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Cet écrit était commencé depuis lon^- temps , mais la vire et profonde tristesse que j'éprouvais à m'en occuper, et qui se renouvelait à chaque souvenir, m'a empêché de céder plutôt aux vœux réitérés de mes amis, en le livrant à la publicité.
13 juin 1831.
TROIS ANS
AU PALAIS-BOURBONi
S. A. R. M*' le duc de Bourbon possédait, à Vépch que de la révolution, des fiefs en Provence, dans lesquels il avait sa propre juridiclion : la ville de Cotignac, les comtés de Carcès et de Flassans en dépendaient. Mon grand -père était juge à Carcès; son fils aîné lui succéda; et mon père, son second fils, le fut à Cotignac. Ma famille, ainsi liée par cranciens rapports à la maison de Condé^ lui portait un attachement et un dévoAment naturels ; et ce fut la principale cause des persécutions qu'elle éprouva pendant la révolution, et qui forcèrent enfin mon père et moi à émigrer. J'avais alors dix-sept ans, et j'entrai successivementau service militaire d'Angleterre etde Suède.
A ma rentrée en France, en i8i4, l'appui dont, m^honora M. le duc de Bourbon me fit
nommer lieutenant-colonel du rëgiment d'infanterie de son nom (9' de ligne). Je continuai ma carrière militaire, et j^ëtais depuis deux ans retire dans mes foyers, en Provence, comme niarecbal-de-camp en traitement de disponibilité, lorsque je reçus l'avis, au mois d'octobre iSs-y, que le baron de Saint - Jacques , secrétaire des commandemens militaires et aide - de - camp de M. le duc de Bourbon, avait demandé et obtenu de se retirer, et que Son Altesse Royale m'appelait auprès de sa personne pour le remplacer. Je me rendis à Paris, et de là à Chantilly, où je fus de suite iinstallé dans mes fonctions.
La cotir de Son Altesse Royale se composait dans ce moment des personnes dont les noms suivent :
M, le comte de Lavillegontier, premier gentilhomme de la chambre; M~' la comtesse sa femme , et son fils M. Fernand de Lavillegontier, qui n'avait' encore aucun titre dans la maison;
M. le comte de Quesnay,écuyer-commandant,
ot la comtesse sa femme;
Le baron Da^ves de Flassans , écuyer , et sa femme ;
Le comte de Choulot, capitaine des chasses^
et sa femme;
Le vicomte de Belzunce, gentilhomme de \s^
chambre, sa femme, et M""* la marquise de Saint- Aulaire , sa belle-mère ;
M. le baron de Prëjan, gentilhomme de la chambre, et sa femme;
Le vicomte de Masin, gentilhomme de la chambre ;
M. Georges Dawes, écuyer;
M*"* la comtesse de Dortans, dame d*honnetnr de feu M"' la princesse de Condë ;
M"' la barôt^iie de Feuchères;
Le comte de Jonville, colonel aide-de-camp , et sa femme ;
Le prince Louis de Rohan s'y trouvait aussi , et passait avec son auguste parent une partie de Tannée à Chantilly.
1^'out le monde sait que M"* la baronne de Feuchères avait une influence presque absolue dans la maison. Elle était liée, depuis bien des années, d'une étroite amitié avec M. et M"*' de Choulot.
Je ne tardai pa» à m'apercevoir que']a comtesse de Lavillegontier n'avait pas lieu d'être satisfaite de sa position ; et dans une conversation que j'eus avec le comte son mari, il m'en expliqua la cause. Elle avait pensé qu'étant épouse du premier gentilhomme de la chambre, elle devait tenir le premier rang parmi les damesr, et làife
les honneurs de la maison; mais les choses ne se passaient point ainsi. M. et M'"*' de^Lavillegont^r désiraient naturellement que. qette position cessât; qtie M"' de Lavillegontier rentrât dans ce qu'on pouvait appeler ses jaitributions. Ils souhaitaient aussi obtenir pour M. Fernand , leur fils , jeune homme d^une tournure et de .manières agréables, une position auprès du pi^ince^ et une place de gentilhomme de la chagibre formait Tobjet de leurs vœux ; mais monseigneur ne les accordait pas facilement. Ils sentirent à quelle influence il fallait s'adresser. M"® de Feuchères voulut bien se charger de den;i^nder au prince la nomination de M- Fernand, et elle fut accordée. Une grande intimité s'établit alors entre ce^te famille et M^" de Feuchères. Il en résulta que , vers ce temps, M. de Choulot eut des démêlés avec la baronne, et se dçcida brusquement à partir au milieu de rhiverpoiir les eaiv^d'Ischia. Cependant le voyage de Chantilly finit, et le priuce et sa cour rentrèrent à Paris dpnsiles pre- .miers jours de février 1828* Alors, aussi il fut décidé que M"' de l^avillegontier fç^rait les honneurs au Palais-Bourbon- Elle recevait les dames, de même que M. de lia^villegontier, comme premier gentilhofpmjs .^ recevait. . l^es ^ hppmes. Rien ne parut plus simple ^ cepçtn^ijim.pn y trquv^ par
la suite des ihconvéniens. Lé prince ne isé les était pas dissimulés, et il n^àvàit consenti à cet arrangement que par complaisance, il ne dura qu^un hiver.
Comme nîionseigneur passait à la chasse la plus grande partie de son temps, il ne venait à Paris que le samedi soir, et y restait le dimanche.' Quelquefois il venait le mardi j qui ëtait le jour où M"*' de Feuchères avaii chez elle tin grand dîner. Le prince Louis de Rohan, la famille Lavillegontier et nrioi , nous dînions presque' constamment cKëzTM***' de T enchères. Dans l'a soirëe, M** de Lavillegontier et son fils allaient avec la baronne au spectacle , et souvent lé prince Louis les rejoigiiait. M. de Lavillegontîer et moi y'accompagnîbns rarement ces danaés.
Depuis lôhg-témps, il ëtait question d'un établissement qiié le duc de Bourbon avait Tinientîoh de fonder à Ecduéri. Le général Montgiàrdë , mu par uri vif sentiment d*'îritérêl pour la gloire du prince, avait travaillé depuis deux ans à faire réussir cette aïïairé. Le général Coutardj qui s*y intéressait aussi, donnait à M.- de M ontgàrdé de fréquentes- permissions dé s^absentér dé son commandement dé Chartres pour venir à Chantilly. Le prince désirait beaucoup fonder liii établi$r
sèment qui était bie^ dans son cœur, mais il tem^ porisait , et en voici la raison. Il était en ce moment en litige avec le domaine, qui réclamait de lui des sommes considérables. En vertu d'une loi de 1790, la nation avait fait rentrer dans le domaine de TEtat les foréls dn Clermontois , qui avaient été jadis concédées au grand Condé comme récompense de services et d'indemnités pour des sommes par lui fournies à TEtat. Au comment cernent de la restauration on aurait pu facilement faire rapporter cette loi , mais on n'y avait pas songé ; et à Tépoque dont je parle, la chose était devenue impossible,. Le fisc avait consenti à mettre ces domaines du Clermontois sur le même pied que les domaines engagés j et à les considérer comme tels. Cependant l'administration du prince avait déjà gagné du temps. Cette affaire ayant commencé sous le minisière de M. de Yillèle, se continua sous celui de M. Roy, mais çn pouvait croire qu'on la laisserait traîner en longueur durant la vie du prince. Ce fut dans cette espérance que M. de Gatigny, intendantgénéral, qui, jusqu'alors, avait mis obstacle à l'établissement d'Ecouen , vivement pressé par M"* de Feuchères, finit par y consentir. Le prince écrivit au Roi pour lui annoncer son in-
7' lenlion ,et luidemander son agrëmeni. Sa Majesté raccorda avec empressement. Une commission fut instituée 9 composée de :
M. le maréchal prince de Hohenlohe, président , i
M. le duc de Damas-Crux, ,
M. le comte de Coutard ,
M. le baron de Montgardé ,
M. le comte de Ls^rochejaquelein,
M. le baron de Lambot,
M. le comte de Bourbon-Conli.
La circulaire dont la teneur suit fut adressée aux membres de cette commission :
(( J*ai Tinteution, monsieur, d'après Tautori- « sâtion qui m'en a été accordée par le Roi , de (( former un établissement au château d'Ecouen (( pour réducation des fils de chevaliers de Ss^iiit- (( Louis et du mérite militaire.
(( Avant d,e présenter à Sa Majesté les bases K de cet établissement, je désire m'entourer de u personnes éclairées qui puissent me présenter « les moyens capables d'assurer la meilleure exé- (( cution.
u Je verrais donc avec plaisir que vous vou- (( lussiez bien faire partie du comité que je dçifi. « réunir pour cet objet.
(c Recevez, je vous prie, monsieur, Tassurance « de Teslime pàiticulière que je vous ai vouée, n
L.-H.-J. DE Bourbon
La commission s^asseiiibla le mercredi 2^ février 1828, pour entendre un rapport de M. de GatJgny . Ce rapport posait les bases sur lesquelles le prince devait établir sa fondation. <( Le duc de (( Bourbon, y était -il dit, avait d^abord pensé à (( fonder une Ecole militaire , mais le prince a i( fait une réflexion bien juste, et digne de spn (( cœur paternel. Tous les jeunes gens n'ont pas « le goût des armes; pourquoi les forcer à suivre u une carrière opposée à leur inclination natn- (( relie? Son Altesse royale a donc décidé que « Téducatibn à TËcole d'Ecouen sera celle que ((l'on reçoit dans les collèges, et qu'alors chaque (( élève pcîtirrait dans ses études acquérir les con- (( naissances nécessaires à l'état qu'il voudra em- (( brasser. »
La Commission fut d^autant plus surprise de vbirqùe le prince eût l'iiitention d'établir une Ecole qui ne fût pas militaire, qu'il paraissait certain que le général Montgardé avait reçu l'assurance d'en être nommé gouverneur, sur le pied militaire. M. de Gatigny avait au contraire le désir que ce fût un établissement civil , pour en
cmiserver la dii'eictîoTi pendant et après le prince. Il Itii avait fait entendte qae si c*élart un et a* biissement militaire, le comité desr chevaliers de Sàintr Louis s'en emparerait/ et dirigerait uhë entreprise dont il ne resterait au prince que là dépense. Monseigneur reçut à cet égard des préventions; et quelque mal fondées qu^ellèS fussent , il ne put jamais entièrement en revenir. Un dimanche soir, le prince dè'Hohenlofae/ Ye duc de Damas et le général Gontard'tirireiit au' Palais - Bourbon , et entourèrent lé prince ^bur l'entretenir; Il en fut telleméilt contrarié, qu^l se retira de suite dans soi! a^àtteti^eht, oft il me fît appeler : Comment j "LûmbatJ nie' dit -il en colère, vous aussij vous vous mêlez de ces intrigues! Pourquoi vient -on dans mon Salon se jeter sur moi eh masse pour me parler de' ces affaires? Comment entrezvous dans une pareille ligue, et comment souf--' frez-vous cela? 3e répondis au prince que j'étais désolé d^avoir' en couru soi! déplaisir, niais que je ne savais vraiment pas ce qu-il voulait me dire. ' En effet, le prince m'ayâ'nt vu caliser un moment avec ces messieurs (qui cependant ne m'avaient rien dit de leur projet de lui parler d'E* couen ) , s'était imaginé que j'étais d'accord avec eux. D'après les 'explications que je lui donnai ^
ÎO
monseigneur fut bientôt convaincu que jtëtais entièrement étranger à tout cela. Le iait est qu il s'était irrité hors de propos. Ces messieurs étaient venus seulement pour lui dire qu'en établissant son Ecole, il pourrait peut-être se charger des enfansqui se trouvaient au collège de Versailles , appartenant à la Société paternelle des chevaliers de Saint -Louis 9 qui n'avait plus les moyens de cpntii^vier les frais de leur éducation. Le général Berlier de Say.yigny se chargea ensuite de rédiger lin Mémoire au prince sur le même sujet , éprit dans les termes les plus respeçtuetix , les plus convena)3[les, et en même temps les plus honorables pour la maison de Ck>ndé. Je Ic; remis* à monseigneiir, espérant qu'il me le rendrait pomr Ji^i eQ &iro un rapport, qiais il n'en iîit rien, et il me défendit dq lid en parler, ' tant il était dominé par les préventions qu'il avait reçues, et qui ne s'effacèrent jamais. Il me disait souvent : Je rie veua: pas que ces messieurs, de F association des chevaliers de Saint-- Louis se mêlent de mon affaire^ qui est tout à fait séparée de la leur.
Vers le i" avril, M. .de Gfttigiiy se trouva très *- gravement malade,.. ce qui engagea Son Altesse royale à me charger provisoirement du portefeuille ^e l'intend^iioe géniale, par iii^
ordre signe de sa main, le 6 avril 1828. On avait donné au prince quelques inquiétudes sur Télat dans lequel pouvaient se trouver ses affaires, M. de Gatigny étant en même temps chargé de l'administration et de la caisse ; ce qui , sans doute, était une irrégularité, j^hl disait mon^ seigneur, je croyais mourir avant Gatignjj et alors c'eût été h lui à s'arranger; je ne m' estais pas attendu à awir le souci de me mêler de tout cela. Je pris possession^ en présence du conseil du prince, du portefeuille de Tintendance et de la caisse, dans laquelle il se trouvait environ six millions en numéraire ou en bons du Trésor. Tout fut trouvé dan$ le plus grand ordre, et ne pouvait que faire honneur à la probité et à la gestion de M. de Gatigny, qui mourut quelques jours après. M. le baron de Surval fut nommé pour le remplacer.
Dans le mois de mars, le prince fut lui-même assez gravement indisposé; Tanniversaire de la mort de son fils était toujours pour lui une époque de douleur, qui influait sur sa santé ; la mort de M. de Gatigny, aussi , Pavait affecté. Une autre circonstance vint le contrarier. M. le comte de Quesnay lui avait demandé sa retraite : cette séparation lui avait été également sensible. Ce fut à cette occasion qu'il m'apprit qu'il n'avait
pa5 fait son testament, mais qiie certainement il avait rintention de le faire ; qù*on ne devait pas douter qu^il n^agtt, à cet égard, ainsi qu^il le devait; que ses serviteurs avaient tort de prendre Hnitiative en demandant leur retraite. Cela a VàÎTj me dit-il , de craindre que je ne fasse pas ce que je dois faire. ' /
ïLorsqiie le' prîîicè était malade, ce qui le contrariait le plus était qu^on le sût, et qu'on fît demander de ses nouvelles. Dès le commencement dé son indisposition , quelqu'un fut envoyé du Palais -Royal pour en avoir; monseigneur m^ordonna d'y aller de suite, de sa part, remercier M"* la duchesse d'Orléans et M"' d'Orléans, et leur dire qu'il était tout h fait tien, et qiiil 3erdit venu lui-même les ren^ercier.de leur attention, s'il ne trouvait pas autant dé difficulté à monter l'escalier^ li cause de sa jambe.
Cependant, \ cette époque, je compris qu'il y avait une négociation sur pied pour engager monseigneur à adopter un des fils de M. le duc d'Orléans. Lorsque je fus à Neuilly pour y être présenté, il en fut légèrement question.
M. le duc de Bourbon m'ayant déjà, dans une occasion, parlé de son testament, je pouvais raisonnablement en conclure qu'il était possible qu'il m'en l'eparlàt', et qu^il me demandât à ce
sujet des renseignemens ou des notes. J'ogcupais auprès de lui le même emploi de confiance qu'avait eu le baron de Saint - Jacques ; j^étais constamment de service, comme aide-de-camp^ secrétaire des commandemens pour la partie militaire, et ayant la direction du cabinet; Je testament pouvait devenir une affaire de cabinet ou d'administration , et il Ptait probable que le prince s'adresserait à moi ou au baron.de Surval. Dans cette position, et d'après ce que j'avais appris d'un projet d'adoption, je crus devoir chercher à connaître quels étaient les scntimens du roi Charles X. Je demandai une audience à Sa Majesté ; je lui exposai (c que M. le duc de Bour- « bon avait été assez gravement indisposé ; qu'il (( était à ma connaissance que Son Altesse royale « n'avait encore fait aucune disposition testa- « men taire , mais qu'il serait possible qu'il y « pensât d*un moment à l'autre; que^ ÇJans l0 (( cas où je me trouverais avoir quelque influence « sur la décision du prince, je serais heureux de <( connaître les. désirs de Sa Majesté, et s'il lui (( serait agréable que monseigneur fît choix d'un « des frères de M"*' la duchesse de Berri pour (( succéder à ses titres et à sa fortune, ou s'il ((.préférerait en effet que cette disposition fôX « faite en tàvenr de l'un des fils de M. le duc « d'Orléans; que, dans tous les cas, il faudra it
« ëyiler de laisser celte belle fortune des Condé^ « se disperser, et ce glorieux nom s'ëteindre ce avec le prince. » Il me parut que le Roi n'était pas disposé à traiter ce sujet : il ne s'expliqua pas, et je conclus que Sa Majesté n'avait paa^ rîntention de s'en occuper.
J'avais pensé que, dans l'intérêt de la famille royale et de la France , il eût été à souhaiter que M. lé duc de Bourbon se fôt décidé à adopter l'un des oncles de M. le duc de Bordeaux. Ce jeune prince, d'origine française, pouvait être rendu à la France par la naturalisation : en lui donnant une éducation forte et des principes solides, il devenait naturellement un des plus fermes appuis de son neveu, plus jeune que lui de quelques années; et soit dans le présent, soit dans l'avenir^ la réalisation de cette idée aurait pu avoir peut-être des résultats avantageux pour la monarchie.
Avant de communiquer cette pensée au Roi , j'en avais causé avec plusieurs personnes de la cour. Les unes ne se trouvaient pas en mesure d'en parler; d'autres, trop occupées de leurs propres intérêts , ne sentaient pas la portée d'un pareil projet. Je fus donc contraint de m'abstenir, et d'attendre que le temps et les circonstances m'indiquassent quelle route je devais suivre dans cette affaire.
Peu de temps après, ëtani allé à Neuilly, j'y eus un assez long entretien avec M. le duc d'Orléans : je m^aperçus qu'il était dans une étrange erreur; il croyait que M. le duc de Bourbon se« rait tout porté à adopter Tun de ses fils, sans l'opposition de M""* de Feuchères, tandis qu'en réalité mon^igneur n'avait aucune idée arrêtée à cet égard. Il a Mlu que M. le duc d'Orléans vit lui-même la chose d'aussi près qu'il la vit ensuite, pour être déss^busé de cette opinion.
Comme je savais que le prince n'avait pas en^ tore pensé à faire de dispositions testamentaires ; que je croyais voir, à cet égard, de l'indifférence dans la iâmille royale et à la cour, je ne pcxuvais seul et sans appui, sans l'aveu du Roi, tenter de suggérer au prince le projet dont l'exécution m'aurait paru préférable. Je dus me dire que rien ne pouvait être plus désastreux que de voir le prince mourir dans cet état de choses. Je pen- ^i à cette foule de gens qui Tentouraient, qui ne vivaient, eux et leur famille, que de ses bienfaits; aux malheureux serviteurs qui auraient peut-être porté leur maître chéri à sa dernière demeure, et n'auraient su le lendemain où trouver les moyens de soutenir leur existence. Cette idée était affreuse. Le prince, passionné pour la chaase, faisait souvent des chutes de cheval, et donnait à appréhender pour lui une mort sou-
daine^ et qui pouvait lui ravir la possibilité de mettre ordre à ses affaires (i).
Pénétre de ces idées, j^en parlai à M"* dé Feuchères, Je lui dis qu'il me paraissait que M. le duc d'Orléans pensait qu'elle seule mettait obstacle à ce que le duc de Bourbon adoptât Tun de ses fils, et je lui répétai les expressions mêmes dont M. le duc d'Orléans s'était servi : 1\^. le duc de Bourbon sait parfaitement ce qu^U aurait à faire comme prince du sang, cependant il ne le. fait pas; et il est probable que si il/"' de Feuchères ne lui en parle j il ne s'en occu^ pera pas. Il fera comme font les princes, et ce qui leur est plus commode, lorsqu'une chose les embarrasse, ils ne font rien du tout V M"' de Feuchères me parut être dans une assez grande indifférence que le prince pensât ou non à une adoption , à moins qu'elle n^ eût quelque chose à gagner. Elle m'apprit que monseigneur lui avait déjà assuré Saint -Leu, dont elle touchait les revenus, et elle était contente de son sort. Elle me dit aussi qu'il lui avait été fait des offres magnifiques^ si elle voulait s'occuper de décider le prince à une adoption;
(i) On m'avait assuré que le prince n'ayant pas d'héritiers di* rects , sa succession serait dispersée ; que le roi d'Angleterre et un évéque petit souverain d'Allemagne y avaient droH» et que la maison de Rohan en aurait aussi une partie minime.
^7 mais elle 5*ëtait refusée à entamer la négociation, à moins qu*on ne lui fît rendre son entrée h la cour. Quant à recevoir de Targent^lelle rejetait oatte idée bien loin^ disant qu'elle n^accepterait rien que du prince, et qu'elle était sûre qu'il lui donnerait plus qu'elle ne voudrait. Je fis observer à M""* de Feuchères que ce serait une chose bien sérieuse^ si le prince venait à mourir sans avoir rien réglé pour l'avenir de sa mati* son , surtout lorsqu'elle seule se trouverait avoir un sort assuré après sa mort. Elle y réfléchit, et se décida à aller à Neuilly voir M. le doc d'Or* léans. Je 1'^ accompagnai. Dians la conversation y M*' de Feuchères assura le duc qu'elle ne demandait pas mieux que de voir M. le duc de Bourbon adopter un de ses fils, mais que la diffi« culte était de lui en parler; que quant à elle, elle s'en chargerait volontiers, si elle pouvait convaincre le prince qu^'elle y gagnerait quelque chose , par exemple, si on voulait lui rendre son entrée à la cour; mais, à moins de cela , elle ne croyait pas pouvoir l'entreprendre , persuadée qu'elle ne réussirait pas si elle ne pouvait démontrer à monseigneur ^xieUe y gagnerait quelque chose j et elle en revenait toujours à cette phrase.
M. le duc d'Orléans rendit sans doule compte
au roî de celle Tisiu, et de tout ce <{ut s^j éudi^ pâsië.' Je le pensai du mouis, iorsqiie quelque» jour»- aprè)^, je reçus une lettre du premier geaiil-> homme de la chambre, qui me prévenait que Sa Majesté me recevrait à huit heures du soir.
Je me rendis aux oi-dresdu roi. Dans une Gon<^ versation assez prolongée, Sa Majesté me fit part du désir qu^elle avait que M. le duc de Bourbon adoptât Fun des fils de M. le duc d*Orléans. Ije roi me chargea d'en parler spécialement à M"""" de Feuchères^et de lui dire qu'elle ferait une chose' (pii lui serait agréable, en engageant le prince à se décider à cette adoption.
Je iti'tfcqnitui des ordres de Sa Majesté ; et ^iiyant l'impossibilité de faire prévaloir mt^ projet de voir un oncle de M*' le duc de Bordeaux appelé k porter le norft de Côndéj je m'occupai à faire réus^r le plan qui paraissait le seul praticable, puisqu'il enttait dans les intentipns du roi* M"*' de Feuchèrés reçut avec le re^ect convenable les paroles que je lui portai y mais elle aurait voulu t{Ue je lui e«issô dit qiie Sa Majesté consentait à lui rendre ^on çiitrée k la ôour. C'est la seule cho^e sur làquelle elle revenait tt>it jours, et rien cé^ëhdttht ne paraissait se préparer dans ce but. M^'la dauphine continuait de se montrer d'uhe ^vé-^
^9 tité absolue sur ce point. La duchesse dîOriëaas lui avait parle de ia visite de M"' de Feuofaàres à Neuilly, et sa sêuk réponse avait été: JT espère nfue n)ous n'mez pas reçu cette femme -^Ik-?
NoTij répondit la duchesse, cestiàan mari qtS Va reçue.
Cette importante affaire et celle d-Ëoouen me donnèrent lieu d*avoir avec M*"* de F^uehères des relations (îréquentos et confidcutieUe^. J^lf voyait en moi un homme franc , complèiement désintéressé. Elle aurait bien voulu partager %fi confiance pour ces affaires majeures entreM. lé comte de Lavillegontier et moi, mais elle s^a-^ perçut qnM n*avait pas de secret pour sa femme») Oê <fOL\ la détourna souvent de le consulter, comnte V
je Ty atais d'ailleurs engagée , cela mf ayant pam tout simple , à cause de Tintimité qui exiacait entre les deux familles. Je restaé donc ^eul daui cette position de confiance auprès d'elle, ice qui a été cause d'une méprise. Entre auiives bniHf répandus sané aucun fondement ^ on a dit que j'avais autrefois connu W^" de Feucbères en An^ gleterre, et que c'était elle qui m^avaît Sàiies^t * trer dans la maison du prince à Ti^xique dèrlf retraite du baron de Saint» Jacques.: Oa veorra tout à l'heure conJ^ien cette supposition,: est éloignée de la vérité, et que j'ai fait pour la pre-
mière fols la connaissance de cette dame en 1 8^4 ^ Tafnt que M*' le prince de G>ndë vécut, je (uB toujours reçu par lui avec bienveillance ; mais lorsqu'après la mort de son père, M. le duc de Bourbon revint d* Angle terre , et se fixa à Paris, )e trouvai, chaque fois que je me présentai pour le voir, des obstacles qui me tinrent ëloi«^në du Palais - Bom*bon , sans que je pusse sayoir pourquoi ni comment. Lors d'un voyage que je fis à Paris, en 1820, un officiergénéral (le barcm de Vautré), mon ancien colonel au régiment de Bourbon, qui fi:*éqttentait beaucoup la maison du prince , m'avertit qu'on avait &it à Son Altesse royale, sui* mon compte, des rapports qui l'avaient affectée; qu'on lui avait même écrit pour lui dire que ni moi ni les miens n'étions attachés à ^ &mille. A mon retour à Cambrai , où le régiment dont j'étais colonel tenait alors ;;arnison, je me décidai à écrire au prince pom* détruire ces faux bruits, et il daigna me faire une réponse pleine de bienveillance et d'intérêt. En 1822, j'arrivai à Paris avec mon régiment. Le général Vautré me proposa de me présenter au colonel Feuchères, alors aide-de-^ camp du prince, dans la vue d'aplanir les difficultés que j'éprouvais toujours à être admis à faire ma cour au Palais-Bourbon. Quelques jours
liprè», il me présenta au colonel Feuchères, et:, plus tard , je reçus une invitaiion pour aller au spectacle à Saint - Leu. Je sus qu'il devait j avoir ->un grand dîner; et une invitation siniple pour le spectacle parut inusitée i quelqu'un qufi savait, comme moi, avec quels égards on était accueilli dans la maison deCondé. Je devais faire un voyage à Falaise; je le devançai pour avoir occasion d^envoyer une excuse. Je ne reçus plus d'invitations, et peu après je partis avec mon régiment pour la campagne d'Espagne. De retour à Paris, en 18249 j^ ^^ rendis, le jour anniversaire de la mort du duc d'Enghien, àYincennes. J'y vis lès officiers de la maison d& Condé» Je demandai à M. le baron de Saint- Jacques des nouvelles du prince : il me répondit qu'il était à Paris, qu'il recevait les dimanches, que je pouvais y venir, et que sans nul doute Son Altesse me verrait avec plaisir. Le dimanche suivant, je me rendis au Palais-Bourbon. Le prince me reçut avec une très -«grande bonté, qu'il poussa même jusqu'à venir an-devant de moi dans son salon , ce qui n'était pas une politesse ordinaire. Je trouvai là un jeune Anglais (M. James Dawes, baron de Flassans) qui jpe fit accueil durant 'la soivée , ce que j'attribuai à ce que je parlais sa langue. Je kii demandai quelle était une dan;9e
qai &ÛMrit la pftrtie du prince ; il me dit que o'^éttil M^*! de Feuobères , sa tante. Elle était respleodissante de diamans. J^étais loin de m'i-. mfif^Qer que cette simple qu^estidn mettait un t^me à mon étrange exil du Palais - Bourbon:, qui. durait depuis plus de sept. ans. Il y avait h peu près deux ans que )Vtais Taide-de-oamp du prince 9 lorsqu*un jouf, faisant à Chantilly une promenade en voiture avec M"^* de Feucfaères, son neveu M. de Flassans et sa nièce , la conversation tomba 9ur la peine que jWais eue à me décider à quitter mes £>yers et ma famille, dont j'avais vécu séparé presque toute ma vie. Sur cela , M. de Flassans dit : Oh ! c'est moi qui ai eu Vidée de vous faire appeler à Paris; mais il y açait des apposans. En prononçant «es mots 9 il regardait sa tante ; cela me parut singulier , et je demandai à M°*^ de Feuchères SI réellement elle avait été mon ennemie. Ellç n'en disconvint pas< Je la priai de m'en dire la raison. Elle m'assura que c'était une chose tout à fait indifférente. Comme je la pressai beauooiip, elle me promit de me l'apprendre plus tard, m'affirmani encore que c'était une chose sans conséquence pour moi. Ce ne fut que peu de temps avant les évènèmens de juillet i83o qtie , me trouvant, un jour avec M""* de Feuchères,
je la priai dç m'expliquer .epfiu cette énigmu. Mon Dieu! me dit- elle , je ^9ous ai ^u en ^ngleterrcj fai logé dans la même mai^on^ /ai niangé.à Ut même taJUe que vous pendant un mçis^ omc eaux de Chekenhçunj au prinr temps df^ i^i3. /iâ dame a^ec laquelle fj étais venue £f.yaint vcuIm que nçus repartissions inopii\ément^ f appris que l'an awUt dit que fe m' étais enjuie a^e<^ un jeun^ honrnie^ en chaise de-poste^ J\ai craint que vous ne me reconnu^ sie:ij qiik\U ne vous restât quelque soutenir de ces bruits ridicules , qi4fi vous en pariassiez, et que; cela ^i^ vint au^ oreilles de mon mari.ainsi j fo^quil était question de vous inviter au . Palais -Bourbon, je m' y opposais toujours. Par, compromis, je consentis un jour h ce que vous fussiez invité au spectacle à oaint-Lea: VQU^n\y vîntes pas; je n' entendis plus parler de .vous, et cela me fit plaisir. JjQrsque plus tard vous vîntes aupciais, et que vous demandâtes à mon neveu qui j'étais, je vis que vous ne m^ reconnaissiez pas , et j'en fus bien aise, bien que la chose n'eût plus le même intérêt pour moi, puisque j'étais séparée de mciXt mari. £]> cherchant dans mes^souT^nirs^ je me rappelai asaez va^guemeôi qu'étant à Chelicnbam il y était v^siiu une jeune et iDelle per-
sonne qui y avait &it beaucoup d^effet, et sur (e compte de laquelle on avait pu tenir quelques propos; mais à une table de soixante couve^s^, on ne connaît pas tout le inonde , et chacun a son petit cercle de société particulière. J'étais à cent lieues de m'imaginer que cette malencontreuse dame 9 qui m'était tout à feit sortie de ht mémoire, devait , tant d'années ^près, me porter malheur. J'avais toujom*s eu raison de croire que quelqu'un me desservait au Palais-Bourbon; mais je n'aurais point pensé à accuser l'influence de M"*' de Feuchères. Il est certain que pendant deux ans que je passai chez moi en Provence, Je ne pensai nullement à quitter mes foyers pour rien solliciter, à Paris ou ailleurs, qui pût m'en, éloigner. Ce fut M. de Flassans qui fii^écrivit, dans les termes les plus pressans, pour m'engager à accepter l'e^iploi que le baron de Saint- Jacques laissait vacant. A pi es quelque hésitation, )e répondis que si cela, était personnellement agréable au ^ prince, j'accepterais. Il m'écrivit que monseigneur le désirait beaucoup, que Son Altesse avait. décidé la chose, et il m'engagea à partir .sur le champ, ce que je fis.
J'entendais de tous côtés ce quelVui disait dans le monde de désagréable pour udite prince, sur le séjour de M.""" de Feuchères au palais. Je
fne décidai à tenter tous )eâ efforts pour faire cesser uiie position aussi faussé, et qui était si funeste à la dignité de Son Altesse royale. Les anciens serviteurs du prince avaient été pénétrés long-temps avant nioi des méones sentimens : ils avaient fait |>lusieiirs tentatives pour obtenir que M"* de Feii<;hères fÙt éloignée du' Pàlais-Bôurbon y mais ils avaient constamment manqué leur but; et lé seul résultat de leurs efforts avait ét^ d'affermir même' davantage lai position de M**de Feuchères, m de iSendref le prince encore pins unaHiQlireuK ptfr les désagrémens qui s^ensaîvaient. Il me parut 'que ce qu*il y aurait de mf^ieux à faire serait d'obtenir, par un arrange* ment ptor ainsi dire amiable , le résultat dé^ siré ; de faire envisager à M"* de Feucbères sa position sous son véritable point de vue ; de lui faire compr'endre que dans son intérêt, et pour ramener 1 -opinion publique, il fallait qu'elle se décidât à- quitter de bonne grâce le Palais -Bourbon ; t{u'elle assurât ainsi ' la réconciliation de M"** la comtesse de RuUy et son retour auprès de son auguste père, âffin Qu'elle pût venir contribuer ab boinheor de ses vieux jours. M"* de Feuchoies n^em pa§ trop de peine à se convaincre que je lui' -disais vrai : eile se montra- à moi comme ieniaint beaucoup à la considération, et
irès^peu à Targent ; elle m^assura qu'elle n*aurailr aucune difficulté à se décider. Je ne connaissais pas assez M"** de Rully pour pouvoir aller lui parler directement de cette affaire; j'en avais souvent causé avec feu M"* la princesse de Tal* mont, dont le mari avait été Tami intime de M'* le due de Bourbon dans sa jeunesse. Cette dame , que d^aneiens souvenirs attachaient à la^gloiredu prince, voulut bien faire faire quel- <{ues démarcliés auprès de M*"* de.RuUy ; mais elles n'eurentaucune 6uite. Qiielques mois.après, M'^'' dé Feucbères me dit qu'elle ayait parlé ait pl:ince;de son idée de quitter ]e Palais^BourboD-, et qu'il lui avait répondu que ceux qui lui doiinaient de tels conseils ^voulaient sa mort,
yer» le niéme temps, le prince m'envoya a,uprès de ]ML d» Clermont-Tonnerre, ministre de la guerre , avec une lettre demandant que M. le général Montgardé fat nommé Fun de ses aides- 4e-camp honoraires; ce qui ne put avoir .li^n.. Je profilai de la circonstance [xair entretenir le ministre de ]a position dans laquelle jn trouvait M. le comte, de RuHy. Depuis troia^ns, le prince demandait que cet ofEcietvgénéral ii^essât 4^ faire partie 'de son éiainmajor, comme sti^&^A^-fimkp: il avaii été maintezm; et cependant , il n était point admis à faire aucun service, et jamais ou
lie le Toyait au palab Bourbon-. Je dis au ministre qu'il me. seoiblait. que , dans une pareille posttioii , i) faudrait an moins iqu^on essayât une réconciliation. Il me répondit que c'était une affaire trop délicate pour qu'il s'en mêlât. Pins d'une foisi f avais pressenti le prince sorM"** deRully; il m'avait toujours paru bien disposé : il pensait que son élotgnement devait être attribué ^ son mari y plutôt qu'à elle-même; il disait que \é comte était un^homnie d'une humeur très^ctiffi'» oftes et qu'il ne mnnquaii jaiMis^y (étant au palaiér, d% foire une chose qui lui, ftt désagréable \' lui ptinoe, toiues les foi^ cpiHl en trouvait Todcasimif; qu'il «était la seule cause de sa l*upture avec sa fille ; mais qu'enfin , si elle revenait-, il la recevrait comme un bon père reçoit sa fille.
Dans un entretienr que j'eus, par la suite, avec }e Rcri, je lui fis part de toutes ces cinoonstanœs. Sa Majesté me dit qu'eiflé n'avait pas lie peine à cmire fondé tout ce dont se plaignait M. le duc de BourboHr; au sujet de M. -de RuUj.
Le pnmftik, reniiS' de son indisposition à la fin de mars, reçut au paiaia Bourbon^ 4e dimaiiche, <ooffime de cofAume.iQuelqaes personnes venaient chez M. le duc de Bourbon , qui n'allaient pas chez M?* de < Feuabères. Il venait, en général, tt^s-peu de femmes chez le prince. On avait pu
penser que , lorsque M"^' de Lavillegontier senti chargée de faire les honneurs, les dames y vien^ draient, et qu*elles ne seraient plus arrêtées par la présence de M"*' de Feuchères ; il n'en fat pas ainsi. Du reste, le prince naturellement n^airaait pas le monde , et c'était une* chose pénible pour lui que de voir une nouvelle figure. Il ÙlqI dire aussi que, dans le fond, il se sentait froissé* par réloignement que montrait pour sa maison uHe classe de personnes.pour laquelle, sous plus d*un rapport , le nom de Condé devait être un objet d'attachement eft de prédilection. Mais non seulement il ne voulait rien faire par lui-même, mais il résistait encore à tout ce que Ton pouvait suggérer ou tenter pour changer cette fausse position.- Il souffrait, il était blessé; mais il ne put jamais trouver en lui la force nécessaire pour s'affranchir de cette situation : et celle qui lui devait tant , n'eut pas le dévouement de le guider et de l'encourager à une résolution salutaire.
Pour celui qui portait au prince une vériial:^ affection , cet état de choses était un Bujet de vive douleur. Plus d'une fols je regrettai d'avoir quitté la vie paisible de mes foyers campagnards pour en devenir témoin.
La mort de M. de Gatigny avait suspendu les séances de la commission d'Ecouen. Dans cet in-»
\ervaUe , on avait £siit des observations au prince^ qui se décida à établir une Ëcok militaire, au lieu d'un établissement civil.. Le 39 mai 1828^ M. le baron de Surval soumit au prince un rappoit> qu^il approuva et fit communiquer à la commission. Le prince accordait, à dater du I*' janvier 1829, une somme annuelle de 130 mille francs. Lcétablissemeat serait une Ecole militaire ; aucune association ou établissement existant ne pouvait être réuni à l'Ecole d'Ecouen. On voit ici percer les préventions défavorables que le prince avait reçues sur les prétendues vues de l'association patamelle des chevaliers de Saint-Louis.
Le général Montgardé> qui était toujours de* «gné conune ^uverneur de rétablissement, dé-> sirait avoir des adjudans - majors et un certain nombre d'officiers. Il y eut des discussions à ce sujet. La commission craignait que ce système n'employât plus de fonds que l'établissement n'en possédait : elle voulait restreindre la dépense de L'état-majpr;.ce qm. rentrait aussi dans lea vues du prince. M. de'^Glermont -Tonnerre, sous le ministère de qui cette affaire avait commence , avait pensé à y employer des officiers en disponibilité; ce qui eût été une grande facilité. M. deCaux, qui lui siiceéda> me éit^ aÉ cçn-
traire , quHl h*aecorderaii pas d'officiers ; que c était iine mesure qu'il ne pourrait ^utenir devant les Chambres. ^ «
La commission ayant arrêté tous les poinu principaux ^ il restait à rédiger un rapport au prince : j'en fus chargé* Je ne voulais* pas m*en rapporter à mes {propres lumières , dans un ttà^ vaii de cette importance. L'intention du prinee était de faire quelque chose 4]ui témoignât de sa bienveillance envers ceux qui avaient servi à l'armée de Condé ; il fallait aussi fonder etçt établissement sur des bases larges, libérales , afin d'en faire un monument d^honneur natio-^ nal : cette opinion était partagée par tous les membres de la commission, et' c'était leur avis qu'il n'y eût d'exclusion pour peçfonne. Je sou^ mia mon projet à M. de Caux, à M. le comte fieugnot et à M. le prince de Talleyrand (qui éuiit devenu un des habitués du palais Boui bon) ; ils en approuvèrent les bases. M. le prince dé Talleyrand me fit l'honneur de m'^rire, à ce sujets la leiire suivante : a J'ai lu^ général, avec (( beaucoup de soin et d'intérêt, le rapport que <c vous avez bien voulu me confier. J'ai trouvé <K que rien n'y était omis. Il y a beaucoup d'or- (f dre, beaucoup de^ dignité , et le etylé en est <i purSàïienmM convenable. 11 ne me ireste plus
a d'autre désit qite de voir termiriet le bel ëta- (( biissemeiit que le cœur généreux de tnonseia gtieur est disposé à faire. Vous applanissez bien « noblement ei bien habilement toutes le$ diffi* i* oultés. )>
Je soumis ed^ttite mon rapport à la commission. Il reçut quelques modifications , mais les dispositions principales ^en furent maintenues. Il fut finalement adopté, signé, et présenté au prince le 3o juin i8â8. En voici le préambule :
MoifSEIGNEUR,
H Appelés par la coufiande de Vôtre Altesse t( Royale à nou^ occuper de Toeuvi^e gratidèl et « généreuse qu'elle médite , et qui doit perpétuer « les bienfaits de Tillustre maison de Condé , nous tt avons rhonneur de vous soumettre un projet <( de fondation pour l'Ecole d'Ecouen.
(( Le nom de Condé s'est acquis des droits a éternels à la reconnaissance de la France mo- « natchique. Chef de cette milice fidèle que u rhônneur conduisit sous les bannières de la « {^ôire, Votre Altesse Royale continneta à exerce cer Sur les descéndans de ceux qui ont eu avec
« elle une hbnôï^able confraiernilé d'armes, un n utile et glôrieu^^ patronage, . ^
K Votre Altesse Royale <, en récèhhaîssam ainsi
« de nobles services rendus sous l'ëléndard des « lys, étendra aussi ses bienfaits s^ux braves qui « ont également combattu pour la France en des (( temps différens et sous différentes bi^nnières^ « Toutes les gloires françaises sont de la même tt famille, et totiJQUrs il a appsurtenu à an Condé Il d^en ,étre le chef et Tappui. Ainsi donc , monte seigneur, les enfa^s de ceu^ qui combattirent (( sur. les bords du Rbin lorsque dans ; les, rangs (( opposés Votre Altesse Royale versait son sang (( pour le Roi, les fils de ceux qui eurent pour (( témoins de leur vaillance la plage de Quiberon , « la Vendée comme les Pyramides , ou les champs c( glacés de la Moscovie , tous seront susceptibles « d'être admis à TËcol^ d^Ecouen. L'antique dece meure des Condés deviendra le toit paternel de c( tous les genres d'illustration, et le berceau des « jeunes défenseurs, espoir de la patrie, etc. , etc. »
Cependant le voyage de Saint-Leu eut lieu au commencement de mai. J'attendais de jour en jour que le prince me donnât des ordres pour présenter au Roi le projet de l'Ecole d'Ecouen, mais, selon sa coutume en touf^ choses, Son Altesse Royale cherchait à gagner du temps. Je crus devoir me permettre de lui représenter que l'impatience du public était grande sur Texécu^
lion de cette affaire , que le général Montgardé étant désigné comme gouverj^te^ur, £|e troavait dani une fausse position. Le prince , qui n^aimait pas à être pressé, prit mal mes observations y et me dit qu'il agirait quand et comment il voudrait, sans que personne eût le droit de. le trouver mauvais. Il avait à sa miain son chapeau et sa canné, et se promenait h grands pas dans sa chambre, en continuant ses observations. J'écoutaji le priqce en silence , et je dus attendre qu,*il fût calmé pour lui exprimer tout mon regret de Tavoir contrarié, et lui faire remarquer que je n'avais pu être mû par aucun intérêt personnel en l'entretenant de TafTaire en question.
Dans le courant de juillet 1828 , je fis un voyage en Angleterre pour mes affaires particulières. A mon retour, l'affaire d'Ecouen était tout à fait^ri 'mauvais train. La question des biens engagea <^ait devenue fort grave. L'administration du prince avait pensé qu'on l'aurait laissé tomber durant la vie de Son Altesse Rôyak ; il n'en, fut pas ainsi. Un grand nombre de citations furent envoyées. Le domaine mit opposition aux coupes de bois du Clermontois, qui formaient une des grandes branches du revenu de la maison.
L^administration, effrayée de l'énormité des demandes, dont il n'était pas même possible d^ pré-
▼oir lés suites, fut forcée non seulement dé demander l-ajouraeméùt de rétablissement tTE^ côueh, mais même d^eSectiièr un emprunt de {)lusiéurs millions pour se mettre en mesure de pourvoir à ces exigences. On fut d*une injustice vraiment choquante pour le prince^ que Ton blâma sans eitstmtn , et sans en connaître les mo^ ti&, de ce qu^il abandonnait le projet d^Ecoueii. M. dé Câhx (le minisire de la guerre) m'en dit sa façon de penser en termes assez crus, ce que je voulus attribuer à l'intérêt qu'il portait , sans doute 9 à la gloire de Son Altesse Royale» Lorsque je vis que le projet était tout à fait avorté, je crus devoir représenter au prince que dès qu'il aurait pris une décision définitive^ il ne pouvait l'annoncer qu'après en avoir fait part au Roi , qui devait en être instruit le premier. Peu de jours après , il m'envoya de Chantilly auprès du Roi, pour faire connaître h Sa Majesté qu'il se trouvait forcé à ajourner ce projet, attendu Rembarras dans lequel le gouvernement venait de mettre son adminisiraiiou» Le Roi me chargea de témoigner au prince tout ce ^u'il éprouvait de regrets de voir abandon-» nèr un établissement qui devait lui faire tant d'honneur. C'était, me répétait le Roi, pour M. le duc dé Bourbon une chose si honorable/
Quant à raffaire des biens engages ^ Sa Majesii^ me dit qu'elle n*en avait pas entendu parler, et qu'elle engageait le prince à lui envoyer un Mémoire à ce sujet. Je rendis compte de ma mission. Au sujet du Mémoire à présenter, monseigneur me dit : Oui, saiis doute j je reconnais bien- là le cœur du RoL Toutefois , il ne put jamais se décider à remettre ce Mémoire»
Persuadé qu une idée >noble et généreuse ne peut jamais être étraiitgère à une Assemblée française, j'avais pensé qu'on aurait peut-être pu {à i'insu du prince) tenter une motion à la Chambre des députés, en faveur de la dotation accor* dée aux services du Grand Condé. J'en parlai i Iqueliques députés, entr'autres au général Sébastiani, qui me dit qu'il était possible <|ae les militaires fussent favorables à une proposition de ce genre, mais qu'il était persuadé qu'elle ne passerait pas.
Vers les dertiielrs jours d'octobre , M. le dite d'Orléans vint faire une visite à Chantilly. Pendant une promenade , M"" de JFeuchères lui demanda s'il ne lui serait pas agréable de voir là fète de Saint-Hubert, qui devait avoir lieu bien^ tôt ; le prince répondit affirmativement. M"* dé Feucbères en ayant prévenu monseigneur, Sod Altesse Royale en fut viveoleilt contrariée, à
raison de Tembarras que cetà devait lui donner: Le dimanche suivant, on parla beaucoup de cette affaire , et M"* de Feuchères dit que le prince avait articule à ce sujet des choses quMl n^aurait pas dà dire. Après dîner, monseigneur me fit appeler dans son petit salon de réception, ilf "• de Feuchères j me dit -il, a proposé à M. le duc d'Orléans de venir à la Saint- Hubert; Je crains bien que cela ne V ennuie j car il n'est pas chasseur : dest un goût qui ne peut venir que dès V enfance. 11 me raconta que son père venait autrefois le prendre par Toreille pour le faire lever de gran(| matin , et que c'était par les habitudes du jeune âge qu'il était devenu chasseur. j4 présent j me dit-il, on élè\^e les jeunes princes différemment : ils sont bien plus instruits que nouSj et conséquemment j dit-on^ bien plus capables. 11 s'étendit longuement sur celte matière. J'observai à monseigneur que si la révolution n'était pas arrivée , l'éducation qu'il avait reçue ne l'aurait pas empêché d'être un excellent général d'armée ; qu'il avait un coup-d'œil rapide et sûr, un sang-froid imperturbable ; qu'il était infatigable à cheval, et n'avait jamais besoin de sommeil. Alors le prince reprit : Revenons à notre affaire. j4u temps de la révolution j le duc d'Orléans m'aurait.
et h vous aussi. Il s^arréta un
moment, puis il ajouta : Mais tout cela est h présent loin de nous et dans V oubli. Vous irez de ma part lui dire que^ s'il lui est agréable de "Venir h la fête de Saint- Hubert j il mejera grand plaisir. Je ne veux pas qiCû se gêne; et comme je crois qu'il n'aime pas la chasse^ il pourra se dispenser d'y venir j et ne se rendre le. soir quau dîner et au spectacle. D'après cet ordre, je me rendis à Paris auprès de M. le duc d'Orléans : il préféra d'arriver seulement au dîner.
La fête de Saint-Hubert eut lieu le. 6 novemr bre; jamais elle n'avait été plus brillante. On peut dire que ce fut la dernière; car, Tailnée suivante, notre excellent prince ne se trouvait pas assez bien portant pour monter à cheval. On avait fait construire une salle de spectacle dans les écuries; la rotonde du centre avait été convertie en une superbe salle à manger ; une table de cent vingt couverts, en fer à cheval, venait se terminer au pied de la fontaine , qui était garnie de lampions et de fleurs; le château, le jardin, et 1^ allées de la pelouse étaient éclairés de milliers de lampions. Personne de nous, hélas! au milieu de cette charmante fêle, ne pouvait ;givoir la pensée que Chantilly jetait son dernier
ëclat sous le dernier et le plus infortune de^ G>iulés!
Vers les premiers jours de févrtery on revint i^ Paris. U fut décide que M"^ de Lavillegontier ne ferait plus les honneurs. Le prince n*y avait d'abord consenti que pour Êiire pUisir à JVf ^ de FeuchèreSy qui depuis avait change d*avis sur Vopportunitë de cette mesure en ce qui là touchait personnellement. Cette dame , il faut le dire , ne voyait qu'elle , et elle seule. Le prinee avait beaucoup contribué à créer cette habitude. Elle ne demandait presque jamais de f^veiirs pour les autres , mais constamment pour elle et pour les siens ; et je puis le dire aujourd'hui , car je n'ai pas été le seul, dans un autre temps, à( lui faire des reproches à ce sujet.
Hors de la routine prdinaire de ses bien&its ^ le prinoe n'aimait pas beaucoup à donner, parce que toutes les fois qu'il accordait une chose, di* sait-il, c'était un motif pour qu'on liii en deman^ dât deux.. H faisait régulièrement des dons considérables. Son aumônier avait chaque mois une somme à distribuer aux pauvres. J'étais chargé (le lui présenter, une fois la semaine, un rapport sur les anciens officiers de l'armée de Gondé, ou autres, personnes qui lisi demandaient des secours, et il en accordait beaucoup. La plupart
ëiaient envoyés à domicile. Je lui présentais anssi les demandes dés dames pour les quêtes, et iî accordait pour toutes* 11 donnait pour toutes lei institutions de ch|irité> pour les pauvres de ^on arro|idissenient et de sa paroisse à Paris, à Saiht-^ ' Leu' et à Chantilly* A la chasse , il portait toujours une bottrse sur lui , pour, donner aux pauvres sur son passage. LMntend)»nt- général lui présentait les démandes poiir les églises, et lès secours pour îl^céiidiés^ grêles, €tc«, êtd. On voit <}ue cet excellent prince donnait îméfensément , et sa bienfaisance inépuisable était parfaitement connue et appréciée: ! * • ^
On lui demandait constamment dés àudien-* ces^ mais ii n'en aecctfdait jamais. Selon le rang <les personnes , ' il m'envoyait chc^ elles ,' surtout ^i c^étai^it^des 4tt^cS) ou bien il l^^ok*donnait -èe recevcnr pour lui;* <e qui ti^arraitgeàit pas^tout le monde«' Cette manière 4\igir me mettait soq^ venci^awi ttefii fiosilîoliâ^ déisagi^éflaD^;- Jé^t^èpilj^ sentai iau priiice cpi'il' serait' 'pe4t-éti^ bbn^'^'il xlomiât quelquefois <<;el» : âf^ienêeHs^'ttemaTndée^; qu'on pouvait vouloir kii^ dire ib'hit'- Aiéiné des choses^qtk^n n^aimeraitpaS h me tonÈer.' Il Jàutj me réf)ondait41 y fejirr dli^ ^'ai^îr une t!onfieaic^ entière m vous^ que vous êtes comme imm iDOf^isèur:
L^^ffaire de Tadopiion) qu0 Ton désirait , net faif£^it cepeodam pas de pix)grè3 ; M""* de Feu-*; phères ne s*ea occupait ps^, et n^en amit plaai pa?lé/au prince. Ses iniéréts p0rsonnels. étaient ' en sûreté^ puis<|ue déjà Saint-Leu et ses dépendances Uù étaient auprès par une dispositioa spéciale; et .UAl,q4;^Ue m ypy ait rien à gagner, pour jçlle/> même, tant qu'elle i>!y voyait pas iin moyen d'apurer suj^tout fa. rentrée à: lu coury cette . affaire lui était jiput. .^:^it indifférente:^ et elle él^ULt ^n^e^q^elquefois pprtée à$y opposer» M. de Broval me parlant un, jour de Tadkïption , je ne lui cachai pas que cetl^: affaire ^'avançait p^S!,t>ev. je lundis /qu'U Êmdràitque M. le/<kic d:0rl&na;tâcbât.4e;sç rapprocher da prince, et qu'jl.pût le vpii* pUis fioéquemintot. Je travaillais ainsi de Ipï^nne fpi, à. raocompli<ssementi:d& oei projet^ (puisqu'il i^trait d^ns lés ivues > du roi, et que tqm^e>U faixiiUe t^i^y^le ayait sencdilé y donner un fi;anp assç^iç^eioit. Je a'allais presque jamais à Neuiljy s^n^ ,y j*encpAtre]ç JNPl"! la dauphi^e et M"**: l£^;4m(rbessç; 4^. Berâ. J'ayais des raisons de croire que Je mariage q^lr^-M-^J^ duc de Chartres ^et Madeiuoiselle (ét^it w\e/chpse,aiîr^tée, et M. Iç.duç de Bp^j^hap l^^çr^^it au^i. Je TQyaîs 4onc toute la famille rpya^<^; daps up pairfait ac*s cord, et réunie par Içs mêmes vœux et les mêmes.
intëréts. D'un autre côté, je ne pouvais me résigner à la pensée que Chantilly dût être à jamais privé de la résidence d'un Condé. Pour moi-même , je n'avais aucun avantage personnel à demander. M. le duc d'Orléans et toute sa &mille étaient gracieux et pleins de bonté pour moi : je pensais qu*ainsi que toutes les personnes attachées au Palais r Bourbon y je conserverais la position que j'y occupais; et on verca que M. le duc d'Orléans s'expliqua de la manière la plus positive à cet égaird* -
Enfin, pour obtenir de rapprocher les princes et éviter les questions et les embarras de d'étiquette, il fut convenu que M. le duc d'Orléans viendrait un jour dîner au PalaisrBourbon avec le prince, chezMw'deFeuchères. Je ïus envoyé au Palais-Royal pour <loiit arranger, et M. le duc d'Orléans me dit ; Je viendrai très -. volontiers diner avec M. le duc deJBourbon chez M""* de Feuchères et où il voudrai Le 3o mars 1829, M. de BrOval m'écrivit ces mots : « Cher gêné- (( ral^ ainsi qu'il a été convenu avec vous, M?' le (c duc d'Orléans me charge de vous dire qu'il ne (( manquera pas d'arriver mardi à 6 heures^ chez \i M. le duc de Bourbon, pour avoir l'honneur H de dîner avec S. A. R. M. le duc de Chartres (( accompagnera le prince son père, et ils seront
ff suivis , 8eV>n Pintention que vott&<âve2 fait concr nattre, de deux aides-de-camp. Combien je de- <f aire que cette partie, qu*il m'eat donx d^appeler a de famille et d'amia de LL. AA. RR.y soit agréa- « ble à votre augasteet excellent prince, comnne n elle le sera sans doute aux princes ses neveux, <i pnvës depuis plusieurs mois du bonheur de le «voir. Je profiterai dans la soir^ de la permisn sion qui m^est dqpnëe pour aller faire ma cour (( là où je tiens par tant d*a(Fection et de respect. » Le dîner eut lieu. Tout le monde fut ^content, aurtoutM"*deFeuçhères«Ceft|tla pre|niàrè^K>ncessiôn faite à Pamoiui propre et à rambitton de cette dame par la maison d'Orléans, ei^iRe eiîiîit ai encliantee^ quendèsee* moment elle se décida à s^otonp^ravee pevsévéranee de^ intérêts de cette naaison. On parvint à s^entendre par&itementv M. le duc d'Orléans était assuré maintenant que ropposltion ne venait pas de M"^ de Feuehères^y comme il Tavait autrefois pensé , mais dil^^ince lui-même. En eâet , ainsi qu'on a pu ie voir plus haut, M. le due de Bootbon avait^^^ Tégard de sonneveu^ des (Kréyentiona sévères , mais cesebjeetions' furent r tétées lorsque te Roi ^ut ex«> primé son vœu pour la conclusion de cette afffaire, carlept^nee professait pour S. M. Chartes X -fine fabéisaance et un^ vénération profondes; Ainsi
jiono y quoiqu'il eût exprime ses sesitimens à rë-* j^ard de son neyeu d%iBe manière énergique, ses répugnances s*af&iblissaient chaque jounf il ne donnait plus de refus absolu, mais se chômait à dire quUl ne voulait pas être pressé.
Bien des personnes au Palais-Bourbon se dou» taient qu'il y avait une négociation smt pied , mais le secret de tout ce qui s'était passé était ^enfermé entre M"^' de Feuchères, son neveu et moi. Cependant cette damei voyant qu'elle éprouvait de grandes difficultés, résolut de prendre pour auxiliaire M"^* de Lavillegontier. Le prince déjeûiiaâft ordinaiTemeiit le dimanche eliea M"** de Feuthères. La lamille LaviUegonti^ était de fon^ dation invitée à ce déjeuner. Ces damea convinrent donc d'ameàer la conversation sur l'affaire de l'adoption , *et décidèrent que M^^ de Lavillegontîer appuierait le projet avec tout l'esprit et lestaient qui b distinguent. Ce projet fut mis à exécution. Le prince reçut l'attaque avec beaucoup de calme ^ moiliéan sérieux, moitié en plaisantant. Dan&l'après-midi il désira^faire une promenade ail bois de Boulogne ; les deux dames l'aecompagnèrent, ainsi que moi. A peine étionsnous dans les Champs-Elysées qu'elles reprirent la coniiersation du déjeuner. Le prince répon*» dait tranquillement que cela ne pressait pa^; que
d^ailleurs il n^ëtait pas décidé qu^il ne se remarierait pas. Nous nous écriâmes qu'il ne pouvait arriver une chose plus heureuse. J'ajoutai même « que le prince pouvait suivre l'exemple de Tun « de ses aïeux , qui s'était allié dans la maison « de Maillé. » Il répondit qu^il ne voulait pas d'une demoiselle j mais d'une bonne vernie.
Ce mot mit la conversation sur le ton de la plaisanterie. M*^* de Feuchères se plaignit de xîette manière évasive d'écarter la question de l'adoption 9 et on changea de sujet.
Vers la fin de Thiver^ le margrave Guillaume de Baden se trouvait à Paris, et fut souvent invité au Palais-Bouiix)n. M. le duc et M*^* la duchesse Decazes s'y firent aussi présenter.
Au commencement de la helle saison, on partit comme de coutume pour Saint- Leu. Le prinee alla chasser à Chantilly, pour Êiire voir cette résidence au margrave. Quelques jours après, mon-»seigneur fit le même voyage, et invita M. et M*^*" Decazes. Dans l'une et l'autre circonstances, il n'y avait de dames de la maison ^lae M"' de Laviliegontier et M""^ de Feuchères.
Celle-ci avait partout la première place ^^de sorte que M"* de Laviliegontier n'avait l'air d'être là que comme à sa suite, ce ([ui n'échappa ni à son esprit ni à son amour-propre.
M. et M"* Decazes relournèrèhi à Paris; le prince alla ensuite chasser à Ermenonville. I) était accompagné des deux dames, de M. de Flassans, de M. le marquis de Molac èi de moi. N^ayant pas Tintention de suivre la chasse , aussitôt quon eut attaqué je rentrai au château, et j'y trouvai M"*' de Lavillegontier, qui ne paraissait pas satisfaite. Je fus me promener dans Tîle de J.-J. Rousseau; et le soir, en retournant à Chantilly, j'étais dansla même voiture que M"* de Lavillegbntier. A peine partis , je m'aperçus qu'elle était très-irritée : elle se plaignait de ce qu'elle semhlait être à la suite de M"* de Feuchères, qui partout avait pris la première place. Elle ajouta que M"" la duchesse Decazes n'était ivenue à Chantilly que pour elle , et se souciait fort peu de M"' de Feuchères ; que c'était une négligence affectée que de l'avoir laissée au château, pendant la chasse , avec M. de Molac. Je lui fis observer que cela était arrivé par hasard , et que je ne croyais pas qu'on y eût mis aucune intention ; mais je vis que la blessure était profonde. M"' de Lavillegontier ne pouvait oublier qu'on lui avait retiré le privilège de faire les honneurs du palais/; ce dont elle s'était cependant acquittée avec toute la grâce cp'on lui con*^ naît.
DepaU quelque temps ,* le gëûëral candie de Girardin venait beaucoup au Palais * BoarboBj et surtout chea la baronne : cette intimité ne fol pas agréable à M. Fernand de Lavill^^ncier, qui ne laissait passer aucune occasion de cUré à ce sujet un petit mot d^aigreur ou de dëpit. A un des dtners du mardi de M"** de FeucfaèreSi M. de Girardin donna la main à M*** de LayiUe* gontier. La baronne ne put s*empécher de sou* rire y et de dire à M""* de Lavillegontier, d*un air significatif : ((G>mment, le général Girardin! •"-^Eh ! oui, sans doute, répliqua le général; c^est mon ennemie intime* » On en rit, et on fut à table aussi aimable les uns pour les autres que ^ Ton eût été les meilleurs amis du monde.
Quoique le prince n'eût rien voulu promettre au sujet dé Tadopiion, on s'en occupait toujours* J*eus plusieurs entretiens avec M. le duc d^Or^ léans. Je travaillai à un projet que je lui 8ou«mis, et auquel il fut iait successivement plusieurs changemens. Ck)mme la conservation du nom de CùndééxsAl une pensée que je n'avais jamais së«^ parée dans mon esprit de celle de radoption d'uii béritier, je ne m'étais nullement occupé de rien stipuler en faveur des o£Bciers et autres personneif attachées au service du prince , et qui mettaient tous leurs soins à rendre ses jours heureux : le
baron dé Flassans m^engageà à insérer dans mon projet une clause spéciale à cet égard , aimatil mieux s>A rapporter à uti droit positif qa*à la bienveillance fortuite de la maison d^Orléans. Je n*étais pas de son avis ; néanmoins j^y jadhé'rai , pour n'avoir dans Tavenir aucun repi^che k me faire ou à entendre ; mais ma confiance dans la loyauté de M. le duc d'Orléans né orié doh» nait aucune inquiétude. Yoici Târticle que j'a«joutai : u Je recommande à mon petit^Ueveu , le (( duc d*Aumale , mes écuyérs^ gentilshommes et « secrétaires des commandeméns , afin qu'eâ cas <( de retraite il soit entendu que ma tolonté est <( qu'ils jouissent y leiir vie durant ^ de TiniégrA* (( lité de leurs appointemens. » Je luA cet amen*dement à M. le duc d'Orléans , qui me dit :
C'est très 'bien y mon cher général; tout ce que M* le duc de Bourbon vùudrà sera exécuté ponctuellement. Quant à vous petsùnnellementj il va sans dire tfue vùUs consers^eret Vôtre position au Palais • Bourbon j telle que ' vous lassez j ain^i que M> de Sutvalj qui est un très'braife homme. Je remerciai Son Aliesse Royale de sa bienveillance pour moi, en ajoutaut que je n'avais aucunement songé à rien^de par** ticulier à mon avantage. Quant à M. de Survaly on ne pouvait mieux faire que de le conserver
comme inteudant y poste quHl remplU^it en par -^ Eût honnête homme.
Dans toutes les conversations, M. le duc d*Orlëans insistait sur ce qu'il était ui^ent de terpii-* ner le plus proinptement possible. Nou^ aidons le vent borij me disait-il; les circonstances sont, on ne peut plus favorables , il fiait en profiter j mon cher général. Il y a des gens remplis de préjugés : selon eux^ les princes sont toujours des ambitieux gui en veulent au trône de leurs aines. C'est ainsi qu'on traita le régent j et que Von me traitera peut-être; mais vous pouvez en juger. Vous voyez mon exis-^ tence si douce et si heureuse au milieu de ma famille. Tout ce que nous désirons j c'est qu'ils s* y tiennent. Je convenais que tous ces préjugés étaient fort injustes à Tégard de M. le duc d'Orléans. «Je suis convaincu, lui dis -je, que (( si la couronne venait à échoir à Voire Altesse (( royale par droit d'hérédité, vous feriez un ex- (( cellent roi; car vous connaissez bien les af^ « faires, et aimez à vous en occuper. Voire caractK tère se prêterait difficilement à d'autres circons- (( tances. )) Le prince eut Tair d'approuver ce que je disais.
Le i"mai, M"* de Feuchères envoya à M. le duc d'Orléans la copie d'une lettre qu'elle adres^
sait à M. le duc de Bourbmi, au sujet de Tadoption.
M. le duc d^Orléans me renvoya la lettre de M"* de Feuchères, avec ce billet, daté de Neuilly, 2 mai 1829 (0 ' ^^ Voici, mon cher général, la (( lettre que je vous prie de remettre à M"* de <( Feuchères, et je profite avec plaisir de cette « occasion pour vous assurer de tous mes senti- « mens pour vous. )>
Le lendemain, 3 mai, j'écrivis à M. le duc d^Orléans :
(( Monseigneur,/
« La lettre a été remise à M" le duc de Bour- « bon, hier soir, à sa rentrée de la chasse. Il est (( venu dîner chez M"" de Feuchères, et n'a <( donné aucun signe de mécontentement. Ce (c matin, je suis entré chez monseigneur; je Fai (c trouvé gai et content. Tout paraît donc jus- « qu'ici favorable. Je viens de remettre dans les « mains de M""* de Feuchères la dépêche de « Votre Altesse royale. «
Ayant définitivement arrêté un projet de dispositions testamentaires et d'adoption, je le remis à M. le duc d'Orléans. Le Roi m'avait
(1) Tontes les lettres et billets sont écrits de la main de M. le dnc d'Orléans.
exprime rinteniion que je iirocoupaste de cette affaire, dans Tintërét de la famille d'Orléans; et y quels que fussent mes seniimeas personnels, je devais suivre les intentions de Sa Majesté. Le duc approuva ce projet, et me dit qu*il le donnerait à M. Dupin pour 1 examiner» Quelques jours après, M""' de Feuchètes en reçut une copie. M. de Broval m'en envoya une aufcre, avec le billet suivant : (c Je tiens parole , cher « général. Voici une autre copie, pour le cas où (( M"' de Feuchères n'aurait pas reçu la pi^- (( mière. Mettez-moi à ses pieds, je vous en sup- « plie, avec tout mon dévouement. »>
Voici la copie de cette pièce, telle qu'elle se trouve encore en ma possession :
« Au nom du Père, du Fils et du Saint-Esprit, moi, soussigné, Louis - Henri - Joseph de Bourbon, prince de Condé, etc., etc.
« J'adopte, pour succéder à mes noms, litres et armes , sous le bon plaisir du Roi , mon petitneveu Henri-Eugène-Philippe-Louis d'Orléans, duc d'Aumale, que j'ai tenu sur les. fonts de bap*> tême.
(( Dans tous les cas , et indépendamment de liadite^ adoption , je nomme et institue mondit neveu Henry E. P. L. d'Orléans, duc d'Aumale, mon seul et unique légataire universel , voulant
l^u'à Tëjkxjue de mon décès , il hérite de tous mes biens et droits mobiliers et iihmobiliers, de quelque nature qu'ils soient, pour en jouir en toute propriété, sauf les legs que j'institue par ces présentes, ou que je pourrai instituer par la suite.
(( Je lègue à mon neveu le duc d'Orléans une somme de quatre millions de francs, qui sera payée eh espèces aassitôt après mon décès , quitte de wox droit d'enregistrement ou antres frais, qtii Seront acquittés par ina successiqu.
(( Je lègue à ladite Sophie Dawes, baronne de Fefuchères :
« I • Mon xhâteau de Saint-Leii ;
<c 2* Mon château et terre de Boissy et toutes leurs dépendances ;
(( 3** Ma forêt de Montmorency et toutes ses d^épendances.
« Les firais d*actes de mutation, d'enregistrement, et autres généralement quelconques nécessaires pour mettre ladite dame baronne de Feuohèfes en possession des legs ci -dessus, se- !ront k la charge de ma succession , de telle sorte qu'elle entre en jouissance desdits effets , libres et quittes de tous frais pom* elle.
((Je recommande à mon peti^-i^eyeii le (ïuc d-Aunuilè mes écuyers, g^MilshoiiMiiesei secrétaires des commandemens, aÛÛ qu'en das de re-
traiie, il soil entendu que ma volonië est qu^ils jouissent leur vie durant de Tintégralitë de leurs appointemens. .
(( Je lègue au chirurgien Bonnie, mon chirurgien ordinaire (i)
( Suivent les autres legs particuliers. ) « Je recommande à mon petit - neveu le duc d'Aumale les officiers et serviteurs de ma maison ^ lui enjoignant de se conformer aux règlemens en vigueur dans la maison de Condé relativement aux services et pensions de retraite, et généralement de traiter avec bienveillance tous ceux qui m*ont servi avec zèle et m^ont été sincèrement attachés.
(( Je supplie le Roi de daigner donner son auguste approbation à ce que mon petit - neveu le ducd'Aumale, que j*ai par ces présentes adopté ^ et dans tous les cas institué mon légataire universel, prenne mon nom, titres et armes, et qu^il porte, de mon vivant, le titre àe prince de Clermont^ espérant qu'avec Taide de Dieu, il conti-
(1) U était à présumer que le prince avait quelques autres grands legs à faire. En mettant ici le nom de M. Bonnie, l'intention était de lui désigner la place à laquelle il pourrait mettre les dispositions pour les individus attachés plus partieulièremuit au service de sa personne.
nuera la race et les glorieux services des princes de notre sang ! !
(( Je prie le Roi d^agréer mon y if désir et ma demande expresse que ma dépouille mortelle soit déposée à Yincénnes, auprès des mânes de mon fils bien-aimé.
(( Fait au château de Saint-Leu, le..... »
Quelque temps après je retournai à Neiiilly, afin de savoir si les dispositions du projet répondaient aux intentions de M. le duc d'Orléans. Il me dit que tout était à merveille , que les conditions en seraient parfaitement exécutées, surtout celle relative aux quatre millions que le duc de Bourbon lui laisserait comme fidei cohmiSj pcmv être remisa M"' de Feuchères. (A celle époque elle n'était pas encore séparée de biens avec son mari , elle ne le fut que plus tard. )
L'affaire étant parvenue à ce point, M"** de Feuchères crut que le moment était arrivé d'en faire part k M. l'intendant général , et de .l'engager à en seconder l'issue. Elle l'invita à en parler au prince comme d''une affaire d^adminisiraiion. M. de Surval le fit, mais le prince chercha, comme de coutume, à gagner du temps. La baronne revint elle-même plusieurs fois à la charge, et toujours elle trouva de la mauvaise volonlé et le désir (le temporiser. Fous sasfeZj lui dit monsei-
•ji
gneur, que c'est une faiblesse j mais Je n' aimepas h entendre parier de ma mort; ne nCenparlez pas. Dans une autre occasion il lui avait offert de lui donner tout ce qu'elle voudrait, pourvu qu'elle ne lui parlât plus d'adoption, mais elle se cnit engagée d'honneur envers la maison d'Orléans, et craignit qu'on ne pensât qu'elle n'ëtait pas de bonne foi si elle ne réussissait pas. Elle savait, d'ailleurs, qu'elle était soupçonnée dfl convoiter la fortune entière du prince, et d'a^ voir, par cette raison, fait prononcer la susr pension indéfinie de l'établissement d'EcoueUf Son avenir ^tant bien assuré déjà , elle ne pen^ sait plus qu'aux moyens d'obtenir sa rentrée k la cour, et elle sentait quel puissant auxiliaire elle s'assurait dans ce but, si elle menait à bien l'affaire de l'adoption. Elle nae dit donc qu'elle était résolue à quitter le prince si elle ne parvenait à le décider. Je l'encourageai dans cc;tte résolution , parce que dans tous les cas sou éipir gnement du Palais- Bourbon serait le plus heureux des évènemens pour le prince , pour ellemême et pour toute la maison. Je n'avais pu voir sans de bien sincères regrets combien monseigneur était malheureux des tentatives réitérées qui étaient faites auprès de lui dans le but d'obtenir un testament et une adoption. Pour me dé^
terminer à m'associer àdes. dëmarches que dans le commencement j'avais été loin d'imaginer devoir lui devenir si désagréables, il u-avait fallu rien moins que les ordres du Roi, mon désir de ne pas voir s'éteindre le nom de Condé et Tes^ poir de parvenir, soit par la retraite de M*"** de Feuchères, ou de toute autre manière, à uh état de choses qui fît enfin cesser la fausse position du prince e.t lui assurât un repos et une tran^quillité que rien à l'avenir ne saurait troubler. Je saisis don<; avec empressement l'occasion qui s'of^ Irait de mMsoler pour quelque temps de la négociation. Des intérêts privés m'appelaient en Provence. J'obtins un congé pour m'y rendre; et la baronne profita de mon départ pour écrire à sa mère , qui habitait cette province , de faire des dispositions pour la recevoir. Je remis avant mon départ une copie du projet d'acte d'adoption, tel qu'il m'avait été envoyé par M. de Broval, entre les mains de M; l'intendant génériil Surval , qui restait chargé 4e suivre cette affaire lant au Palais - Bourbon qu^au Palais - Royal. Je partis pour la Provence, le 29 juillet 1829, laissant M"** de Feuchères bien résolue à emporter l'affaire ou à quitter le prince. Je recevais de temps en tenips des nouvelles de Paris , et tout paraissait demeurer dans Tindécision. On m'a
dit plus tard que M''' le duc de Bourbon, fatigué des obsessions de la baronne, avait pris le parti d'écrire à M* le duc d'Orléans pour le prier d'intercéder en sa faveur, et d'user de son influence afin qu'elle le laissât tranquille; il lui assurait en même temps qu'il ne demandait pas mieux que de faire la chose qu'il désirait, mais il ne voulait pas être pressé. M. le duc d'Orléans répondit, en promettant de remplir ses désirs, qu'en effet rien ne pressait, et qu'il ne devait faire cet acte que lorsqu'il le jugerait convenable.
Cependant l'impétueuse baronne, réduite à la dernière extrémité, annonça au prince son intention de le quitter pour toujours. Le prince, vaincu alors par tant d'insistance, céda. Il consentit à faire des dispositions testamentaires, mais non un acte d'adoption, qui, d'ailleurs, sous la légis^ lation existante, n'était pas possible, et aurait exigé l'intervention des Chambres. Il voulut aussi que le secret fut gardé à ce sujet.
Je reçus avis de ce résultat par la lettre suivante, de M. de Broval:
« Cher général,
« J'ai reçu avec bonheur la marque que vous « avez bien voulu me donner de votre souvenir, « par votre lettre du 29 août : elle ne m'est par^
^7 u venue que le 4* J^ pensais à vous et à vous c( ëcrire aussi ; car c'esi probablement le jour de (( votre date que Tëcrit nécessaire a^ait ëtë fait (( et signe. Le lendemain 3o, la confidence se (( fit au père , qui offrit ses premiers rëmercicc mens dans la courte eiitrevue quMls eurent à « Paris. Elle fut cordiale et tendre ; mais le se- « cret fut demande et promis , excepte pour les (c parens. La satisfaction fut vive dans Tinté- (( rieur, comme je crois qu^elle Tétait aussi chez u vous. »
Je me félicitai, en effet, que cette affaire fût terminée sans que j^eusse été mêlé aux dernières importunitésqui arrachèrent le consentement du prince. J'arrivai à Chantilly vers la fin d'octobre ; je n'y trouvai rien de nouveau. M"' de La- ) villegontier avait été passer quelque temps à Li* bourne, où son fils était en garnison ; de là elle s'était rendue en Bretagne. Au palais, on s'occupait de savoir si elle prendrait un rôle dans la comédie de la Sainte -Hubert, qu'elle s'était offert de jouer. On décida pourtant qu'on se passerait de son secours; et cette circonstance ne diminua pas la froideur qui existait déjà entre elle et M""' de Feuchères,
Les fêtes de la Saint-Hubert furent très-tristes cette année j un fâcheux pressentiment semblait
11QU8 annoncer que le ioleii de Chantilly s^ëtAÎt couché pour loujouis. Monseigneur ne pui pas monier à cheval; il chassa en voiiut*e fermée. ISous avion» lous le cœur serré ; et toute la contrée) accouiuniée à venir jouir du spectacle ravissant de la grande chasse, partageait Tafiliction des fidèles serviteurs d^un prince si justement aimé.
Toujours remuante et ambitieuse, M"* de Feu«* chèires n'ayant plus rien à demauder au prince , sous le rapport de la fortune, visait maintenant à la considération, et regardait pour elle, comme une question de vie et de mort, d'être reçue à la cour. M. le marquis de Chabannes-Lapalisse , colonel de la garde, qui avait épousé une de ses nièces, avait fait auprès du roi toutes les démarches possibles à cet effet. Il s'était ]>résenté à S. M., muni d'une lettre très-pressante de M. le duc de Bourbon. Le roi , embarrassé de répondre h une pareille lettre, n'y fit pas de réponse. Ce silence affligea monseigneur, bien que dans le Ibnd il «sentit que le roi avait raison. C'éudi un désagrément de plus qu'il éprouvait d'une fausse dén^rche arrachée à sa faiblesse. D'un autre côté, M"' la duchesse d'Orléans, qui prévoyait que l'incessante importuuité de M'"' de ^'enchères ne laisserait de repos à personne, fai^
l^ait lei!» démarches les plus instanies auprès de M-* la dauphine et du roi pour sortir de cette difficulié. Sa Majesté s'était fait feirc un rapport, par son garde-des-sceaux , sur le procès qui avait Élit prononcer la séparation du colonel Feuchères et de sa femme. Ce rapport était pâle et peu concluant; on pouvait en tirer les inductions que Ton voudrait*
M. le duc d'Orléans daigna m^adresser k ce sujet une lettre en ces termes: • »
' > Patis, ce mardi.
(1 Je vous remets, mon cher général, la lettre (( de M. de Chabannes, que j'ai fait lire à mes (( princesses, et dont nous n'augurons rien de « bon. J'espère que nous verrons le roi demain (( soir, et nous tâcherohs de l'entraîner ; mais je « crains et je n'aime pas la tournure donnée à (( ce rapport.
(( Je vous écrirai dès que j'en saurai davan- (( tage, et je vous renouvelle l'assurance de tous (( mes sentimens. »
Dans les premiers jours de décembre, M. le duc d'Orléans me dit qu'il voulait faire une visite à Chantilly ; et comme il m'avait chaîné de faire fixer l'époque , je lui écrivis à cet égard^ et je reçus ceii,e, réponse? f^
Ce yendredi matin, 11 décembie f02fe
(( Je m*empre86e de vous informer moi-même ,. (( mon cher général, pour éviter toute méprise , <( que 9 puisque vous croyez que cela ne déran- H géra pas M. le duc de Bourbon, ce sera diman- (c che i3, c*est-à-dire après demain, que nous a irons faire une visite à Chantilly. Mes prince cesses ont préféré ce dimanche, parce que les « suivans nous jeteraient dans les confusions de <( r^oël , du jour de Tan , et des réceptions qui (( en résultent; et cependant M"* la duchesse u d^Orléans a encore du monde à dîner, et des (( présentations à recevoir le soir. Mais n^imu porte : nous partirons dUci , comme Tautre fois, ((à neuf heures du matin; nous arriverons (îV£/t(c/ (( and weather pernUttmg) à Chantilly à midi ; (( nous y resterons deux heures, et les dames au- <( ront encore le temps des toilettes avant le dîner, (c Au reste, si cela causait lé moindre embarras à « M. le duc de Bourbon, veuillez seulement me « le faire dire demain , et recevez , mon cher « général, ^assurance de tous mes senti mens n pour vous. »
Le voyage eut lieu à la satisfaction de tout le monde.
Le 17 décembre, M. le duc d'Orléans me fît l'honneur de m'écrire la lettre suivante :
Ce jeudi ma«Sn, 17 décembre 1829.
« Nous sortons de chez le Roi , mon cher gënë^ (( rai, et je vous prie de venir chez moi le plus tôt « que vous pourrez, soit aujourd'hui, soit demain, (( ou quand vous voudrez. Notre conversation n'a (( pas eu de résultat satisfaisant. Cependant j'ai (( prié le Roi de trouver bon que je lui en reparle « encore, et il me Ta permis; ainsi je ne veux (( pas encore désespérer tout à fait, mais cela va (( mal.
« Vous connaissez tous mes sentimens pour « vous.
A la réception de cette lettre , je me rendis de suite à Paris, où j'eus une conférence avec M. le duc d^Orléans. Il me parut que leRoi,per>sonnellement, n'était pas mal disposé pour M"" de Feuchères , qui avait agi dans l'affaire de l'adoption conformément à ses désirs; de plus son affectueuse amitié pour M. le duc de Bourbon le portait à avoir de l'indulgence, et à faire tout ce qui pouvait lui être agréable. M"*' la dauphine paraissait aussi s'être désistée de la sévérité qu'elle avait montrée autrefois. Cependant M. le duc d'Orléans et moi nous ne pouvions comprendre d'où venait la résistance.
En rentrant chez nioi, il me vint à la pensée
de voir M. le cardinal de Latii , que je savais être Y^mi intime de la famille de Rully, et qui avait cesse de venir au Palais^Bourbon-, depuis la rupture de M""* de Rully avec son auguste père. Je ne connaissais pas du tout le cardinal, je ne lui avais jamais parle de n!ia vie, nëannioins je me décidai h me rendre chez lui le lendemain. Son Eminénce voulut bien me recevoir. Je lui dépeignis là situation fausse et pénible dans laquelle se trouvait M. le duc de Bourbon ; combien il serait à désirer que M"* de Rully fût réconciliée avec son père, et qu'elle vînt reprendre sa place auprès de lui , et contribuer par ses tendres soins au calme et au bonheur de sa vieillesse, et je terminai en lui représentant que le moyeri de faciliter cet heureux résultat serait de faire rendre à M"' de Feuchères son entrée à la cour, comme condition de son départ définitif et irrévocable du Palais-Bourbon. Le cardinal me répondit quMl lui serait impossible de se mêler de cette affaire, à moins qu'il ne fût bien convaincu que M"^ de Feuchères quitterait réellement le palais du prince. Je lui assurai qtx'elie y était toute disposée , que. la seule chose qu'elle désirait, était que le Roi , en lui accordant la faveur qu'ellesollicitait,daignâtseulementexprinierqu'il serait convenable qu^elle quittât le Palais-Boiir-
hon , la manifestation de la volonté du Roi devant être nn motif suffisant pour elle auprès de M. le duc de Bourbon, qui, sans cela , pourrait Taccuser d'ingratitude , si elle se relirait après avoir obtenu Je lui de si grands bienfaits. Que Af"' de Feuchères se décide à quitter le palais j répartit le cardinal , et tout pourra s'arranger. On assure j continua-t-il, que le prince a fait des dispositions testamentaires. Il est à désirer qu il fasse encore un çicte de justice et des legs convenables à la maison de Rohan et à M^* de Rully. Je pense bien, lui dis-je , qu'une fois que M. le duc de Bourbon sera entouré desa&mille, du calme et de la paix, il fera tout ce qu'on doit attendre d'un si excellent prince.
Je partis le lendemain pour Chantilly, et fis part à M."* de Feuchères de ma démarche. Elle témoigna un peu de surprise de ce que je m'y étais décidé sans la consulter; cependant die ne me désapprouva pas, et consentit à y donner suite, malgré de certains avis qui lui conseillaient de ne pas abandonner le palais. Je résolus d'écrire de suite à M. de Latil; mais pour (k>nner plus de poids à mes démarches- et m'assurer que les résolutions de M** de Feuchères étaient bien arrêtées, je l'engageai à écrire de soyn côté à M. le duc d'Orléans une lettre qu'il pût mon-^
irer au Roi, et qui contînt Taisurance positivé de son intention de sortir du Palais - Bourbon. Elle écrivit dans ce sens, et Renvoyai la lettre à M. le duc d'Orléans , qui m'en accusa la rëception dans les termes suivans :
Samedi, à 3 h. et demi, 26 déoemb. 1S29.
« Je vous fais mille remerciniens de m^armer (( de la lettre de M""" de Feuchères , à qui je rë- (( ponds, en Tassurant de ce dont elle ne doit pas fc douter, que j'en ferai le meilleur usage que je i( pourrai.
(c Recevez, mon cher général, l'assurance de « tous mes sentimens pour vous. »
Voici la lettre que j'adressai au cardinal :
Monseigneur ,
« D'après la conversation que j'ai eu Thoa-* (( neur d'avoir avec Votre Eminence , je me suis K assuré que M"** la baronne de Feuchères con- « sentira sans difficulté à quitter le Palais-Bour- , « bon, si la chose est agréable au Roi. J'ai lieu (( de croire que Sa Majesté personnellement est « assez bien disposée en sa faveur, pour se décider (( à lui rendre sa position sociale , en révoquant (( l'ordre donné par le feu Roi , qui lui défendait c( de paraître à la cour. Il n'existerait donc alors (( plus d'obsucles à ce que M"*' la comtesse de
u Rully pût être réconciliée avec son auguste père, « et contribuer au bonheur de ses vieux jours, (( ainsi que Votre Eminehce Ta observé. Je n'ai H cessé depuis que j'ai eu l'honneur d'être appelé (( auprès de S. A, R. M*' le duc de Bourbon, de H former les vœux les plus ardens de voir cesser H la fausse position d'un prince qui ne devrait (( être que l'objet de la vénération de tout ce qu'il (( y a d'honnêtes gens en France. Je ne pouvais (( que m'affliger ei former des vœux, mais Votre (( Eminence peut les réaliser. C'est une mission « digne de son caractère noble et élevé. J'aime à « espérer qu'elle l'accomplira, et qu'elle ren- <^(/dra ce service de plus à notre auguste famille (( royale.
(( Je suis, etc., etc.
Chantilly, 24 décembre 1 829.
Réponse de M. le cardinal.
Paris , 28 décembre 1 829.
« J'avais gardé le silence sur ce que M. le ba- « ron dé Lambot a jugé à propos de me commu- « niquer la semaine dernière , et ce n'est qu'après a avoir reçu la lettre qu'il m'a adressée, il y a « trois jours, et afin d'être dans le cas de lui ré- <( pondre , que j'ai parlé à mes amis de ce qui « pouvait les intéresser.
« Je les ai trouvés disposes à donner les plus H sincères témoignages de leur attachement et a de leur respect, mais en même temps, per- (( suadés qu^ils doivent éviter toute démarche qui a pourrait être mal interprétée, et rester éloignés (( aussi long - temps que leur délicatesse et ropi- (( ni on publique leur en feront un devoir.
a CTest donc Topinion publique qu'il importe <( de changer. Je persiste à le penser , et je dois H répéter ici à M. de Lambot que je ne puis, en « aucune manière , influer sur ce changement» <( Je le prie de ne pas douter de la peine que (( j'en éprouve. »
Cette réponse n'était nullement en harmonie avec la conversation que j'avais eue précédemment avec M. le cardinal , et qui avait été polie^ franche et ouverte. J'en éprouvai une vive peine, et je n'eus plus d'autre espoir, pour la réalisation de mes vœux les plus chers, que le succès des démarches que M. le duc d'Orléans voulait bien faire encore auprès du Roi.
J'ai dit que M. le prince Louis de Rohan était plus que jamais empressé auprès de M""' de Feuchères. Il finit par sentir que cela ne suffisait pas^ et , comme les princesses d'Orléans s'étaient décidées à venir à Chantilly, il pensa que les dames de sa famille ne pouvaient plus se dispen-
^r de s^y montrer. En conséquence la princesse Berthe de Rohan vint, pendant le mois de jai^i vier v83o, à Clj^niilly. M"" de Feuchères ftil d'un ernpre^semenf. extrême auprès d'elle. Pèt ce mop[}(ent le prinç^^ Louis fut pli^s que jamais attentif auprès de la baronne. Il raccompagnait dans ses fréquei^s voyage^ de Chantilly à Pariis et de retour. Une assiduité aussi exlraprdinaire commença à donner à penser à M* le duc d'Orléans , notamment pendant qne maladie que monseigneur fit vers ce teiiips , et il n^'çn parl^ avec quelque inquiétude. So^ Altesse royale aurait voulu aller à Chantilly yoir nionsfsigneur,qui , étant obligé de garder la chambre, ne pouyaitpas la recevoir. Cependant ^ observa M< le dup d'Ofléans, le prince de Rohan y va. Je hÀ répondis qpe monseigneur était habitué ^ vpii: joi<irj:^ellement M. de Rohan, qui ne Jui causait aucune gène. Je comprends bien cela j vff» dit M, }e duc d'Orléanç , mais i^n çqdicife içfif bientôt fqit. ^'^^urai Son Altes$e royale qiu';9tMcH sitftt que le prince serait en état de reoevok». je ne manquerais pas de Ten avertir. Jp ^ connaître à ]\I"' de Feuchères ce que m'avait exprimé le duc d'Orléans , sans lui parler que légèrement du reste de la conversatioi^. Nous arrangeâmes que Son Altesse royale viendrait à
Chantilly aussitôt que la santé du prince le permettrait. Je lui écrivis pour lui en faire part y et lui donner des nouvelles de son auguste oncle. Son Altesse me fit Thonneur de me répondre ainsi qu*il suit : « Mille remercimens , mon cher « général , de votre attention et de celle de H M"* de Feuchères. Vous me fere^ grand plai- (( sir de me donner des nouvelles quand vous (( serez de retour à Chantilly. En attendant je « suis bien aise d^apprendre que cela va bien , c( et quand je ne le générai pas en y allant, je (( m^empresserai d*y faire une course. Vous m*a- (( vertirez quand il sera sur pied. »
Aussitôt que le prince fut rétabli, M. le duc d^Orléans vint en effet lui rendre visite. Je dois ajouter que je ne partageais en aucune manière ses inquiétudes au sujet de M. Louis de Rohan ; car , lorsqu^il fut question du testament de monseigneur y je cherchai à le pressentir sur les sentimens qu^il pouvait avoir pour le prince de Rohan, et je lui dis quelques mots dans cette intention. Le prince s^exprima en ces termes i Quand on a été toute sa vie sans voir les gensj. et que tout à coup ils vous arrisfent et ne vous quittent plus
Il s'arrêta , leva les épaules , et me laissa tirer les conclusions que je voulais. Cependant il est
\i:ai de dire que le prince Louis, d*un esprit vif et jovial , contribuait beaucoup à égayer monseigneur , surtout dans les chasses , et qu'il était toujours vu aveegrand plaisir par Son Altesse Royale.
Le seul souvenir d'affection véritable que j'aie reconnu dans monseigneur était pour les princes de la Trémoille, avec lesquels il avait été intimement lié dans sa jeunesse, et il aimait à se rappeler quelquefois cette époque heureuse de sa vie.
Un jour la conversation , entre la baronne et moi , tomba sur les obligations que lui avait la maison d'Orléans, pour avoir engagé le prince à nonuner M. le duc d'Aumale son héritier.
Elle me dit qu'elle était étonnée de n'avoir pas encore reçu quelque politesse marquée. Je lui 6s observer qu'elle avait aussi trouvé son intérêt dans le testament, qui lui assurait une belle part dans l'héritage. La dame me lança un regard d'indignation et de colère, comme si j'avais prononcé un bla^héme. Comment j général j me dit-elle, est-ce que "vous plaisantez? SaveZ'iH)tis bien que si je ne l'avais pas refusé ^ monseigneur m'aurait laissé toute sa fortune? Il m^avait même offert de me donner de suite le duché de Guise > si f avais voulu ne pas le presser pour le testament,,.
Quelque temps après elle reçut une invitatioci pour aller au concert au Palais-Royal, et sa présence y fît quelque sensation.
Ënfîn M. le duc d^Orléans lui annonça que le roi avait consenti à rapporter Tordre qui lui interdisait la cour; que, quant à Toifre qu^elle atait faite de quitter le Palais-Bourbon, Sa Majesté avait répondu qu^elle ne voulait pas faire à M. le duc de Bourbon ce chagrin inutile; à cet ëgaiH) le roi s^était laissé entrsuner par la bonté naturelle de son cœur; il ne voulait pas donner une décision quMl craignait devoir faire beaucoup de peine à un excellent prince pour lequel il avait une tendre amitié. Cependant, diaprés ce dont j^ai eu depuis lieu d'être convaincu, jamais erreur ne fut plus grande. Fatigué de toutes le3 contrariétés qu'il avait éprouvées, et des exigences continuelles de la baronne , M. le duc de Bourbon aurait été, je crois, bien aise d'en être délivré. Ainsi se trouvèrent frustrés tous les efforts que j'avais faits pendant deux ans pour arriver au seul résultat qui pouvait rendre au Palais-Bourbon sa dignité, au prince la paix et le bonheur, aux personnes de la maison tous les agrémens de leur position, et à M"* de Feuchères elle-même une existence telle qu'elle la regrettera toujours.
En recevant la nouvelle d'une faveur à laquelle elle attachait un si haut prix , la baronne fnt au comble de la joie. Elle profita du premier jour de réception pour se présenter aux Tuileries. Elle fut reçue par le roi , M. le Dauphin et M"' la Dauphine. Quant à M""* la duchesse de Berri , soit accidentellement, soit par calcul, elle était allée à la comédie. S. A. R. exprima avec chaleur son chagrin de ce que la baronne avait é(é reçue à la cour. Commentjd'xsaîit'eWejSans asHiir quitté le Palats-Bourbon? Si du moins elle s'en était retirée j comme cela aurait dû être? on fit entendre à la princesse que c'était la volonté du roi, et on lui répéta les expressions mêmes de S. M. Je ne veux pas faire à M. le duc de Bourbon ce chagrin inutile. S. A. R. n'objecta plus rien , et reçut plus tard M"** de Feuchères.
La famille royale étant donc d'accord sur cette affaire, la plus parfaite harmonie régnait entre toutes les branches. L'influence d'une princesse dont les hautes vertus rendaient les avis d'une grande prépondérance s'y fit reconnaître. On a vu quelle fut l'observation que fit M"' la Dauphine, d'un ton sévère, la première fois que la baronne fut reçue à Neuilly : mais M"" la duchesse d'Orléans réclamait quelque indulgence , et faisait sentir à M"' la Dauphine que si elle de-
7^ vait avoir uue si grande obligation à cette ^dame, elle ne pouvait guère se dispenser de la recevoir. Aux objections que lui faisait la Dauphine , elle répondait : « Si vous aviez des enfans j si vous (( étiez mère , vous sentiriez comme moi dans (( cette circonstance. »
Pendant le séjour du roi de Naples à Paris, j'eus rhonneur de voir M"' la duchesse de Berri. Son Altesse royale me demanda affectueusenient des nouvelles de M. le duc de Bourbon, et me dit : Je suis bien aise de ce quil a fait pour les d'Orléans; ce sont de si bonnes gens ! — Sans doute j répondis-je ; mais Madame n'a pas ignoré peut-être quels avaient été mes premiers vœux], quej'asmis désiré de voir l'un de ses frères succéder au nom de Condé. — Ouij oui^ répondit la princesse, je le sais; mais cela n'a pu se faire.
Il avait été question de donner au roi de Naples une fête à Chantilly ; mais le prince en repoussa ridée d^une manière si prononcée , que personne n^osa plus lui en parler. Monseigneur fut invité plusieurs fois aux Tuileries : il y dîna le jour où Ton jouait la comédie ; il y parut gai , et prenait part aux plaisirs de la journée. Il y dîna encore le jour du cercle : cette fête ne lui fut pas aussi agréable , à cause de la très-grande fçitigue qu'il y éprouva .
Quelques jours après eut lieu la grande fête du Palais-Royal. Le duc de Bourbon s'excusa d'y assister. Il avait fait une visite au roi de Naples^ qui ne la lui avait pas rendue. En 1814? l^empereur de Russie et les autres souverains ne s'éaient pas dispensés de rendre des* visites au Palais-Bourbon. Le prince ne laissait rien échapper, quoiqu'il eût Tair de ne pas faire attention à ces sortes de choses; il sentit ce manque d'égard, mais évita de le laisser apercevoir. Le jour du départ du roi deNaples, il m'envoya le matin de bonne heure son valet de chambre Louis , pour me donner Tordre de m'habiller en uniforme et de me tenir prêt. Peut-être avait-il pensé que le roi, au moment de partir, serait venu le voir. Quoi qu'il en soit, à 1 1 heures il m'ordonna de me rendre à midi précis (le roi devait partir à i heure) au palais de l'Elysée pour présenter ses respects à S. M. S. , et lui dire qu'il regrettait de ne pouvoir le faire en personne, attendu le mauvais état de ses jambes. Le roi me chargea de paroles obli géantes pour le prince, et les lui fil dire encore par M. le duc d'Orléans. Monseigneur n'en resta pas moins persuadé qu'on avait manqué de politesse à son égard, mais il en devinait la cause, et se résigna à ce désagrément, comme à tant d'autres que cette cause lui avait déjà attirés.
La maison da prince partit ^ à Tépcx^ue ordi-. naire pour Saint-Leu. Je dis la maison , car [>our lui-même, sa résidence habituelle était dans les bois. On avait coutume de jouer tous les ans la comédie à Saint-Leu : le 25 juillet fut fixé pour la représentation qui devait avoir lieu cette année. Le prince saisit cette occasion de faire une politesse h la famille d^Orléans, et les invita tous. La journée fut charmante. Le prince, qui par goût menait une vie assez sauvage et isolée, paraissait, ce jour-là, heureux d'être entoure de ses augustes parens. La comédie fut bien jouée, et on chanta des couplets de circonstance. En partant , M. le duc d'Orléans rappela qu'on recevrait à Neuilly le mercredi suivant j pour la dernière fois. Le lundi d'après j ajouta -t- il, la séance royale; et ensuite nous partirons pour le château d'Euj pour faire prendre les bains de mer à nos ertfans.
Le lendemain, lundi 26 juillet, je m'étais rendu à Paris. J'y appris la promulgation des ordonnances, dont l'importance attira toute mon attention. Je m^empressai de les expédier de suite à monseigneur.
Le mardi 27, j'envoyai plusieurs courriers à monseigneur lui porter des nouvelles.
Le mercredi 28, voyant toute la capiule enve-
loppée dans le raouveraent, je fis seller mon cheval pour me rendre à Saint -Leu. J'engageai M"" de Feuchères à faire atteler sa voiture, et à s'en retourner aussi ; elle ne s'y décida pas. Quant à moi , je ne pouvais, dans d'aussi graves circonstances, différer de me rendre à mon poste auprès du prince. Passant par le pont de Neuilly, comme la route la plus sûre , je me décidai à m'arrêter au château. Je demandai M. le duc d'Orléans; on me dit qu'il était dans le pâ^rc, mais que ' M*"* la duchesse nie recevrait. Je fus intrbdtiit auprès de la princesse, qui était entourée de sa belle - sœur et de ses filles : elles étaient toutes dans les alarmes. Je leur demandai si elles avaient quelque chose à faire dire au prince, auprès dqquel je me rendais. M°" la duchesse d'Orléans paraissait accablée ; ses yeux étaient rouges , et annonçaient qu'elle avait beaucoup pleuré. Elle me répondit : Fous direz à M. le duc de Bourbon que depuis deux jours nous sommes ici dans la consternation. Au milieu des affreux és^ènemens qui se passent à Paris j on ne nous a fait rien dire de Saint- Clondj et nous restons chez nous à pleurer et à gémir. Dites4ui cela, dites • lui aussi qu'il reste chez luij et qu'il ne s'expose pas.
J'arrivai à Ssfint - Leu avant 7 heures du soir,
je rendis compte au prince de tout ce qui m passait. Vers les neuf heures arriva M"** de Feu» chères ; je vis qu^elle n^éiait pas contente que je Feusse laissée à Paris ; le lendemain elle en montrait encore de Thumeur contre moi. M. le comte de Choulot se vendit à Paris pour savoir des nouvelles; j'en recevais en outre toutes les deux heures par les courriers expédiés du cabinet du Prince. Cette journée de jeudi 29 fiit bien cruelle à passer; on entendait du chftleau la canonnade. Lorsque le feu cessa, on jugea par les nuages de poussière qui s^élevaient audessus des diverses routes , que les troupes opéraient leur retraite. Le soir, M. de Choulot revint de Pari^, et confirma tous les détails que nous avaient déjà donnés les dépêches. Il est à remarquer que pendant toute TefFervescence des combats qui avaient eu lieu, les cour* riers de la maison du prince n'avaient jamais été molestés ; au contraire , on leur disait : (c jik ! vous appartenez au prince de Condé^ passez, n Dès ce moment aussi tout le monde l'appelait prince de Condéj sans que j'aie pu comprendre comment cela est arrivé.
Le vendredi 3o , M. de Choulot lut envoyé à Saint-Cloud ; il devait y arriver incognito , et savoir ce qui s'y passait. Il revint dans la soirée^ et
tendit compte au prince , qui avait fait appeler ]y|me jg Feuclières pour être présente à ce rap-» port. Il paraîtrait ( d'après ce que m'a dit cette dame depuis ) que M. de Choulot aurait outrepassé ses instructions en s'abouchant avec les généraux du Coëtlosquet et de Champagny , et qu'il s'éleva à ce sujet une discussion des plus vives entre lui etM"' deFeuchères. M. de ChouloL aurait été d'opinion que le prince se rendît auprès du roi, et aurait même fini par lui dire que sa place était à Saint<Cloud. Le prince, déjà accablé de chagrins, souffrait beaucoup de cette scène , dont je n'eus aucune connaissance dans le moment , et que je rapporte comme la baronne me l'a racontée. Dans le courant de cette journée le prince avait paru souvent inquiet de ne pas recevoir de nouvelles, et MM. de Préjan et de Belzunce lui avouent plusieurs fois offert d'aller à Neuilly pour en chercher , mais il n*avait rien répondu à leurs propositions.
Le lendemain samedi , madame de Fcuchères partit de bonne heure pour Paris. Le prince me fit appeler vers neui heures : J^oUàj me dit-il, que Von rn assure que la maison d'Orléans a quitté D/euilljTj et qu'ils sont tous partis avec six voitures. Je voudrais savoir ce qui en est; il faut que vous montiez à cheval : si la nouvelle est fausse j
comme je le crois j vous présenterez nées hotàr mages aiix dames j et vous Mrez qu^fe nHHis m erwoyé sawir de leurs nouvelles : lâchez d^ofh prendre tout ce qui se passe. Je me rendis donc à Neuilly ; M"'*' de Feuchères m*a assuré 4aw k suite que M. die Choulot avait passé toute la matinée avec le pripce, cherchant à le décider à se rendre auprès du roi. i.
A mon arrivée^ Neuilly, on me dit ^pua M. le duc d'Orléans était parti pour Paris, que )ç ne pouvais pas voir M""' la duchesse, qui^ iStiElit trèssoufiraote , mais que je serais introduit aupr^ de M^'V d'Orléans. Elle me confirmais dépairi de son frère pour Paris , et me dit que dans une crise aussi terrible , il s'était sacrifié pour le galitt dis la France. Elle répéta plusieurs io'is: Mon /hèrt est un honnête homme j il se sacrée. Son Altesse ajouta que je ferais bien de me reodrib «i Palais-Jloy al , et que si son frère avait un mommît, il me verrait sans doute avec plaisir. Je pensai que M. le duc de Bourbon m'avait envoyé ^ M. le duc d^Orléans, et non au lieutenant -> général du royaume, et que je ne devais pas aller au-delà de ma mission. Je fus à Paris et jusqu*aù Palais - Royal , pour savoir ce qui s'y. passait ^ l'extérieur. De retour à Saint - Leu , je rendis compte au prince de ce que j'avais vu et en*
tendu, et lui dis que je n^avais pas pensé être autorisé à aller voir de sa part M. le lieutenantgénéral du royaume. Il me répondit : jf^oi^s auriez pu y aller ^ et je veux que voui y alliez demain. Vous le complimenterez de ma part.
Il me semblait que les craintes du prince étaient un peu diminuées, il paraissait plus rassuré.
Le dimanche 9 i"*' août, je remplis ma mission anprès de S. A. R. le lieutenant - général du royaume.
Au milieu de ces graves circonstances , et sans vouloir pénétrer quels seraient les desseins uliérieurs de monseigneur, je résolus de me mettre , dans tous les cas , en mesure de suivre son sort , quel qu^il fût, malgré la douleur que j'aurais éprouvée à quitter, pour la seconde fois, ma famille et ma patrie, dont j*avais déjà vécu éloigné pendant vingt ans. En conséquence, le mardi 3 août, je me rendis chez M. le baron de Rotschild, pour le prier de se charger de faire passer en Angleterre une partie de ma modique forttuie, afin de n'élre pas à charge à notre excellent prince en pays étranger, s'il prenait le parti de s'éloigner dCgFrance. Après avoir terminé mon affaire particulière , M. de Rotschild , allant audevant de mes pensées, me pria d'assurer Je prince de son dévouement et de son respect , et de lui
offrir les services de sa maison de banque , doai il suppliait Son Altesse d^user aussi largemant qu*elle le jugerait à propos. En remerciant M. de Rotschild au nom du prince , je lui répondis qu^une affaire de ce genre était dans le reasort de Tadministrationdelà maison de monaeigneory que j*en parlerais de suite à rintendant-général j et que j*engagerais M. de Surval à venir en conférer avec lui; ce qui eut lieu. Je fis part à nion«> seigneur de ce que j*avais été faire chez M. de Rotschild 9 et de tout ce qui s*était passé entre nous. Je ne pouvais pas assurément pénétrer ses pensées secrètes , mais j'avais comme une intime persuasion quHl éiait impossible qu'il pût restcar au milieu de pareils évènemens. Je pris donc la liberté 9 dans ce même entretien, de lui représenter qu'il avait depuis long -temps besoin de prendre les eaux , et que puisqu'il ne pouvait plus chasser, il me semblait qu'il ferait bien d'aller aux eaux d'Aix-la-Chapelle. Le prince ne me répondit que vaguement , me chargea de faire ses remercîmens à M. de Rostchild , et je n*ai pas appris qu'il ait été donné suite à ses offres.
De ce que les gendarmes qui faisaient le service habituel au château avaient encore la cocarde blanche, le prince craignit que cela n'occasionâl quelques désordres, d'autant plus que ron
prëiendait dans le volage que ses gens y ayaient tenu des propos indiscrets sur les ëtènemens de Paris. Le maire en avait même donné avis au château. Je fis de mon ipieux pour tranquilliser monseigneur dans ces momens d'agitation.
Le lendemain, après le déjeûner, lé prince eut un entretien sur la terrasse avec M. de Chonlot. Il semblait y avoir entre eux quelque explication. M"** de Feuchères s'approchait d'eux par momens. J'allai dans le jardin y où je vis bientôt arriver la baronne, qui y appelait le prince. Elle s'adressa à moi^ et me dit : Général, on a voulu profiter de V humeur qiie f avais eue contre vous de ce que vous m aviez quittée à Paris j pour nous brouiller j mais à présent j dans des mamens aussi difficiles ^ sojrons amis. Le prince survint en ce moment, et tous trois nous prîmes le chemin du parc. La naronne dit alors : « que (( M. de Choulot était un fou, qu'il disait que si « on venait à Chantilly pour y 'arborer le dra- (( peau tricolore, il faudrait qu'on lui marchât s\]r (( le corps; qu'elle craignait beaucoup qu'il né (c compromît le prince et lui-même : elle ajoutât (( qu'elle avait eu un jour une discussion très-vivé i< à table avec M. de Belzunce, que M. de Préjan
ce lui faisait la mine. » A Hiesuve qu'elle parlait^
elle s'auiiuaity et téoiDignaii une grande côllfre^' £iie ajouta : (( qu'elle ne pouvait plus Yivre orée (( ces messieurs, et qu'elle voulait s'en aller. » Le prinee ieon|5ervaitjK)ii ealme, mais semblait trèsaffligé de toutes ces discussion^ intestines, surtout de ce qui se passait à table, où lui-même, de^ puis les éyèaemens, ne disait presque jamais un knot. M*?^ dé Feuchères fit observer qu'elle avait dit dans une de ces discussions a que les ^ens u qui parlaient tant auraient dû aller dëfendre (( le roi. » A cela lo prince répliqua : qu*il ne retenait personne ^ que si quelqiCun croyait quil fût de son deifoir d'accompagner le roi^ il était libre de le faire ^ que je pouvais le dire. à ces messieurs j que cependant il désirait que tout le monde voulût rester auprès de lui. La colère de M"** de Eeachères continuant toujours^ le prince ne savait que faire pour Tapaiser; je dis alors : « monseigneur, je vais parler à ces messieurs, tâcher d'arranger tout cela, et opérer une réconciliation générale. » J'étais avec tout lé monde, dans la maison, en termes de bonne amitié, et je ne voyais aucune difficulté à effectuer une chose à laquelle d'ailleurs tous devaient consentir , par égard pour le prince. En ce moment le courrier arrivant de Paris apporta les dépêches. Contre son habitude, \a prince
buvrit lui-même le paquet. Il prit le Mànlteut. La première chose qui le frappa fut Pordonnancè qui substituait^a cocarde tricolore à là cocarde blanche. Il examina de suite ce qùMl y avait à faire, et s^il ne convenait pas de la faire prendre h la maison. Le prince craignait que les populations environnantes ne vinssent la lui apporter. Les courriers^et autres gehà de la maison la pre-^ naient lorsquMls allaient à Paris ^ et Tôtaient en rentrant à la grille du château. Après quelque indécision le prince arrêta. de faire prendre la co^ carde aux gens, et m^envoyà pour donner cet ordre. En revenant au salon, j'y trouvai MM. de Belzunce et de Prëjan, parlant d'une manière assez animée avec le prince, qui tenait encore le Moniteur dans ses mains. Ces messieurs étaient très -montés. Le prince leur disait : Vous voyez bien ijue &est iihe ordonnance précise; M. de Belzunce lui répliqua avec vivacité : ouij inorir seigneur j mais ce n'est pas à vous à donner cet exemple. S'il avait dit cela avec calme et respebt, je n'aurais pas fait d'observation ; mais il me parut que c'était manquer aux ëgdrds dus au prince que de lui parler sur ce ton. Je dis à M. de Belzunce u que ce^n'était pas à lui à àïc- (( 1er à monseigneur sa conduite. )> Je fis observera ces messieurs qu'ils étaient trop jeunes pour avoir
VU, comme nous^ les fureurs de lu première révolu-^ lion, et qu^auendu Tâge et la position particulière du prince, ce serait prendre^ une grande responsabilité que de vouloir forcer sa volonté. Au dentieo^ rant, il fallait que le prince restât en France oq partît : dans le premier cas la cocarde était une carte de sûreté; dans le second, un sauf-conduit* Cette considération lui parut peut-être déterminante. Je répétai à ces messieurs, devant monseigneur, ce qu^il m'avait autorisée leur dire* M. de Préjan répondit que sa place était auprèsdu prince, et qu'il y resterait; il était pâle, et paraissait trèsagité. A voir comment les esprits étaient montés dans la maison, je conjecturai que, pendant mes absences à Paris , il s'était passé des choses que j'ignorais , et qui avaient produit une agitation à laquelle je ne m'étais pas attendu.
Dans mon interpellation à M. de Belzunce, je n'avais nullement entendu exprimer un sentiment politique. Je lui dis même qu'à cet égard mes preuves étaient faites depuis long -temps. Mais le prince m'avait souvent raconté avec une vive émotion, et presque les larmes aux yeux, une scène qu'il avait eue, il y a peu d'années, avec un de ses officiers, et qui était pour lui une des choses les plus pénibles qui lui fussent arrivées. J'avais répondu à S. A. à ce sujet, que me re-
gardant, en ma' qualité d'aide de camp de seï^ vice, comme son capitaine des gardes, jamais en ma présence rieîn de semblable nese renouvellerait. Le prince ayant pardonné et couvert d*un voile cet événement, il ne m^appar lient pas d*en dire davantage: Mon intervention portait donc sur la forme, et non sur le fond. Si on avait raisonné avec calme , nous nous serions tous très-bien entendus, comme cela eut lieu plus tard. J^avais reiharqué que tout ce qui était discussion affectait violemment le prince, et je pensais qu^il était de la plus grande importance de ne pas le contrarier. • ''
Le lendemain ou le 'surlendemain, étant à mé promener datisle parc,,M. dé Prejan vint à moi,' et me dit ^"il était ttès-ftché dte ce qui s^étail passé. Deux où trois jours aprèd,'mè trouvant, après dîner , dans là ^àlle dé billatd. Mi de Belzùhee*^ assis'adprèirf'dè'riioij cbetcha aussi ^ s'ex^îquer. Il sd plaignît» dy ce ijïie î^^* dfe Félichèrés s^talt permis des '^ji^opos îi table , disant ' ^é feéÙ5^ quî avaient tant d'attachement pour le roi aùraiéùt dû se 'rendre auprès de lui, et devaient le sùivtei Comme eHe le regardait eh parlant ainsi, il n'avait pu faire autrement (^(ue.de prendre la remarque pour lui, et èiigager la disputé qui éclata* Je lui répondis que j'avais beaucoup de chagHn dé tout .
cela y que ce que nous ayious de mieux a ftirte^ éiait de rester unis, et de nous efforcer d'allier pour notre excellent prince des momens si péni-r blés. L^harmonie parut se rétablir.
Le lieutenant -général du royaume ayant été proclamé roi des Français, le prince m^envoya, le dimanche 8 août, à Paris, pour le compliment ter. M. le duc d*Orléans me chargea de lui dire qu^il allait lui envoyer un aide -de- camp .pooi: Tinviter à la séance de'$on installation, qui de-: Tait avoir lieu le lendemain ; que c^était une sim^pie formalité, et qu^il rengageait à ne pas veoif]^ si cela devait le gêner. Je retournai à Saint-Leo* Jj^aide-de-camp, que j'f^yais annoncé, n^était pas encore arrivera onze heures. Je m^étais déjà retiré pour me coucher,: lorsque j'entendis une voilure. Je me rhabillai à la hàle, et en sortant de ma chambre je rencontrai le prince, qui étai^ accompagné de M. de Larocliefbucault, aide-decamp de AL le duc d'Orléans. Il me fit entrer dans son |^tit salon, et me dit d'y demeurer avec M. de {jarochefoucault , pendant qu il se retirerait dans son cabinet pour répondre au.nouyeau roi des Français. Le prince ne revint qu'unç heure et demie après, et remit sa réponse à Taidede-camp, que je reconduisis jusqu'à sa voiture. En revenant, je rencontrai sur l'escalier M*"' de
Feuch^eà et M. le comte de Lavillegomier; et diaprés la conversation qu'il» tenaient ensemble , je compris qVils avaient assiste à la rédaciioii de la réponse du prince , et c'est cette rëpolkse qui r^O fermait une adhésion . prononcée et forâieUe< ËueQet, M"" de Feucbèresm'a depuis confirmé que cela était ainsi. ^ r
Le vendredi 3 je août, je ocie trouvai à Paris.
J'appris ^ue la reine devait aller le lendembin ^ire! une visite à SaintrLeu. Le samedi matin ^ je parais de bonne heure ^ afin de iti'y trouver m déjeûner. Je vis que toufô les dfBciers du prince avuiènt des rubans tricolofqs àleùr bouloWière , et î'ap{tfis que monseigneur avait, dès le matin ^ chargé M. do Lavillegomier de les engager h les porter. Eiï partant de Paris , j'avais pris un mor-i ceau de ruban tricolore : la visite attendue m'cii &isaif. prévoir la convenance. Je l'avais ooupë dn deux; j'en avais mis la moitié à ma bouton nièrd'^ ei llautre dana la poche de mon gilet. Après diljeû^ ner, on était passé dans le salon. J'étais appuyé contre la oheminée; ipon^gneiir se trouvait auprès dè«fBoî^ Je le yis Urer de sa poche un gros ncbud de ruban tricolore, dont il allait se déco-^ rei , lorsqiie je hii fis observer que ce nœud nie semblait hieh. grandi Ea effets son valet-de^cham-» fare tltt lui iav ait acheté d^^ le village. -Js tirai
de mon gilet le petit morceau de ruban qui f ëtait; je Toffris au prince, qui Taccepia; je rattachai à sa boutonnière , et il remit le nœud dan^ sa poche. C*est cet , incident , si peu important par lui-même y qui donna lieu depuis an bruit absurde qu^on avait fait prendre au prince leè insignes tricolores mcilgrë lui.
Le dimanche, 33, Centrai chez monseigneur; je le trouvai avec un de ses valets - de - c^iambre (Louis) occupé à examiner des plaques de la Légion-4' Honneur, quUl avait , depuis quelques jours, envoyé acheter à Pari^. La reine avait fait don au prince d*une plaque du nouveau modèle : ^1 fit remarquer qu'acné n^était pas pareille iiÉX autres; que la figure d^Henri lY était lournëe du côté oppqsé. Il se fit apporter son habit d^officier-général, sur lequel il y avait aussi une plaque de la légion. Il me montra une petite croix d'honneur, qu'il avait fait également acheter à Paris par Louis. Je n'ai pas su ce que si^ gnifiaient toutes ces préoccupations.
Il y avait long-temps que le prince m'avait dit qu'il remarquait un changement dans la manière d'être du peuple, qui lui annonçait des choses extraordinaires, une révolution peut«étre; et plus d'une Ibis il avait demandé à son preinier ^uyçr si ses équipages éuient bien en or^n
«9 dre, dans }e cas où il aurait à monter à cheval. Les évènemens de jaillet furent si rapides, leur cours et leurs dëveloppemens si inattendus, que c^est dans ces circonstances remarquables qu'il faudrait, il me semble, rechercher la conduite, à certains égards inexplicable, que le prince a tenue.
Le mercredi, ^5 août, monseigneur devait recevoir, à Toccasion de sa fête, les félicitations des autorités et de la garde nationale de Saint- Leu. A' une heure, le cortège fut- annoncé;' le prince entra dans le petit salon, accompagné de M. de Lavillegontier, de M""' de Feuchères et de moi. Au moment où M. de Lavillegontier sortit pour voir si le cortège approchait, le prince se montra profondément ému; il s^écria, à plusieurs reprises : Quelle fête I grand Dieu ! quelle fête ! La musique, qui était arrivée à la porte du château , se mit à jouer Tair : Ùà peut-on être mieux? Le prince, frappé comme d*un'coup de foudre, s^écria encore, avec Taccent de la douleur : Ils jouent où peut-on être mieux qu'au sein de sa famille t Ahfl grand Dieu! M. de Lavillegontier étant venu lui annoncer quHl pouvait sortir, il traversa la salle à 'manger, le grand vestibule ; et s^étant arrêté sur le perron , il fit au peuple assemblé une cotute allocution. Mettant ensuite
fl|i iiiifia.:siiHr 4a pcHtnBe, il dit : Je wmê portiô t/^fA$ dans mon cœur^ Alor», las autoritëa mm lèrentle grand escalier, et présemèrent leucaocmi* plimems et leurs fâicitaiions. Us exprinaaieiii dei Hejmimens de racoonaissance et d^atiachemeot dont 9 certes 9 ils étaient sincèrement pénéirék Cependant, Taspect de tout ce monde réunt^ tm insignes, tricolores ^. ces ëcharpes , ces drapeaux , tout cela me plirut troubler k prince. Je ranarq/aai ds^s tous ses mouyemens quelque chose de 4;pntMlsif 9 <}ue )*aurais attribué à sa tîmîdhé , qui pSkéuàt bien connue, ^i les paroles qu^il avait laissé écbappet ne m*eussent révélé uoe aulie çaus<? d^émoUon. Après les complimens , il ccntoa dajpLS. le grand salon, et tout le monde Tj s«ubiiit« Peu \ peu, U me parut se remettre, et causa, ^yreç sa. bonté accoutumée^ avec les divers &ncr tionnaireSé Le maire lui présenta une pëtiiiaû, 49t;splliciia son intervention auprès du garde^lea^ sceaux, aGn d^obtenir la grâce de deux jeunes gen$ de SaintXeu^ qui avaient été condannléa à deuii^moisde prison. Il ncie remit la péiiiiony en me ch^tgèant de m^occtiper de cette afiaire«,
Le :lendem$iin jeudi, ^6,. j'entrai chea le prinoe; et, dan^ mon travail av:ec kii, je lui présentai à signer . la lettre pour lé gai*de^des-sceaux , ^w l'affaire dont il vient d'être parlé.
9f .. Sou Altesse Boyalç çrvf(i^ fitt TîiiWiitian d*orK g^nîser sa maison «ur le même pied'onie celle du jxÀy e% de siapprinier les jjfiQtilshommes ordinaires pour .en faire des olEciera d*QirdonnaDce ; ce qui était prsitkiible, puisqu^ilsf étaient tous mili-* taires. Rien n^aurait été changé ^ qufint à leiir t|:aitemenu. U fit écrire une/ lettre h M. le maré^ chai Gérard • et me donna des instructions t^la-* t4V(^sà cet objet». •
Au moment de signev les depx lettres pour le garde -de$-^eaux et le ministre de la guerre ,. il parut hésiter s'il ajouterait à sa signature le nom de Çondé^ Je lui dis qu*on avait toujours regretté de ne pas lui avoir vu prendre Ce nom. Il se leva alors pour aller chercher une lettre du roîLouisrPhilippe^ et ^^ir s'il lui avait donné le titre de prince de Cpnde\ Il revint avec cette lettre I en disani : Ouij l'adresse est : Prince PE CdzfDÉ* Et il sîgni i L^ X H* de Boutbon^. Çondé;
Le prince aiiàit donné l'ordre que sa maison quittât iSainvTueu leluQdi 3o août, pour aller à ÇhaotiUy. Je Je priai d'agréer que je. partisse définUivemeni de Saint-Leti, avec mes ^ffeU^ d^ lèfoUr méme> ed lui représentant que je pourrais ip'occupehr wndredi et samedi de remplir les ordres qù^ii^m'aiait doli^és pour Pa^i^; que. le
dimanche f assisterais k la revne de la gtode na* tionale au Champ-de-Mars , pour fnger de Veux des espriis ; et que je reviendrais ce joiir-là dhier h Saint-Leu, pour faire mon rapport et retourner le soir à Paris. Monseigneur voulut bien colaseï)tir à cet arrangement , et me dit : Oui/ mais nfous ne partirez qu* après déjeuner^ n^e^^ce pas?
On trouvera peut-être quelques-uns des détails qui vont suivre trop minutieux ; mais j'ai pensé qu^ils pouvaient offrir de Tintërét , ce jour étant le dernier dé Tinfortunë prince.
Vers rheure du déjeuner,' je reçus an billet de M. Ha mil ton, secrétaire d'ambnssade d'Angleterre y qui m*annonçait quMl était à la grille du château avec M""' Hamilton, et qu'ils dénrlandaient à visiter le parc. En sortant de mon ap- 1 parlement, je rencontrai le prince, et je lui demandai s^il voulait accorder la permission demandée. Tout en causant, nous arrivâmes à Tappartement de M""* de Feuchères. Il me dit que M. et M"' Hamilton pouvaient visiter le parc , et ajouta : Ne faudrait-il pa^ les inviter à déjeûner? Mais M"' de Feuchères ayant fiiit la remarque que M. Hamilton n'avait pas été présenté à Son Altesse , monseigneur dit alors -qu'on leuf^ offrirait plus tard des rafraîchissement^
Je tne Rendis à la grille, pour fiaiir^ lenirer M.^ et M"* Hamilton.
Après le dëjeûner, j^ smvis le prince et M!"' de Féuchèrés dans la salle de billard. La baronne me proposa de faire une partie, et le prince me parut moins triste et plus serein que de cou* tume. Je ne pus m^empécher de lui dire : Mort" seigneur j je suis bien heureux de voir que votre santé va mieux. Mais il se récria, mé disant quV/ ne /allait jamais dire cela.
Je rassurai que je me garderais bien de faire' cette observation à- un autre qu*à lui-même. Je savais en effet qu^il voulait qu^on dit toujours qu il avait mal à une jambe pour pouvoir s^exempter^ sous<;e prétexte, des devoirs de société, qui le fatiguaient. Pendant la partie de billard, monseigneur s^assit sur un bopha, et sommeilla une partie du temps. Lorsque nous eûmes fini, je lui demandai s^il avait quelque chose à ajouter à ses ordres pour Paris. Il me dit que non. Ma voiture était avancée , et j'allais partir , lorsque la baronne me pria d'attendre , dit qu'elle avait un mot à écrire à Paris , et qu'elle ne me demandait qu'un quart-d'heure. Ce temps s'éiant écoulé , j'allai chez elle pour savoir si sa lettre était prête ; elle me pria d'attendre encore. Je m'assis pendant qu'elle écrivait. La porte delà chambre
étant resiée ooterte, Manoory^ valet de cluioibR particulier du prince, entra , et me dit ^m M. k comte de Co66é*Bri8sac venait d*amver ma château, et que monseigneur me feîsait appeler* J*aUiî donc prendre les ordres du pfrince , qui étaijt dm le petit salon, et qui m*ordoiina de faire entMlrlCdt Cossé sur le champ. Son Altesse me fit Mgde de la laisser seule avec lui , me dit de ne pas pâumr. Une demi«heure à peu près s^était éecmlée IttnrSque je fus appelé. Monseigneur me ditqqe M. de Cossé dînerait à Saint-Len, et nj^ordonna delm faire donner un appartement. Il parut regrettet que je dusse partir, parce que, sans ûela^ me dit-il, 'VOUS auriez pujaire voit le pare k M. de Cossé. Je répondis que je pouvais très-^bieA rester à dîner, et ne m'en aller que le soir avec M. de Cossé, qui pourrait peai-étre me donner une place dans sa voiture. M. de Cossé ayant consenti, je restai. La conversation reprit son cours; M. de Cossé raconta comment le roi Charles X était parti de Rambouillet d'une manière trèsprécipitée, manquant d'argent et étant obligé de vendre , pour s'en procurer, une quantité d'argen-^ terie. Le prince parut très-affecté, et cela ne s'expliquait que trop par les détails qu*il venait d'apprendre, pour la première fois sans doute , puisque je ne me rappelle pas qu'il eftt encore
VU' at^uuB des persc^nes qiri a?didiit ^lé âivee ^ Roi à Rambouillet. Nous laissâmes ie prince dans le petit salon, et je conduisis M. de Cossë à son appartement, après avoir donné ordre à ma voi^ tnre, qui était chargée de mes effets > de partii^ pour Paris. M. de Cessé me dit quHl n*irait pfts voir le parc, qu'il avait à écrire; je ie quittai.? Je me rendis dans la salle de billard, par Itt grande ealle à manger, pour y prendre mon éha* peau , et je revins par le petit salon , où j*avais laissé le prince. En j entrant, je le vis tenant s4 main sur le bouton de la porte qui donne dans le grand salon. Son atiiiude incertaine me fit présumer que l'arrivée de quelqu'un le gênait. Je refermai brusquement la porte , et je fis le toUr. J'entrai dans le grand safon. Le prinée n*y ëtait pas. Il ne s'y trouvait que les dames, qui travail-» laient autour d'une table , et qui peu après al» lèrent se promener dans le parc. Le prince entra dans ce moment, les dames rengagèrent à se promener avec elles; M"* de Feuchères l'engagea à ^enir jusqu'au pont , qui n*est qu*à cent pas du château, mais il s'y refusa obstinément.
M. de Cossé avait prié le prince de s'intéresser en faveur de plusieurs personnes de la maison du roi qui, ayant perdu leur existence , par suite des évènemens , se trouvaient dans la positicm la
plus malheureuse. Monseigneur lui dit de m^ remettre une note à ce sujet , et m^avait ordonna de passer à la liste civile, lorsque je serais à Paris, pour parler de sa part en fiiveur de ces per^ sonnes. M. de Cossë m^apporta cette noie dam ma chambre , et resta à causer avec moi* En ce moment ma porte s^ouvrit doucement, et le prince entra. 11 croyait sans doule me trouver seul, mais voyant M. de Cossë il ne me dit rien de particulier. Il s^assit près de la fenêtre , et commença à parler avec un sentiment de tristesse des afiaire^ du jour, des rassemblemens d^ouvriers, etc., il tira ensuite sa montre , et dit : il est iept heures j il est temps de diner^ faites dire que Von sefve. Je fus avertir le valet-de-cbambre de service. La conversation durait encore lorsque je revins; le prince se leva , et dit : ce sont des choses Jbrt tiistes. mais il ne faut pas en parler à table ^ à cause des ^eris.
M"* de Feuchères m'avait remis, dans Taprè^^ midi, deux pélilions de M"* de Lafortelle, qui venait de perdre son mari, et qui désirait des apostilles de Monseigneur pour appuyer des demandes auprès du ministre des finances. Au moment ou le prince se leva, je lui dis que jWais encore deux signatures à lui demander, mais que comme cela ne pressait pas, je mettrais les deux
pëtitions sur la table de son cabimet , pour quUl pût les signer le lendemain matin. Le prince me répondit qu^il aimait mieux les signer ^6 sutte^ Comme le jour baissait, j^allumaî dés bougies , le prince s'assit , signa, et . dit. en se levant : asous voyez que &est bientôt fait. Ensuite nous sortîmes tous les trois ensemble de ma chambre. Le prince passa un moment dans la sienne , et nous laissa descendre pour dîner.
A table , Monseigneur fut silencieux comme de coutumcii Après dîner il s'assit auprès des dames , qui lisaient les journaux; il me àîilx faites asseoir Cassé làj en désignant une place à côté de lui , et je remarquai qu'il le traitait avec des égards particuliers. Le prince savait que nous devions partir vers 9 heures. L'heure étant pas^ sée, il s'approcha de moi, et me dit : hé bien cette voiture est-elle prête? Elle ne l'était pas et ne le fut pas de quelque temps. Enfin on l'annonçai Le prince accompagna M. de Cossé lentement^ et en continuant à lui parler avec beaucoup de bonté , à travers les appartemens, jusqu'au grand vestibule. Là il nous fit ses adieux; je lui deman*dai encore s'il n'avait rien à ajouter aux ordres qu'il avait donnés pour Paris : il me . dit : non j occupez 'VOUS de tout cela, bonsoir, bonsoir. Pour la dernière lois, hélas, j'avais entendu sa voix^
9« et pour la dernière §oi» mes jekxx avaient ixintemple les titiits vénérés de noire artgosie M excellent prince !
Nous partîmes; je déposai M. de Cos^-, vers minnii) à sou logement nie Saint-Laeare , aux bains de Tivoli^ sa voit»re nie condaisit atx Palais ^ Bourbon , où je me couchai ^ bten loin de m^atiendre an cruel réveil du lendemain.
Le vendredi 27, un courrier vint annoncer au Palais-Bourbon Tafireuse catastrophe de Saint- Leu. Un gentilhomme avait été eu mémc'-temps expédié pour le Palais-Royal. Je m*y rendis, fy trouvai ce gentilhomme (M. de Préjan), qui me donna des détails sur Tévènemeni. Le baron Pasquier, président , et le marquis de Sémonvilie^ référendaire de la Chambre des Pairs, arrivèrent en ce montent. J'entrai avec eux dans le sakm. où se trouvait le roi Louis '^ Philippe , qui leur donna Toidre de se rendre à Saint * Leu pour constatei* le décès du prince* M. le colonel de Rumigny devait conduire ces messieurs, et le roi lui dit en pariant d^assurer ïnessieurs de la maison du duc de Bourbon, de sa bienv^eillatïce et de sdt protection. Je priai M. de Rumigny de me donner place dans sa voiture , ce qu'il 6l.
M. d« LavillegontÂer vint recevoir MM. le baron Pasquier et le marquis de Sémonvitle au bas
du grand escalier du châiean de Saint - Leti, et nous dit (}uW avait dëjà dresse plusieurs procès» verbaux j Nous montiines tous dans la chanobre du prince, que nous trouvâmes dahs sonlvi^recou-^ vert du drap sous lequel sa figura était eaehëe. Le juge - de «- paix . et le maire de SàiM«Leu sq trouvaient présens.
Il serait impossible de décrire la soène de désolation qu^offraii le château. Qiacun ne s*6c«- Gupait que de sa douleur. Vers le soir, un moU'*' sieur, que j*ai su depuis être M. Guillaume, attaché au cabinet du Roi Loui&*Philippe , deéeenditdans le grand salon de réception, et dit qu'on avait trouvé dans la cheminée de la cham-* bre du prince quelques morceaux de papier déchirést; il notis les montra. M. de la Villegontier dit : Qht ce n'est rien du tbutj ^ous powvezi fêter celcu Ma pensée fut qu'il croyait que c'était quelque billet insignifiant vde la baronne, qi&^l était ih utile devoir : sans 4|Q'il m'eût feit part de^es motife , j'eus moi-oiéme cette idée , et jetne diâ ri^h. M. Guillaume allait peut -être jeter ces morceaux de papier ,W'lçirsqn^une personne attachée au parquet de* Pontoise*, dont; je' n'ai point su le nom, prit cecf fragmens, dit qu'ils (iéuvaient être de conséqu^ceyeti'les mit dans sa pocher ''•-• .- ••»'.■' ,' i- •;• \
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Les docteurs Marjolin, Marc et Pasquier arrivèrent, et firent un premier examen du corps du prince, qu*ils reprirent le lendemain.
Le samedi aÇ, arriva M. Bernard , procureurgénéral , qui, ayant été mal dirigé, avait couru la poste toute la nuit, et était allé à Chantilly au lieu de venir à Saint-Leu. Il était environ une heure lorsque M. Bernard commença à procéder à Tenquéte , et à Taudition des témoins. La personne qui avait la veille mis dans sa poche les petits morceaux de papier, les déposa sur la table. On chercha à les réunir, je m*approchai pour les examiner, et aussitôt après je montai dans la chambre du prince pour voir sMl n''y serait pas resté quelques autres morceaux de papier. J*y rencontrai Manoury , le valet-de-chambre, qui me dit que c^était lui qui , la veille, avait fait la découverte de ces papiers, ayant lu sur un des morceaux le mot re>£ écrit de la main de monseigneur. Il se remit à chercher, et en trouva d'autres, qui fiirent portés au salon. Je remontai une seconde fois pour voir s'il n'y en avait plus. On descei^dit encore une poignée de papiers^ qui étaient pour la plupart des fragmens d'enveloppes de lettres, mais parmi lesquels se trouvèrent des morceaux de la même espèce que les premiers. MM. de Belzunce et de Préjan s'occupèrent avec le plus
grand zèle à rassembler ces fragmens. Après aToir achevé de les réunir, ils les collèrent sur deux feuilles de papier, qui alors présentèrent deux écrits 9 dont l*un paraissait être le brouillon , et Tautre la copie. Il manquait à Tun et à Fautre quelques morceaux , mais au moyen des deux , on n^eut aucune peine à former Pécrit dont la teneur suit :
i( Saini Leu et ses dépendances appartiennent (( à votre roi Philippe : ne pillez lii ne brûlez « le château ni le village , ne faites demal à perce sonne, ni à mes amis ni à mes gens. On vous (( a égarés sur mon compte , je n^ài qu'à mourir (( en souhaitant bonheur et prospérité au peuple (( français et à ma patrie. Signé : L. H. J. de Bour- (( bon, prince de Condé. ».
(( P. S. Je demande à être enterré k Vincen- (( nés y près de mon infbrtimé fils. »
Toutes les personnes de la maison parurent convaincues que cet écrit était de la main du prince, dont l'écriture est d'ailleurs très -facile à reconnaître. L'encadrement de tous ces fragmens avait occupé une grande partie de la malinée , et lorsque cette opération fut terminée, on passa à l'audition des témoins^ toute la maison fut entendue.
Daii& le courant de cette jouraëe j Manoury raconta qnela.iTeille, avant dîner ^ monseigneur Tavaii fait appeler, ei qi^aussitôt qu'il fut entré, il lui dit : Moh^ cher Manoury s vojrez comme ma main est brAlante , je croîs que fuilafiès^re. Il prit la main du prince, et répondit :iVbn^ mon^ seigneur t jt ne trouve pas que votre main soit chaude. En effet il Tavait trouvée dans son état VHurel. Le prince, saisissant alors celle de Manoury dans les siennes, la serra fortement, et dit: Il ne s^a^t pas de cela : il faut erwoyer de suite uri courrier à M. de Choulot à Chantilly^ pour lui dire de venir ici demain matin. Manonry fut aussitôt aux écuries exécuter cet ordre. Ce dut être après cet incident que le prince vint, comme je Vai déjà dit, dans ma chambre, où il trouva M. de Cossé, dont la présence rémpêcba sans doute de me parler, comme il en avait évidemment le projet, car sa visite n'était pas une chose ordinaire : lorsqu'il avait besoin de nous il nous envoyait chercher.
Je me suis rappelé plus tard que pendant cette journée du jeudi , le prince avait cherché , par des moyens détournés, à retarder le moment de mon départ, sans cependant énoncer ouvertement son désir, car il était. dans ses habitudes de bonté de ne vouloir jamais gêner personne. Ainsi
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^mY^iiat}Qa quM me fil de montrer' le parc k M. de Cofisë) n'était qu'un prétexie pour me re^ tenir, car phisieurs autres officiers tie sa maiaou étaient :à Saiiiit^Leu, et toDs^se seraient empresr ses de remplir cette mission de jiolitesse. M.' de Cossé était la première et la seule personne nsstée, lors des dvànèmens, avec le roi Charles X, que le prince eût vue depuis les journées <j[e juilletl Mpnsciguûur dut apprendrepar loi' beaucoup de pafléoularLtéssur lesmalheurs de la femille royale^ potir IcM^lle, dans louies les circonstances, il témoignait la plus vive affei^ion y le pins tendre et le plus inviolable attachenient. Cet incident, joint à tant d^antres sujets de perturbation qui Tagitaient, surtout depuis quelque temps, a pu égarer son esprit, et le porter k prendre une détermination désespérée, et c'est dans «me pareille disposition qu'aurait été tracé Técrit dont les firag^ mens furent trouvés dans la cheminée de sa chambre; mais pui^ue cet écrit a été ensuite dér chiré; on ^oi^'eii conclure que Ici prince , s'il Ta eu un moment , avait , sans le moindre doute , renoncé à son funeste dessein^
Je dois au resté &ire connaître que la profonde tristesse du prince ne m'avait point échappé. Ses exclamations^ et l'ijtfitement qu'il avait montré le jour de sa téie, m^l^^élèrent qu'il ét^it enproie
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à iine|douleur vive et secrète. Peut-être ëprou<« vait-il, entre autres toivinens, le besoin d'aller reprendre auprès de la famille proscrite la place que. son nom et son cœur lui assignaient, peutêtre ressentait-til, en conséquence, avec plus d'amertume la gône des liens qui le captivaient, el qui le tenaient depuis tant d'années dans une fausse et pénible position.
Ce n'est que depuis la mort du prince queî^d appris le projet qu'il avait eu de partir seovèlement de Saint -Leu, et je reconnus alors combien mes prévisions, dont j'ai parlé au sujet de ma visite à M. de Rotschild , étaient fondées. J'ai dû vivement désirer de savoir toute la vérité à l'égard de ce projet de départ, et j'ai interrogé Manoury, le valet- de-chambre. Ciet homme, qui depuis longues années possédait et méritait la confiance du prince, m'a confirmé en effet qu'environ trois semaines avant sa mort, monseigneur avait formé le dessein de quitter secrètement son château, qu'à cette fin }\ l'avait envoyé un jour à Paris pour y louer ou acheter une voiture quelconque, avec ordre de l'attendre le lendemain à Moissellessur la route de Clermont; qu'il fut convenu entr'eux que si Manoury ne rentrait pas dans la nuit^ ce serait un signe qu'il avait réussi à remplir les ordres, et qu'il irait le re-.
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joindre dans la matinée à Moisselles, en traversant la forêt à pied. Manoury se rendit à Paris, et trouva des difficultés , dit-il , à remplir sa mission : il ne pouvait sans passeport avoir des che-<^ vaux de poste. D'ailleurs il était tourmenté de ridée de partir seul avec le prince^ il craignait de prendre sigr lui une aussi grande responsabi*lité. Use laissa donc décourager par les premiers obstacles, et revint dans la nuit à Saint -Leu sans avoir rien conclu. Cependant le prince per^ sis tait toujours dans la résolution de partir, mais il ne voulait pai qu*elle fôt connue de qui que ce fût. Il en , conféra plusieurs fois avec Manoury. Ce fidèle serviteur le conjura de consentir à prendre avec lui au moins un des officiers de sa mal- 3on. Il lui en. nomma plusieurs dans lesquels il pensait qu'il pouvait en toute sûreté placer sa confiance. Mais le prince trouvait à chacun quelqu'inconvénient. Enfin , Manoury eut lieu de présumer qu^il s'était décidé pour M. le comte de Choulot, capitaine de ses chasses, mais monseigneur lui avait si expressément défendu de s'ouvrir, soit à M. de Choulot, soit à toute autre personne, à ce sujet, qu'il n'a pu en acquérir la certitude par lui-même. On pourrait cependant être induit à croire que M. de Choalot était , en effet, l'officier que le prince avait résolu d'em-
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mener avec lui , en se rappelant qii*il avait prescrit à Manoiiry , dans raprèwnidi du 26, de lui dépêcher un courrier à Chantilly, avec Tordre verbal de venir le lendemain matin à Saint-Leu. Cette circonstance, rapprochée des assertions de Manoury, donne certainement à cette opinion une grande force; et lorsque je mètappelle Tindécision de la tenue et des démarches dû prince dans la matinée, les moyens détournés par lesquels il tenta de me retenir, son entrée imprévue et presque mystérieuse dans mon appartement^ je ne puis me défendre de penser que, pressé par le désir de s'éloigner, incertain du moment oii viendrait M. de Ghoulot, il avait as- ^7 présumé de mon dévouenietït pour vouloir s'en ouvrir à moi. S'il en était ainsi, certes, il avait bien jugé de ma reconnaissance pour ses bontés et de mon attachement pour sa personne, et j'aurais saisi avec joie cette occasion (je lui consacrer mon avenir et ma vie. Mais il était dans son caractère d'être soupçonneux : il avait en général une assez mauvaise opinion des hommes (ce qui, du reste, n'arrive que trop fréquemment à ceux qui ont été payés de leurs bienfaits par l'ingratitude), et il devait éprouver une plus grande méfiance que d'habitude à feire la confidence d'un projet qu'il voulait exécuter secrète^
fi^ni. 11 s'arréUiloDc dkvani les obstacles que je ne sais quelle déplorable faialiië opposa à ce qi4Ul pût nii^^Hçr, librement , et.me laissa m*élojgner./ •.; , • !
;<Maià ce piçojeit qui lui pesait l'aurait il confié ou laissé devàuer à quelques autres? Quoi quMl en soii, ce qui est a^éré, d'après lé témoignage de Manoury , c-est que le prince avait la volonté de sî'ëloigner) et.de le faire secrètement; c'est qu'il n'avak point abandonné ce projet, qu'il tenait au contraire plus que jamais à l'exécuter sans délai y puisque rien ne révèle un ature motif a l'ordre qu'il avait donné de f«ii;e venir M. de Choulot, ' ; ■>'-\'
Un autre fait bie» remarquable , c'est que no^ nobstaut la rumeur si natur^le qui s'était répandue de la possibilité d'un assassinat v il ne parut pas que les personnes sur lesquelles étaient dé^ volus le goutesnement et la responsabilité du château et dela^inaison du prince , eussent pris , dès les premiers' momens, les mesures les plus propres à découvrir la vérité à cet égard. Cependant, outre les moyens ordinaires, la garde nationale, la gendarmerie, et les gardes particuliers du prince, qui faisaieut , depuis les évènemens de juillet, une garde vigilante autour du château , nuit et jour, offraient des ressources d'éclaircisse-
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ment dont on aurait pu profiter Le trouble du moment peut seul expliquer une aussi fatale préoccupation. Ce fut seulement après que notre malheureux prince eut été déposé dans le caveau de Saint-Denis, qu^on Toulut se rappeler diverses circonstances équivoques de sa mort, et commencer des recherches sérieuses sur la manière dont elle aurait pu arriver. Depuis ce temps, trois enquêtes ont eu lieu , plus de cent témoins ont été entendus, et on attend un prochain jugement.
J'ai raconté avec la plus scupuleuse exactitude tout ce qui est à ma connaissance personnelle, ainsi que tout ce que j*ai appris de positif sur des circonstances qui peuvent se rattacher à cette horrible catastrophe.
Tout le monde a cru avoir le droit de prononcer un avis sur cet événement , qui a vivement frappé les esprits. Les rapports intimes qui m'ont rapproché du prince , pendant trois années consécutives, m'ont mis à même de former, autant que personne , une opinion à cet égard ; et je déclare qu'il m'est impossible de croire que la mort du prince ait été volontaire.
N, B. Voir le post-scriptum j page i aS.
PRINCE DE GONDE
Au NOM DU Père , du Fils et du Saint- Esprit.
(( Je recommande mon âme à Dieu.
(( Moi soussigné LouiS'Henri-Joseph de Bour- (X bon , duc de Bourbon , prince de Condé , etc. , « je nomme et institue mon petit-neveu et fil- <( leul, Henri-Eugène-Philippe -Louis d^Orléans, <( duc d'Aumale, mon légataire universel, vou- « lant qu^à Tépoqué de mon décès il hérite de « tous les biens et droits inobiUers et iHunobi- (( liers j de quelque nature qu^ils soient , que je « posséderai à cette époque , pour en jouir en f( toute propriété ^sauf les legs que j'institue par u ces présentes, ou que je pourrai instituer par (( la suite.
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(( Â défaut du duc d'Aumale, désigné, je nomu me et institue pour mon légataire universel^ « le plus jeune des enfans mâles de mon neveu (( Louis-Philippe d^Orléans.' '
(( Je lègue à dame Sophie Dawes, baronne de (( Feuchères ^ une somme de deux millions , qui (( sera payée en espèces aussitôt après mon dé- (( ces, quitte çte ions di|3its dVififegif trement ou (( autres frais , qui seront acquittés par ma suc- (( cession. _.
(( Je lui lègue aussi en toute pro«nriéié :
(( 1** Mon château et terre de Saint-Leu ;
(( 2" Mon château et terre de Boissy, et toutes (( leurs dépendances;
(( 3* Ma forêt de Montmorency et toutes ses «dépendances;
i( 4* MJDn domaine de Morfoataine, tel quUl « se compose et que je l'ai acheté de M"* Villece neuve ^«suivant contrats des ^21 et iû juillet « i<827 et 20 août 1829;
(( 5* Le pavillon occupé par elle et ses gens au « Palais-Bourbon , ainsi que ses dépendances;
« 6* Le mobilier, que compiîeiitid ce pavillon, a ainsi que les chevaux -et Vortures affectés au (( service de ladite dahie baronne de Feuchères. « Cette dernière naesure est également applica- K ble aux officiers de ma maison meublés par
(( moi. IjeS' frais d'actes, de mulations, d^enre- « gisiiremea;,^ èi autres ^ënéraiemen t quelconques (( nécessaires^^ pour mettre ladite dame baronne «de Feucbèrcs en possession des legs ci -dessus, ù seront à la charge de ma «misoession; de telle « sorte qu^elle «ntre en jouissance desdits objets (( quittes et libres de tous frais pour elle. . « Mon intention est que mon château d'Ecouen u scMt affecté à un établissement de bienfaisance c( en faveur des ^nfàiis, petits-enfans ou descende dans des anciens officiers ou soldats de Tance cienne armée de Condë et de la Vendée. Je a donne alors ce château et le bois qui en dépend « à ladite dame baronne de Feuchères, en la (( chargeant de fonder rétablissement dont il s^a- « git; voulant en cela lui donner une nouvelle (( marque de mon attachement et de confiance. « J'affecie au service des dépenses de cet établis- « sèment, une somme de cent mille francs qui (( sera payée annuellement et à perpétuité par « mon petit- neveu le duc d'Âunuilé^ ou par ses 4( représentans. Je m*en rapporte au surplus aux « soins de madite dame baronne de Feuchères, a pour que mon intention soit remplie, ainsi que (( sur le mode d!apr6S lequel* œt iétablissement ce devra être formé, et aux autoriâaiions qu^elle <( aura a soUiciteF et à obtenir pdar y parvenir.
lia
k Je donne el lègue àî titre de pension à cha-^ c( bun de mes geniilshonimes , secrétaires de mes (( commandemens, membres de mon conseil, of- (c ficiers et employés ou serviteurs de ma mai- « son qui se trouveront à mon service au mo-^ « ment de mon décès, en telle qualité que ce soit, (( savoir :
(( I "^ A ceux qui auront dans ma maison plus (( de vingt ans de service, la totalité des appoin-^ (( temens ou gages dont ils jouiront;
(( 2^ A ceux qui auront plus de quinze ans de (C service, les trois quarts desdits appointemens (( ou gages;
(( 3** A ceux qui auront plus de dix ansde ser- '( vice , la moitié desdits appointemens ou gages ;
(( 4'' -^ ceux qui auront plus de cinq ans de (C service, le quart desdiis appointemens ou gages;
(C 5^ A ceux qui auront moins de cinq ans de /( service et plus de deux ans, une année de leurs (( appointemens ou gages, à titie de gratification^ (( une fois ^yée.
(( Entendant quHls jouissent de ces pensions « cumulativement avec les traitemens attachés « aux fonctions qu^ils pourront remplir dans la u maison de mon petit -neveu le duc d'^Aumale.
(( Je recommande à mon petit -neveu le duc « d*Aiiniale , les officiers et serviteurs de ma mai^
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« $ony hù enjoignant de traiter avec bienyeil-*'' « lance laus ceux qui m'ont servi avec zèle, et H m'ont donné des marquea d^un attachonent « partieidiedr.
a Je prie le Rui d'agrëer mon: vif désir ec wÀ (r demande eitpresse, que ma dépouîHe mortelle (( soit déposée JLYincenneS) auprès des restes de (( mon fils bien^^aimé.
i( Je nonmie pour mon ezécuteop testamentaire Cl M. le baron de Surval , et lui donne , confor^^ ^ a mémem à la loi, là saisine pour Texécution du (c présent testament.
cr Fait à Paris, en notre Palais -Bourbon, lé r< 3o du mois d^àoût i8^9.
(( A^^na'^ Louis-Henri-Josepb DE Bourbon. »
èfiâERTATIONS:
On a dû voir que lors de moni départ pour là Provence en 1839^ favââir remis en^e les moine de M. de Surval , intendant du prince , pour quHl pût en faire usage an besoin ^ le projet du testatament tel quUl m*avait été envoyé par le baron de Broval, administrateur de k maison d^Orl^ns.'
Lorsqu^après la» mort de M. le duc de Bout^bom
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on eui £siit rouverlure de son testament , je fus assuré. que cet acte présentait de grandes différences avec le projet primitif, à ravàntagè de M"' de Feuchères et de M. de Surval. La clause du projet qui assurait aux officiers du prince leur trmieiûeru intégral en cas de retraite j et fixait ainsi leur avenir d^ime manière convenable et juste 9 et en même temps très- modeste , avait entièrement disparu. M. le duc de Bourbon n'avait peut-être pas douté que les officiers de sa maison ne fussent conservés par son héritier, ou que, dans tous les cas, leur logement au Palais - Bourbpn et leur modique traitement ne leur fussent continués» Les appointemens de ces officiers étaient plutôt une espèce d^indemnité. Les gentilshommes de la chambre, par exemple, avaient seulement 2000 francs, ce qui n'était en aucune espèce de proportion avec leur rang et les autres traitemens des services inférieurs. Une somme de 18,000 fi:ancs par an aurait couvert la dépense nécessaire pour continuer à tous ces of^ciersY intégralité de leur traitement en cas de retraite.
Causant un jour avec la baronne, j^eus lieu de comprendre, quoiqu'elle ne s'expliquât pas positivement, qu'elle croyait que la disposition relative aux officiers avait été changée. Cela dut
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éveiller mon attention, et j'en parlai à M. de Surval , qui ne put en disconvenir, et me dit qu'en effet le prince avait trouvé qu'il fallait que les officiers subissent^ comme les autres personnes, les règles sur les pensions. J'engageai M. dé Surval à ne pas en parler à M. de Flassans , qui pourrait peut-être tenter quelques démarches pour faire ajouter au testament la clause qu'il avait désiré y voir. Le prince ayant déjà éprouvé tant d'ennuis à ce sujet , je redoutais qu'on l'importunât davantage, et j'ai préféré nous eii confier à la loyauté de M" le duc d^Orléans. Quelque temps après, MM. de Flassans et Surval voyageant ensemble à Chantilly, M. de Flassans lîi'à OfiBuré qu'il avait pressé l'intendant-général de lui dire ce qui en était de la clause en question, et que M. de Surval lui avait répondu que tout était arrangé comme il (M. de Flassans) l'entendait.
Pour ce qui le concerne, M. de Surval est entré en jouissance d'une pension de 12,000 fr., qu'il cumule avec ses appointemens actuels. Il a été en outre nommé exécuteur testamentaire.
Si les intérêts de M. de Surval n'ont pas souffert, ceux de la baronne de Feuchères n'ont pas été abandonnés.
Au temps où je méditais les bases d'un acte testamentaire , elle me répétait souvent que le
prince Toulait lui laisser toute «a fortune ^ qu^elle s*y refusait, mais qu'elle enteactait \n^n atoir de quoi tenir un grand ëtat dans h monde. Dans une question de ce genre , je me considérais comme Iç défenseur des intérêts de la maison de G>ndé. D'ailleurs, toutes les oonvenances me faisaient une loi d^éviter, autant que possible, que W^' de Feuchères, même dans ses intérêts bien entendus , eût une trop grande partie de la fortune de cette maison. Après çjpelques consultations, il fut convenu qu'elle se contenterait de Saint-Leu et de ses dépendances, et de quatre millions en argent comptant. Elle m'avait bien dit qu'il faudrai^ussi qu'elle eût quelque chose au Pdlais- Bourbon^ n^ importe quoi^ à la vérité, sans avoir l'air d'y attacher de l'importancô, et comme pour me pressentir; mais je repoussai bien loin ses insinuations, I-iorsque je partis pour la Provence, et qu'elle n'eut à faire qu'à ÔJ. de Surval (qui n'était pas en position de lutter avec elle), ses idées s'agrandirent, et c'est alors sans doute qu'elle aura exprimé le désir d'hériter de Morfontaine , et de l'hôtel qu'elle occupe aujourd'hui dans les dépendances du Palais - Bourbon ; c'est alors aussi qu^elle aura demandé, en plus, que le prince lui laissât l'établissement 4'Ecouen , et qu'il y affectât cent mille francs de rentes.
J'avais toujours espërë que le noble prince ne çerait pas mort sans avoir réalise la fondation d*^£^ couell sur lés bases que la domnaission lui avait proposées. Il né me serait jamais venu à Tesprit que M"* àè Feuèhères pAt avoir k ^prétemioti qu'une fondation pèfineille dût M être confiée. Ce sera un sujet d'éternels regrets , que le prirfcé ', en traitant définitivement cette affaire lorsqu'il signa mil testament, n'ait pas consulté quelque' serviteur d'un dévouement ferme et éclairé^ animé d'un intérêt pur et sincère pom? sa gloîte et ^ur l'honneur du nom de Cbndé.
Il est à présdmer qu'en soumettant à monseigneur les nouvelles prétentions de la baronne v M. de Stirval pi:%)posa , par forme de Compensation ^ de retrancher Ae&k des quatre milliotis qù*eUe devait recevoir ett espèces. Si elle se fût conieiitée de ce qui avait été tTabord convenu,* il n'y àui^f' eu àuctiti inconvément à lui- ïàitéi lire le testament 'défirïmf,-q[uî lui a ététeaché," car M. de Sùrvàl li'^tam pas en |>ûsitibn , comme je l'ai déjà dit , de Imtet ottVertement dontre elle, ni de lui faire d^ fortes rehiontranceis , devâit kécês^ireîttent agir de manière à tronrpei* sa cupidité. L'^eittréme avidité de la baronne dut, je crois, liri faire perdre un peu de l'amitié du prince, qm, obligé de dissimuler avec elle
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dans cette circonstance , ne lui rendit probablement plus son entière confiance !
Oe ce résultat il m'est pern^is de conclure que. tout ce que m'avait dit et répété M""' de Feuchères des projets du prince de lui laisser toute sa fortune, était peu exact, ou bien que le prince ne lui révélait pas toute sa pensée.
Bien qu'elle fût as3urée d'avoir la terre de SaintTLeu par le testament, il esta croire qu'elle avait manifesté le désir d'en avoir la donation du vivant du prince, car M. de Surval reçut: de monseigneur l'ordre de faire dresser un acte en con-, séquence, malgré Içs frais considérables d'enregistrement que cela devait entraîner.
J'ai lieu de penser que ce fut pour faire face à ces jfcais extraordinaires que l'on proposa au prince la réforme de son équipage du sanglier, mesure que je considérais, comme désastreuse , puisqu'elle attaquait l'existence de be^aucoup de serviteurs de sa maison. Je ne cachai nullement, dans le temps, tout le cl^agrinque j'en éprouvais. La baronne crut de son devoir de faire part de la grâce qu'elle venait d'obtenir au Pala\s-Roy al, où la chose fut trouvée touie naiurQ.l][er Qn se rappelle que, le 25 juillet, la famille, d'Orléans^ était venue à une fête à Saint-Leu. M. le duc et» ]\I^^'' d'Orléans s'étaient promenés dans le p;:^rc ,
mû leur rappelait les souvenirs toujours chers de l'enfance. Ils avaient, reconnu ces beaux arbres dont plusieurs avaient ëté plantés de leurs mains. Ce fut peut-être alors que M^**- d'Orléans conçut la désir de rentrer en possession de ce' domaine. Lors donc que- Ton eut connaissance du projet de donation 9 on fit demander à la baronne si elle voulait consentir à céder Saint-^Leu hf la maison d^0rléan6;-et on lui proposa, de ne pas passer outre à la donation , mais de faire faire^, par M. le duc de Bourbon , un simple acie de vente h M"' d'Orléans, de manière que M"' de Feuchères n'aurait plus qu^à recevoir le prix de la vente. La baronne y consentit, sauf approbation du prince, qui fut accordée. Saint- Leu et ses dépendances furent estimés, par les experts à ce préposés, quatre millions cinq cent mille francs. Elle ne trouva pas cette somme assez considérable, et assura qu'elle ne le céderait pas à moins de cinq, millions» Je lui conseillai de prendre le^ prix qu'on lui offrait, lui faisant observer que, dans les circonstances où Ton se trouvait, elle ne pouvait désirer rien de mieux. EIL^ répondit que je plaisantais sans doute; et s'adressant à son neveu , elle ajouta : Le général est d'une gêné-rosité délicieuse j il parie de 5oo mille francs eomme d'une bagatelle. Je vis qu'elle tournait
me$ a via (m ridioule) et ne dis plus rien. Le len-* demain elle «me communiqua une lettre qu^elle adressait au roi LoiM-Pbilippe sur Taffaire en question. Sa lettre était «éqrite avec esprit. Elle y faisait surtout un pompeux ël(^e de son propre désintéressement. En laissant le Roi libre de terminer à sa volonté y elle lui faisait cependant de telles observations^ qu*iL était impossible que Sa Majesté put faire autremeif t que de donner 5 millioiis, ou de renoncer à Tacqmsition. Les choses étaient encore dans cet état lors de la catastrophe du princQ.
Lorsque M. de Gratigny moufut, M. deSurval sollicita instamment la péotection et Tappui de M""** de Feucbères, pont lui faire obtenir la place d^ntendant général , qui était postulée par plus d'un aspirant , et c^ fut en effets à Tintervention de celte dame quHl Tobtint» L'étiquette, dans la maison de Condé ^ ne permettait pas à rintendant les honneurs du salon et de la table du prince. M. de Gatigny n'avait jamais pensé à les demander. La baronne les fit accorder à M. de Surval , bien que ce fût tout à fait contraire aux idées et aux habitudes de M^' le duc de Bourbon. Il est vrai que lo^squ^il fut question de la nomination de M. de Surval 9 comme je tenais alors le portefeuille provitoirement, et que j'étais
phaq^ de Ëdre rédiger son bréy^st, îl me supplin ff<h^râT ^^û eût le titr^ d^adnu^Ustmteur-généraL Le prince, à qoi le titre était fort indifférent^ me dit de &ire ce ^e )e Tondrais à cet égard. Je fis donc insérer qe nouveau titre dans le breTet5 par pure d^ligeanoe pour M* de Sur^ val; mais monseigneur n'entendait nullement que, plus tard y on dtt ^en prévaloir pour de^ mander les honneurs du sàlan.
On voit d'après tout cela que ]|I. 'de :Surral a^aitde grandes obligations à la bisronne, et ne pouvait^ en conséquence^ se mettre ouvertement en opposition avec elle, comme j'aurais pu le faire, ne lui ayant jamais rien demandé, et ayamconstamment conservé vis -^ à - vis d'elle ma position d'homme indépendant.
En inslituant le baron dé Surval son exécmeur testamentaire , le prince eut sans dôme la volonté et l'espoir de donner à ses serviteurs un prolecteur et un appui. Conuuent ce mandat a-t-il été rem* pli? Dès le mois de décembre, il courut un bruit au Palais-Bouibon qu'on devait expulser de leurs logemens toutes les personnes qui n'étaient pas attachées à la maison de M. le duc d'Aumale.
La chose me parut impossible, mais M. de Surval me confirma que rien n^était plus vrai. Je lut demandai sHl n'y aurait pas quelques exceptions,
fti, p^ exemple, le docteur Guerin, vieillard' d^ ^ ans, qui avait séirvi les trois Goudés, le fidèle Mahoury, et tant d^autres dignes d'iniérét, sexaieut compris dans- |a mesure. H me répondit qu-il n'y avait. exception pour personne, que tout le monde devait quitter le Palais ;- Bourbon pour, le i5 janviei!. «Tâvone que mon indignation fui grande, et que je. Texprimai d^une manière assez énergique. Je :di5 à M. Tintendant que quant à moi < je n?attehdrais pas ce terme, et que je quitterais le palais sur le champ. Ce que j'ai fait. Le premier ordre d'évacuer donné par une circulaire de M.'* de Surval, n*eut pas d'effet. Il le;cenouvela sans plus: de- snecès, car la plupart des pauvres semriteurs du feu prince, sans emploi et sans asyle , n'auraient su où en trouver au milieu de l'hiver. Ils restèrent donc : au moins on n'a pas eu recours à la force pour les faire sortir , mais il demeure constant que l'administration de M.le duc d'Aumale a voulu et veut encore chasser du palais de son auguste et généreux bienfaiteur ceux qui lui ont été légués avec l'héritage de$ G)ndés!
Pendant la semaine qui précéda l'enterrement, les dames de la cour du Palais- Bourbon continuèrent à dîner tous les jours chez M"' de Feuchères. Après les derniers devoirs rendus à notre
infortuné prince, je rentrai à Paris. M'étant pré-f sente chez la baronne , je ne lui dissimulai pas tout le chagrin que j*éprouvais de la manière dont les affaires de monseigneur et les intérêts de plusieurs de ses serviteurs avaient été traités. Elle me dit que c'était M. de Surval qui avait arrangé tout cela avec le prince ; qu'elle n'avait pas même vu le testament, et que, quant à elle, pn lui avait ôté 2 millions!! Je cherchai à lui faire comprendre que l'immense fortune que lui assignait encore la libéralité de M. le duc de Bourbon, lui traçait des devoirs; elle ne parut pas partager ma manière de voir. Je ne l'ai pas revue 4epuis.
FIN
votfr-sdBJannix.
Des retards imprévus ont mis obstacle à la t>rompte impression de cet écrit; et, durant sa publication, la Cour royale a rendu son jugement dans le procès sur la mort de M" le duc de Bourbon. Un jugement prononcé de si haut, a droit sans doute à tout mon respect.
Cependant, du moment où j^avais reconnu la tendance de Topinion publique au sujet de ce funeste événement, j'arais hamemeni eKpvimé
la péQsée que le seul moyen de la satisfaire était de soumettre la chose à un jugement et à des dé-^ bats publics, et, par Taudition solennelle et là déposition orale des témoins ^ de répondre, autant que possible, à ses vives exigences.
Uarrét rendu par la Cour royale, après une instruction à huis clos, n'a pu changer ma manière de voir à cet égard; je forme, au contraire, plus fortement que jamais le vœu qu'il soit avisé aux moyens légaux les plus étendus, afin d'a^ mener une enquête publique sur les circonstances qui ont privé la France du dernier des Condés. Cette catastrophe est assez grave ; elle a dû assez vivement frapper Pesprit des peuples et des gouvernemens, pour qu'aucun moyen ne doive être négligé pour en éclaircfr le mystère ; et je pense qu'une instruction publique devant
le premier de nos coq>s politiques et judiciaires^ devant la Cour des pairs, pourrait seule fixer irrévocablement l'opinion sur ce malheur inoui.
1" juiUet 1851.
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MDOGCXXX.
SECONDE ÉDraON.
Le 27, reflFervescence augmenta^ et fat portée à son comble veili là fin dé la fdurnëe. Le peuple chercha des armes ; louies les boutiques d*armurierr ey^é» filsi^ de li gàrdè hâliDliale lui en fournirent; le sang coula dans les rues de Paris.
Ces nouvelles parvenues à Saint-Cloud ^ le maréchal duc dé Rdguàe V inâjoïvgénéràl de là'garde de service, reçut l'ordre d'aller prendre le commandement de Paris ^ qui fiit déclaré en état de siège. D'autres- relations retraceront les combats aanglaiis des journées des aS^^tt a^joiMét^ je parleiai eettleiuent^de ceique §fal'TQàSaiilft<£loi^ Trianon, Rambouillet, «et dans ie voyage josqu'à Cherbourg.
Le tnércttàïuSy M. le comte de Gtrardrn, premier ^Ycaiéur, kccdtiru en tèàté hâté K Saint- €!otidVpè!îg»ïit ai Toi la^ttiàMdiidè Parîs,et il ftrat àjèmter^qtffl tië se irebtità i)ai*d%ittèf première démarche; STàdîolgtiaht MMlites ducs dé Maillé , de Mouchy, dé Luxembourg ci de Duras, tl ré-
Douveto phisieiiis fet^desiiiMâfiidtô qai ne |Mi«^omeiUm Après rnmt^ Mt xrèik'fiia <^ii^
pféûl^ la^i^a^të d4ep'4Vëi]Mi|M;t)iv«i ttàtmiÊSW^ VûXtM» v^xé) il ëcbdVia sans ôm/té «neoi^é ptite du R^ et de M» ledtttiphm. lieft geM qui u'^Éiéâk ^ inîllës 6n jâgteeiA sÂtisi) f«ir<»& quHi y Utraît encore. du rcfmècie^ et ^e l*dti nefii lien.
L'aspect de Saint-Cloud offrait le contraste le .plus firappaatt ateo Parts ; loi >KM|fc lé monde <ékait mocne, abattu^ incàpaUe dejdtohxièr imèonicmysail):là régnak'iaae iktliMbé^nàeénstp» poMè jueyiWi fitn«ftMHMie»j Cm [srioas^ quivigbis jours au*pgBftvant éiaiiMit pleins die courtisans etéas^ahefe de ratméS) étaient «aim^énant tièencieux iDt 4^^ sert». »On .irûyait. seolàment une • qtdhzainè de q[iersoBfiei a^jMhées particulièteiàent ^u mrviée idii BoiddèftiPfeinoèi^ ^oup^dkanà 1% salon A^ Mnriœ^ Qttendai^t s^fseo-anxièté les nouvelles et l^»àA\ ^ùmfbeadé eette pèttairbMion génëralÀ, xfudquesnonsy esclares d^ane sene étii[ti€%t^y
araient le triste avantage de > pouvoir veiller à ce que. les : règles n'eafusseat pas violées z'semblables à ces Grecs du .Bais-Enipire qui s*occupaient de questions thëolc^ques, lorsque le bélier des Turcs si>battait les murs de G>nstantinople. Eofin , il Mlaii un homme de génie ou de cœur, il ne s*en trouva pa3. Au point où en étaient ;les choses, la monarchie n*en aurait, pas été moins anéantie, mais elle pouvait tomber avec quelque gloire....
Des grands af^iartemens de vSaiut^loud, on voyait flotter le drapeau itricolore sur tous lesédifîces^ publics, et la fiimée du canon etdelamous* queterie s^élever en nuages au-dessus des maisons de Paris. A ce spectacle se joignaient les sons répétés et lugubres du tocsin, de la générale
et des décharges d'artillerie .C'est dans ces
mbmens que: MM. le comte d'Argout, pair de France, et le marquisrde Semonville arrivèrent en députatioui' Ce dernier, ^e jeta aux genoux du Roi, lui peignit la situation de^la capitale, lui dit que sa couronne chancelait, et le conjura d'en
croire un vieillard qui avait peu de jours devant lui... Alors , on proposa M, de Mortemart pour premier ministre ; il devait choisir le conseil , dans lequel entreraient MM. Casimii-Perrier et Laffitte : il ^tait trop tard... Le 3o, le maréchal Marmont fut obligé d^évacuer les Tuileries, et de se retirer par les Chaînps-Elysées et le hois de Boulogne^ sur Saint-Cloud , où les ministres arrivèrent dans deux calèches , et presque déguises, sous Tescorte de deux escadrons de lanciers.
M. le dauphin monta à cheval vers deux heures, et alla au-devant des troupes qui se retiraient de Paris. Il se porta jusque vers le milieu. du bois de Boulogne. Le bruit avait couru que le Roi avait abdiqué en sa faveur; il fut accueilli aux cris de vwe le Roil.... Cette mesure aurait conservé la couronne à M. le dauphin, si elle avait été piîse le 28; il n^était plus temps. Dès lors on ne voulait plus de la branche aînée : aussi reftisa* t-on M'" le duc de Bordeaux, lorsqu'il fut proposé par son grand-père , trois jours après.
aTaiem le triste avantage de ' pouvoir veiller à ce que, les règles n*ea fussent pas violées l'semblables à 5 ces Grecs du .Bas^Empire qui s*occupaient de questions thëolc^ques, lorsque le bélier des Turcs si>battait les murs de Constantinople. Enfin , il Mlaii un homme de génie ou de cœur, il ne s^en trouva pa$. Au point où en étaient: les choses, la monarchie n*en aurait, pas été moins anéantie, mais elle pouvait tomber avec quelque gloire...-
Des grands af^iartemens de Saim^^^loùd, on voyait flotter le drapeau itricolcn» sur tous les édifîces^ publics/ et la fiimée du canon etjdelamou3* queterie s^élever en nuages au-dessus des maisons de Paris. A ce spectacle se joignaient les sons répétés et lugubres du tocsin, de la générale
et des décharges d'artillerie C'est dans ces
momens que: MM. le comte d'Argout, pair de •France, et leimarquis^de SemonVille arrivèrent en députatioui Ce dernier^^e jeta aux* genoux du Roi, lui peignit la situation de*la capitale, lui dit que sa couronne chancelait, et le conjura d'en
croire un vieillard qui avait peu de jours devant kii... Alors ; on proposa M, de Mortemart pour premier ministre; il devait, choisir le conseil ^ dans lequel entreraient MM. Casimir-Perrier et Laffitte : il ^tait trop tard... Le 3o^ le maréchal Marmont fut obligé d^évacuer les Tuileries, et de se retirer par les Champs-Elysées et le hois de Boulogne^ sur Saint-Cloud, où les ministres arrivèrent dans deux calèches , et presque déguis&&^ sous Tescorte de deux escadrons de lanciers.
M. le dauphin monta à cheval vers deux heures, et alla au-devant d^ troupes qui se retiraient de Paris. Il seporta jusque vers le milieu du bois de Boulogne. Lie bruit avait couru que le Roi avait abdiqué en sa faveur; il fut accueilli aux cris de vive le Roi!.... Cette mesure aurait conservé la couronne à M. le dauphin, si elle avait été piîse le 28; il n^était plus temps. Dès lors on ne voulait plus de la branche aînée : aussi reftisa* t-on M'" le duc de Bordeaux, lorsquHl fut pîro» posé par son grand-père , trois jours après.
A son letonr de Pftris^ M. le duc de Raguse fit u» ordre du jour qu*il envoya aux troupes. Il leur diait qa^asscfc de sang français ayait coulé; qu'oDiétah en penrparlers, et (|tt\ine gratification aUàit être distrîbode. M» W dauphin , comme gënëralissbae > smiit donsë um «rdre qui disait pÉesqofi %èi]t le contrûre. Le marëebal n'ai^it pas parle à. Son Akesse royale d'e sa proelamatioi^9 en sorte que ce ptince^ imté dé ce qu^i prmiattpour une traliison, retui fort aialle ma* réchal. On prétend même qu^il laissa échapper 1er mat et. Uviâm^ et \vi ordonna de réndEre son ëpéek L* maréchal loi répôndk airec fierté qu'il nû la rendait jamais ^ mais qsi'on. pouvait la prea^
dré. M. le danplMUiL , en la lui arradiaïait , se blessai légèrement i la main. Il ordonna quW ajrréAâj.ik maréchal , et quHl &t gardé à vue. En ^ffejkf sikgard(es<^u«éorpsètuaharigadier le melier eim dMIs sa ahumbi^ y t£te nue et sàm épée y et y resAèfWt ève^ Im. Gependânt , la rrâfliemon et des écla&rokscïHpienSiaQrafiit apporté plus de calme et de ,lugE|ière& daa$< rcs{wi% àe M. le dauphin,
il donna Torcbre d^ôter les gardâSr^u-corps. Le duc de Luxembourg alla reporter an marëcbal son épëe et' son chapeau , et l'engagea à passer chez le Rjoi^qui le combla de bonu&i et ha fit en quelque sorte des excusea de ce <fxk venait de se passer , en lui disant qu^il lui rendaix toute sa « confiance. Le maréchal se rend chez IVL le dau* phin, qui, en le voyant, lui dit : u Je n*ai jainakl été blessé que par ¥OuSy monsieur le maréchaL » Celui - ci lui répondit avee noblesse ^ue depuis seize ans çi%l servait le Roi avec^dâité, û fltV* vait jeûnais pensé pouvoir blesser Monseigneur. Cette scène si malheureuse etàt de âcheux fésul* tats,^ en ce qpie le d^aréch^l ne voulut phm r^ prendre de commandeiiient, qiû r^siâ en.eiiMr a M. le dauphiik
U y eut ce )pttK4^. deux, akclès au cbàtemx db SaintrC3ll9ud;, la ptemièse^ occasionnée pav cptek ques gens armés de Yille-d' Avisarf' ;là ^eceiide ^ |Mtt la défection d*un régiment, qui, placé à rentrée du parc, abandonna son lûvouac, se dûrij^i^aiit sur
le pont de Sèvres , après avoir détruit une porr lion de ses fusils.
Le 3i juillet 9 le dernier jour de la monarchie était arrivé. Les troupes , fatiguées d^un combat de trois jours ^ mal nourries , sans argent , et effrayées des résultats d*une guerre civile , se débandèrent de toutes parts. Non seulement on renonça à toute agression, mais on jugea même qU'on ne pouvait rester à Saint-Cloud sans compromettre la sûreté de la famille royale. Le départ fut résolu y et on se mit en mouvement à une heure du matin, après avoir barricadé et dépavé le pont de Saint-Cloud. On ne peut se &ire une idée du désordre et de la confusion qui présidèrent à cette fuite. Des bagages et des chevaux sans nombre, conduits par des gens frappés de terreur, se précipitaient à toutes les issues, et arrêtaient la marche et les mouyemens de ce qui restait de cqmbattans.
La maison du Roi se mit en bataille daas le
parc intériAir, en face du château, et, au point du jour, la &mille royale, montant en voiture*,^ vint se placer entre les escadrons des gardes-di)H corps. • . r . .
Il serait difficile d'exprimer lé sentiment douloureux dont chacun fut pénétré en voyant ce Roi malheureux , une jeune mère éplorée, et dé" jeunes' enfans, à demi endormis, fuyant une révolution qui, en trois jours, les précipitait du
plus puissant trône de Punivers. '
On arriva vers quatre heures à Ville-d*Avray. Déjà on avait - enlevé dans ce village les inâgnes de la monarchie, et le mot rojcà, employé à divers établissemens, avait totalement disparu. A cinq heures, le Roi entrait à Yersailies, et longeant les boulevards de la Reine, se rendit à Trianon.
Cependant; M. le dauphin était resté à Saint- C}oud avec quelques troupes qui gardaient les
hO
lafifirodxes 4^ ponf. Des paysans arioés. de Boi^ilpgfie,4; ArUtauil ^\ des eAvirona , vinrent tiraillei:, Yifirs ^ peujT heuçe^ du matiai aur le^ b(Mrdâ ^ la rive droite de la Seine. M. le dauphiQ s^y porta; mais le départ du Roi était déjà connu ^ Pam,:d!att oa es^Tc^a de» finrces qui se portètent vcj^Sf Ije.^mL.dç; 6èirre3„ qjoi. fut abaiidow^ U était alors, aiâ^ de cpupeç la «o^niaaî^atîpBtÇ^n^ria Sa^«Clc^, je;t yersaiUes;» déjà le$ tir^^iUenrs parisîepa Êisajient entendre leucs ie^x,dl^ls•Sè¥r^s et jusque dans le p^rc de Saîn|rÇl$ttuL Gesi, là que fut blessé le duc d^Esclignac, lieutenant-colonel dfp lanqie^sf. de 1^ g^?de» ej^U^i^^^fficier, çoayect. de blessures ,, aimé ei estime de tooie Tarmée*
, IMl». le, daqpl^i} ^rjant rintentian ê0 tenir à jSai^^Çloud, avait coa$^im Mi Rpi, de ne pa^ quitter Trianon. Obligé de battre en retr^te.^ par ce mouvement des Parisiens , il arriva à Trianon à mi4iv Tous les aviâ annoaçaient au Roi que rinsurrection se propa^^ait, et,que tout le pays
prenait, les* aruid». Oa se 4éeidà à ga^oei Râddbouilleb Ded oolips. de fiisU pwli» des &iiilkmigs de YersàiUefli) et ifuelquiéd baUës tbahéts )»qQe I^Jàiis les allées dé Trlanon^ hâtèfent €m moaro* meiKl# Dès le 39 ^ la populaiioa de Yenailles aTétait soulevée, et avait piÙé ka hôteb des fupdea* du-t(lr|» ^. les caserhas de la gàxde. PlMÎeavs ganiea<la-^Qcii|Mi lesèds au di^k.de knrxoHipa*^
gnie^ ne durent la vie qiaà rintenrentiaii de k garde nationale j dont la conduite fut «admirable. Lés liabitanacraSgnaiem <}tt*asa»t de leprésailks, . les troupâs du Roi. ne kur fissent payer kur dé* loyauté eoîtreM des hAiea ifai y dajMib ^tûnze ans^^ se fegavdaknt ecMBolme meÉdnrea de k cité. Aosas refinèvcnirik Tentrée de. kisr viUe aa- gënëml YinMAt, fuîi s*y pcésenia. k 3o aivee qualtpM» eacadranft de aafvakarie^ Legâuëiml fioidmmUe s'y pcnrii. dàna k soiiiée ovar^de TàrtiHeiAe et quinae eents chevaux» iipaèft dea poiftrpàrkrs et > . Tassurance <]uHl n'entrerait pae de gardes* do^ corps dans la ville , Versailles fiit occupé , et le Roi y pitt passer dans k diatiaéé du 3i.
En partant de Trianon , on tourna le parc de Yeisailles 9 et Ton gagna la route de 'Rambouilliet, aous les murs de Sâint-<3yr. Les élèves de cette Ecole venaiem dY rentrer. Appelés à Saint-CloudiP^ dans la journée du 29) ils s'étaient fait admirer par leur tenue, leur^ sentimens et leur bonne conduite. Ils offrirent tbus leurs service : le Roi
voulut qu'ils restassent , et les remercia de leur
z Me et de leur dévouement.
CTest là que nous ytmes en. bataille, sur la route; oê qu'il restait de ce beau corps de la géildarmerie'de Paris. Us étaient encore à peu près cinq cents, tant à pied qu'à cheval, commandés par le colonel de Foucault, qu'on avait dit griè-
vement blessé. A Taspect de la famille royale, oes vieux soldats firent retentir l'air des cris de vwe le Boil Ce mot, magique pour le Français, trouva de l'écho parmi tous ceux qui accompagnaient Sa Majesté. '
Le Roi entra à Rambouillet à neuf heures du
soir; à huit heures, on ignorait encore son* arriva On. peut. jiiger> du. désordre qit^edDitraîna rétablissement de la cour, coais surtout de la suite.
ILiamàiaonf militaire du Roi fut placée au bir vouac dans les jardixis: an^bis qui entourait le château; les troupes de lagardeet Fartillerie dans le parc et ^ur les hauteurs qui dominent Ram^^ bouillèt, juqu'àu village du Perej, qui fut occupé militairement.
'■ Comme je né yeux parler ^é de choses entièrement à ma connaissance, je ne dirai rien de la marche si rapide des éyènemens de I^ris^ qui amenèrent M; le duc d'Orléans k: la lieutenanèégénérale ' du royaun^i. La lettre du RoÎMà-^cfe prince'i'qui le noBsuneià cette haute fenclioli'y ei la réponse que l'on ^prâait à Son Altesse rc^le^ élaient,'.au chftteau et dans. les- bivouacs^ Tobjet de toutes les conrecsationàé H déclarait, ditrpn, que, pouriramener la paiX'^ il tcceptait la grande mission qui lui était confiée;* mais qu'il ne
hit pis du tiAfte, tfui n^avait jamais été Tobjet écL son aittbitÎDiL Le Roi, a<»^é sous le poids ^é* um dlnibrtvBes , abdiqwdi sim regrei; M* lé dauphin, désabusé et comme anéanti, depnis iqàe^uel jocqrs, par la aoire ingnatitade de certaines' gens <{u^il aidfci oomUés..., devint in»oew* «Ue h ibnt antire sentiaieitt ifa^% la piété , et il mit ai^ pieds de li| cffW'X ses drdts à eette iiielfe xamronne de France. M. le duc de Pordeaiix ftit dès lors regardé comme Roi f mais on aitô loi en donna pas le titre. Son grand-père voulut quHl apprît lé gcaad ^lan^emenft^i.veDJaii des'ôpé- •imsy pac.ie biffofi de: Damas ^ ^son gouverneur: celt(i«ci prend aveo tendresse et respèd èon royal élève sur ses genoux, lui parle de Tétat de la Eraiioe , des malheurs du Roi ^ et du sacrifice qu'il &it: pour rendre la trampûllité et le calme k ses sujets^ lui B|)preitid qu'il dst i^ enfin, et élpUgé de tramiillev sans, eesse à devenir oa bon 61 grand prânoé. Profondément 4inu> M. le. due de fiqrdeaux .verse un torrent de larmes^ em<> brasse son gouverneur, et lui demande à aller
ym fion' graaid-père. Il passe tèùte la joôtiiëé stm^ se^ U^i^ à isèS' jeux drâihaireà ; ë€ ^ lors({iill vm le Rdi , 41 èë fètté âjéis ses i)ras> luit baisé leifiiiiàitts, ^^9 fti^èBie êe laniîès, et écotstëâved reMe&ttèrii^^ lés fexhofttBttkmsf de kte afïedl: Lèl métiie ^sdN*V ï^^c'sqM^ le inaréihiri dé seiyitè eilë oàfÂtaiâfê dèé^ ^dés^ ^setttèrênt su Roï;^^^ Te<5evoî# l^nlrti; a les tèhVoya k M. le duc fiàrdeftùx, qui"îë donna.' = '
Cependant, M*"* la danphine, qoi ëtait aux eanx dé. Yi^y , iSepicn^ le' idônihiencement du mois, venait d'ahî ver if 'Rambobillét. A' s*' Vnéi' \«À tronpeé'd'è là gardé et de hà'ièaiabA dh'lltï font ^{atéé % ^ift >«ité''aI12gièÉië,Sftar mffllèl l»u»é sMfiiMrti» àtaiëin <£rëttM/' Lî» 'gaMe^ft^^ ee^;>qtâ^taÀèf bi¥otla«*, iifcco^éi^ & 'éfi i^-i' , contre'^ ^ >an instaAt, ià9mviè''^se'tiaiàùé€éi . ils ■fêiÀfiàt'ï Vhfe iiità^mtfihik^^^^ donné hièréî C«ttè ^céi^'^H«ii!'tbdjbttr!s «F-fe6tioiàîé'fe' e6k-ps> et tih gàfdé 'mànfeut^x' Wé* b« avàffc Ttmi&is âèrnâBâ8"««' vàiii: TîVéi»Hsl
émue,, elle donnait ses tnains à;baiser.à ces jeunes genS) 4o][^t k teaue contrastait :«mgulîèi^iiiem avec Vëdupi^te qui accompagne toujours: une [Hnncesse :. la plupart ne prirem pas. h^ j^miff de passer leur habit ; plusieurs vinremt l|i baxi>a à moitié .£dte , ofi les, bras nus y occupés qp^ïh étaient à panser leurs chevaux , ou à lUure la- cui^sine. M*"* la dauphine donnait ses mainsi à tous. L'éti({uette y le bivouac et le malheur ne vont pas ensemble.
C'est à Dijon que cette pdncesse apprit les évènemens de Paris. Semblable à Fétinçelle électrique y la commotion se fit ressentir aussitôt dans toute la Boùi^ogne ; des groupes nombreux agitèrent la yille. Madame persista, cep^;D4apt, k aUer au t^tre , et elle y resta ma|^ les cris tumull,i^ip^ des qpiçcfateurs. Les officiels du IX* r^^iment 4^ chasseurs râtitQurèrei|f.^jS^,sortie,,et. la.ramenère^ <^ez elle. Partie daps la nuit,j,ell^.^^l4l^ à Tonn|çrrç ; là^ pUe,,et. les .trois personne» qui Taccompagïiaifi^t (:9tM;. de Con-
.4# fl<^M4i> dK»p9?q m<?el9Çf.' li^ «wftW ^P la ï^oii ^?5: ojfdres 4u^ 4épaçîf fm^m ^v^ pwv
neuf beufes,4u soir, ^lofs j^ v^^jw-g, di^ j^,-
riije^ sur Qrjéap,?, gp^ r^se^F/^ 4? î» j9«lR4sfW^rie. Toute la ville crut Vo^f parlir I^?' .^^ djj^phine, qui, plus tard, s'achemina vers Paris, sans aotre.prëçautiçn^ quele plus sévère ii|cognitc^. Arrivée à 1^ BelJfi-Epijie,.M ygitufjg prit la route de Çhoisy à Tenailles. A la . croix de Bernis , Tillustre voyageuse appnt tous les malheurs de Paris « rëvacuatioa de. Sainl-Cloud. .çt
roccupaUpn de Yersi^illes par les Parisiens : elle
n^en persista pas mofiis i^ P^Çc gar cet^ ville ordonna même, repoussant les avis de ceux qui
rentouraient , gu*on partit sur le champ. A l*entrée de Versailles, sa voiture fiit entourée par
une multitude année , qui faisait entendre les cris de vwe la Charte! vwe la liberté I L^offi-
cier des gardes^urcorps (le comte de Faucigny), aussi brave qiie dévoue , et dont le zèle avait déjà rendu tant de services à M""' la dauphiné, place sur le siégé, agitait son chapeau, et unissait sa voix à celle du peuple, qui était bien loin de se douter que son délire perçait un illustré cœur. Madame ne s^arréta pa§ à la poste, et, avec les mêmes chevaux, atteignit le premier relais sur la route de Rambouillet.
Le jour même de rabdication du Roi-^ ce prince, suivi de sa famille, parcourut tous les bivouacs. Il fut accueilli comme il ne Tavait Jamais été 42ms la pro^rité; car Tétiquette et la discipline interdisaient alors la manifestation de nos sentimens. Ce jour-là, des cris mille fois répétés de vif^ le Roi! et Texpression bmyante de notre émotion et de notre dévouement, devinrent pour lui une consolation au milieu de tant d'infortunes.
. Dé]Hus trois jours, lès ëyënemeniB avaient ràpidemënt marché. Là résolution était consominéè ; toutèé led propositions , tous les sacrificei duBoi étaièiit faits vingt-quatre hëàlrëstrop tard. Le détiiier de tous, celui qui avait bouté tant de larmes à cette malbeuréuâé Êiniille, sa séparatibïi de M. le duc de Bordeaux , venait d*étre aussi dédaigneusement repoussé. Il ne lui restait plus que la réngnatioh anx décrété dé la Providence.
Tout lé monde sait qu^aulmine réunion dé trQi:q>es n^avait été orddnnée , aucun approvisionnement £dt. Le mifiistèrë, prisi au dépourvu, té hftta de faire venir dés trdupés à marches forcées àur la capitale. Les r^niens arrivant aux barirîèrei, les trouvant fermée^, et recevant des toups dé fusil, erraient à Taventure autour de Paris, sans ordres, sanj Vivres, tons solde. Plusieurs, après avoir passé' là Seine, parvinrent iî se réunir au maréchal Marmont, ou à gagner S^int-Cloùd. Mais ces trouple^ agglomérées, &tiguées d'une longue route, et plaèéës au biVouac
sam iMHUxiturei fu^e^t^propiptieni^At démonli- 8^8. ifft dAwtioQ commençit ; çUe fiit wfioaragé^ par laa eAVpyés 4as Parî^on» , cjui promçit^ laieiit des vivras ^% de Vargfeut. Âloirii dea oofp* pflgoies e^^ièFes^ ae détumdèr^^ e^ d^tçitisant leur? ifo^f La retraite vers Ran^uill^ ajçmia à nos parles. Pour coxpble d'mfortune, le Roi u^avait, paa d*argent; toua l^ moyens réunis de la Êmiille royale u^al^entpasàcei^tmill^^llaçsy et encore en billets. Toutes les bourses se feroKaient^ .V>us 1^ dëTOuemeiis se usaient» Enfin on m% de rargert^erii^i^ eA gage^, et cm put ayii^r de la fa^neu Pea bpuliH^gers pris dafis 1^ r4gimeus faisaient du pain, lOtais il était eulevé à demi-cuit par de§ lipu^ll^ujreujc qui |i*eu ayaient pas eu dçpuis trois jourSt L^a yi^de> le vin, le foupr^e ét^em a^uspi r^eç, pt Vcp^ jpacmmt de faim ^ portjçs de; }^ ça^y^e^ ^ dans la ]pitoyiAçe Ift pltUS feirtile de:]^}:^^fu^
Il &u( 1^ dfrei ^ la hop^ dfï rfaumanitë et de cette. rsiispp dppt ^o^s sQipmes si i^s^ç^^e^t que ,
dans la gravide crise xi& nons étions, comme on le TÎt j U y a âix'Wt éiis, dtos la- trop funeste eauipe^e de Rus^, le^' .hoiiniièé dùnt Vdmt nféOiA jm Jbftémént Vt^nipéè ^iét il y teh âtvtBiit îotlpiajj fl]t«!ft démoralisés» ^ un itistatot. J^âi vu phi^eùrs offiéle)^, très - braves Vl'âîllèfars,
anéantis et incapables de 'dbhner tui b^âre, précéder ou suivre machinalement leur troupe : le devoir ëtifbtmliëlti^ %ss ik«iÉ«hëèfit là ^ kutiié leur €ori« iëtd y élJAJ^..... \hx ti^^it nlM^ite, qtô éntëiidàit 4aM tidul^ Thètth^r tTilhè talutirë inà<-
Hidte^ è'ëdifMl, ^ îioûs débàirràssà.
«iittiè ^ti&':'* tJîi' tôt leistpM M -ûà^iàefiiA
y île , qui avaient suivi .ju^ue. là. Aux jours de bophcpr, ils étaient par centaines; <]1m^ l*&dvjspsilé^ le Roi ne.£gtit bn^drë que. de soldats,- que. ces, .Messieurs auraient d^daigiiJi^usenie^t repo^^ ses hpit jours ifupsLrayant. M. le comte Hocqua^rt,' chambellan de; £h^l> resta seul, et fit son ^er-. vice lusqu^à Cherbourg. ,
Au milieu de ce chaos', de c^t^. impëritic^t 4$> cette e^pè|<^ dç ampei^f ;qui absorbât toutes .les> Êtcultés, parut up^ homoii^ qu^. :fut la provideqçe» de Tarage. Sjeul membre de Tin^te^dance çpk fût parmi nous , il se multiplia pour Êdre le bien; e.t si Pon eut quelques distributions de vivres^ ex pluç tardU splde, on l€^4^tà son. zèle et, à son dëyoïiement. Plusi^i3pr8jKû|i,e^, .vingts jours,;
sa vie fut içn përil ; il la cpn^i^a p^^^on pouf ^gç.
attendrissement. Il copquit Teistime: de MI^ ^ commissaires du gouvernement, et il n^estpas un soldat Qu^^.garde.-fdurCpqp^fuiii^^b^ )i^>?^ni du s9U3-iai^cl^t-mi).i^i^nWfty% de Nayasv
Le village du Perey, place sur la route de Paris à Rambouillet , et à jone lieue et demie de cette ville y était occupé p^r un régimetit, qui crut pouvoir rabandonneT) et ae replier à une demi-ljieue de Rambouillet. CeXUi fw!(/^ compromettait notre position. On agita si l'on irait s'établir de nouveaii dlans ce village , où venaient d*entrer quelques, hommes armés. Mais comme des envc^és du Roi et dm gouvernement établi à Paris allaient fans cesse d'une ville à l'autre, on
ne voulut <donner^ prétexte à aucune hostilité, et le village resta à une vingtaine de paysans armés, qui tuèrent ce jour-là, le 3 août, le colonel Laines, autrefois lieutenant^colenel de la gendarmerie de Paris ^ qui sortait de Rambouillet. C'est en avant de ce village, vers nos'avant-poih tes, qae fut blessé un-4)fficier supérieur attaché au général La&yette. Dans la matinée du même jçKûCy le Rqi refiisa de recevoir une députation de pairs et de députés envoyés par le nouveau gouvernemeiit. Mais le soir ,;• vers sept heures, i}ne estafettfs. apporta |des dépêches qui annoijtr
ai
^ilut lés- inAiVtenes kek'^lÂ àiûi^tllrëê, et Vàririvde de tt^ ic6iiî}niiiilti^;M^. Id âîàfMkl iVkallsdn piiët'h aXmb^ d^ pSîfS, de iSchbiïéh pôtir celle ^e^tl^m^, e^'(MiUbh•fi»1^f6(, l'é^i-^ht^nt la gàhfè rtàftèiiâte.
' 'Céftë'(fepûtkiM'jrfïiva''àùt '«♦km-^stés^ Ktat Uëuf^ii 'dû siiii-, -dêià^dkfaf il iÉlë:'seVàU 'rë-
rance qai lui en tut donnée, elle entra aans Rambouillet.
Introduits enez le Koi, ces messieurs liii pet-
■ ■ ■ La
gnuSnt la gravite du péril, en lui annonçant qu environ quinze mille nommes armes, montés dans les nacres et les toitures de Pans, s acnémmaient vers nambouiUet, pour le toréer \ (pitter le royaume ; qu ils avaient peu d nettres devant eux, et quil ny avait pas de temps a perdre. Le Kot avait déjà vu que tout esj)oir étaït'cl^tru^, eV^u'il'iSllâii sè^ âôuméttre ^ ïâ rigueur^ au '«ésCrii. t#dfë 'dii m^i^ti Tdi -àbuné à
neùfhéUres; èl ait mille hbmines àrmës, et en-^ coi*é'pIéitt3 àe l)bmiè vôlbht^, partent aous \à^ protection de trois Ihômmès sans atimes, tant une révolution change étrangement la nature des choses !
Les Parisiens, arrives k dix heures du soir, ehtrièrènt 'iî'Rainbbuiilet Vers niinuit. Nous en étions âq^' loin, sur la route déltitaîntenon • ôîk le jR.6i dèscen^t chez le duc de Noailles^ à trois heures du matin.
♦ If- I
ê 4 àotiij les. troupes de la garde avaient smvi le mouvement vers maintenon. C'est àans cette ville ^ elles restèrent, car le ilôi ne put conserver que ses 'quatre ccmipagnies de gardes^ dû-corps, et deux pièces d^artulerie. A neujTheures du matm , le dingeam vers Dreux , le Roi trouva en bataille toutes les troupes de sa garde ^ qm, bordant la route, Im rendirent les derniers hoiineters. Les adieux dé cei liraves soldats lurent touchans ; Ton vit plusieurs officiers briser leurs
épées , entourer la voiture 4^ ^oi y e\ lui jiirer <}u*ik ne serviraient que lui. L^es cçlonel^ remirent leurs drapeaux y et cettf belle garde cessa d*exister.
Débarrassée de beaucoup de voitures et de rinfanterici Tesçorte du Roi • réduite à huit cents chevaui; de. sa maison, marcha plus rapidement. Elle arriva à trois heures en vue de Dreux , où nous vîmes flotter le drapeau tricolore. La garde nationale de cette ville voulait d'abord s*oQposer à notre passage ; mille contes absurdes Pavaient irritée : aussi fa^ut-il de longa poiirparlers et
Tintervention de MM. les comniissaires. Enfin
nous pûmes entrer. Les rués étaient boi^dées de gardes nationaux armés, tous parés de rubans et de cocardes tricolores. C'était la première fois (jue nqtre vue était frappée d'^n spectacle si nonveau : ausdi nous fit-il éprouver un sentiment difficileà décrire. Nojas sentîmes toute la délicatesse
de notre position, et que la sûreté du QLoi pouvait
étte compromise par une imprudence. Il était
aisé de voir que ie Roi était ()f;i3onnier, et qu* nous é^ons une gfràe d*bcmneur.
.Ceriea, les gfurdes-du-oorps iauraient tous <Micrifië, leur tîe pour dëfendreik Bot;: mais que: pouvaient rils fiiire, (Àligës deipaaëàr dans des; villes . pepoli^uses 'et manufitctnrièces , - escoriant plu8ie|iir8j i^uuiesr, ^*une . fimple-^bavricade- eèt fàt^airéler!
La garde nationale présenta les armes, et battit àax champs à l'approche du Roi.
Les gardes - du - corps bivouaquèrent sur les promenades de Dreux.
Le 5 août, l'escorte arriva à Yerneuil : les bivouacs furent établis dans le vois^iaee de la
. ! , . . • ' •• • jl • ■" . ■ ^^ ■ '
maison qu'occupait le Roi. «
Jj^ç ^1 apr^, unç jouirnée tr^péniUcii à ca^is^
èéh'graàèe iA^aty h6ùs^ értriVâfkes dans la' petite ville de Liiigië: ' La pàpulàtioii dé ' ci^tW ville manu&cturière avait saisi avidement les l»enBài^a'(iBiEw41d8/tdtt i^Mi/ tsi Ik aémsi D y misait mu de» > HéafètkHit^ « t» • ks «f tabksv ^iukiiû^
paètiHMb 9âéft<i^e iceièe rhfooliMMti 5 ne • «^létaîeiHr iiiisiàjfai:4.éte 4ii imocihremenu >OQe(ï^b^ iMiSiàj
de la ville, et une proclamation deb'tqiciQcmiiëB
enjoignit le plus grand calme. Toute espèce de cri fot interdit^ Là , , CQSP^ope fà 4^ç|ux 9 comai« à
Yerneuil , la j^jolf pçqssjé^, i^passible;^ [laissait , ^ peine libre un étroit passage pour nos chevaux. On apercevait peu de visages amis,, mais aucune parole injurieuse ne se fit entendre. Quelques fenunes aux fenêtres témoignaient par leurs pleurs les sentimens pénibles qui les agitaient. La multitude nmsultait pas a leur douleur, comme si elle eût voulu taure parade d une espèce de générosité. m*
L& ^yjMi^'Aàxï^^ les
tiidQ,çle,yqHija:ef jgjifrrc^nit, pr^ss^ spr, i^n pcitit
le Rpi.qt J>1^ le «Ui^iq^^ ipQWaiç«iV ^ cbeval^i le^ pirinc^e^ çt J^ jçnj^ ?lI^iQ9( àpiedr C^ jpuffrj^ M""* la dauphine , accompagnée de M"* de Saintjyil^we, fit au woiiM-dwiSf Hepes<^JlQflge^ 1^ coloi^je^p^Unt aw3Ç,g^r^^-dii*cQyp^^ q^ Ipuant leqr zèle et. J^ui? ç^^ift^r^ft OPpduitÇ i ^\h. ^'m^
de reconnaître U fiU^ç <jie tant dç Rw dao^ ]» feioi^e si çimpleniii^t vêtue , couverte de poussière j et, qui J^ur deiQçiâ^ndait un vçrre d'eau pot»
ÛfO
lé dliihiifit: Gène fÉiUMÈm mVwMi aiiiai Âèux yiUage» <Uii8 lesquels <m Tenart d^ (danter^ peu d'heures avant, des arbres de la liberté. Ces images dèraient lui rappelée* dès souvenirs bien dëchiransf' mais la' grande âme de Th^uiedu nialheuf if était pas accablée , et on ne lisait sur son noble fiont que la résignation aux décrets du Tout-Fuissant; On arriva aia Melleraut , gros bourg, dont \ei beaux herbages produisent les meilleurs chevaux de la Normandie. Trois compagnies des gardes bivouaquèrent dans des vei^ers, qui auraient été bien préférables aux habitations , si des torrens de pluie tombant toute là nuit, n'eussent &it i^egretter la plus modeste cabane.
Le Rôi logea au MeUaraut , chez un ancien garde-du-corps, M. de Laroque. Sa maison était bien petite pour recevoir toute la Êunille royale. M"* la duchesse de Berrï , logée fort étroitement , vint passer plusieurs heures au bivouac desgardes-du-corps, avec MAûBàioisELLE ; et ceâ deux princesses^ assises svtr Therbe, cousaient
elles-mêmes des vétemens dont elles man^aientV par suite de là précipitatioii du départ de Saiht- Cloud.
Le 8, de boûlie heure /nou9 partîmes pat une pluie afifreuse , et noua arrivâmes à Argentan.
KUHO
La gardé nationale était organisée, dans plusieurs villes où nous étions passés; dte ne rendit pas les honneurs militaires; La ville fut très-calme ;- une ordonnance du maire pr^crivait cette modération. Les habitans reçurent fort bien la maison du Roi , les uns par intiment, les autres touchés sans doute de son noble dévouement. Le Roi séjourna le 9 : on donna, pour la première fois, un peu d^argent aux gardes-du-corps. Une estaffette nous apprit que les Chambres avaient reconnu et proclamé t(H le duc d^Orléans, soùs le nom de Philippe P^.
Lé I o , le tidi se dirigea sur Condé-sur-IVoiredu, passant par Guibray et Falaise, où Ton
députe, et le colonel Chatry-Lafosse, envoji^^ paf la viUe deCaen.Lesgensde cette province, attach&à la npvp^elleTéy^^^ vpy^jçptf ye^ Rejne , aussi bien cpiç le goaiyçrnemçn^ l«i-s9^e, jt^ prolonger le voyage du Roi. Ils auraient voulu déjà qu'il fôt hors du royaume. MA{. les cooii^issaires lui proposèrent de passer pai^ Caen ,
rassurant de la tranquillité pi du calme de ses
'./ •.: .... ...;.;•:;: tir- " 'fM '.'?* r.i:,; TTTi'.ri • \"
habitans : on voulait par ce moyen éloigner la famille royale des fij^ontières 4e 1^ Bretagne ^i que nous longions, et £iire embarquer le Roi à Granyille, ou dans u^ port voisin. ^^ Majesté refusa cçtte proposition, et poursuivit sa route sur Condé. Cette petite ville ^etitièrçment peuplée de manufacturiers et d'ouvriers, était très-attachéç aux principes du parti viçtoriei;^. ^a suit,e du Roi fo^ |n4iyiduelleuïentbvei».rpçu€;; mk^ rentrée du Roi et de sa maison militaire , la garde nationale ne rendit aucun honneur ipilitaire; le peuple était tellerpent monté contre le ministère,
iftîwVf HK li^*^ pût iibMMr. l^ irbfi du paiéi meiitftiiciiD»' Des itegriffl r fu tf I ftnflitiM '4m doiMmiBoi
laient &ire une tentative pour Tenlever la nuit <tom i¥m h^mv^^ h§ fSMéobâi Maw&ô ^ui
^M^.»» |rof4iftif»t«fi^ â¥aM^ mailkaBé waîaum
Les deux partis s'aogiWMfflfc ItMWiidtellWtetsjA^i»»^ affireux désastres. Cependant, toutes les investiga-
qui , diaait'^ on / n'ieivah rien voulu dire' juîf ti!tflor», prétendit <|d*eUe avait m|s le fea ; l' IHkisti^ galion d*un cure qu- elle nomma. BieniAt Wmmeur publique désigna le minist^, et les'noïm'de
A Vire ', mxm Ii6te itie cita le trait auitant à^vat curé du voisinage : il pinDuve que' les NoMumds savent ajlier la présence d*esprit à une grftkide priidencei Le dimanche <qui suivit PaiAJIlbMioft du Roi et qui précéda l^avènemeni du dùê dtOr^ léans, ce curé chantant comme à Tordinaire le Domine sak^um/aejtfirtéUi court avani de prononcer le mot regem. Après quelques iiisiane d^bésitation, il s*empressa de s*éciier : le^un^ei^ nemeTi^yoïtH'ûorô/ Bien des fidèlèfi^lmentsGàQdalises; d*autres en rkent, et ^la'pltipfM ne comprirent rien à cette mhdvàii6il« ' '
Le Roi n'avait paÂvôidu passer (iàrCaen; mais il fiit obligé de eéder aux instances qût lui fuient fidtes de (Hressc^ sa iinai^dte. Deux régimena
d^urfttuerie venus de ceue ville et de Bayeux i invoiiaquaiem à uni-quart de lieue de la-route que ilousrparcoitiions. Ils avaient étëplacéa pite de>l*eiidHranol|0Daient de la route de Caeb à Gkerhoastgy soit pour protéger le voyage du' Roi, soit pour IVccélërer. Ils restèrent inaperçus j> mais èss officiers <pii' vinrent nou» voir passer nous ^prinat oes particularitéfc
l ' Àlptèê nàé forte journée y nous arril^ftilalis i Siâot-IiA, passant par Tiiorigny^ où Ton aperçoit kàx^kes d'un beau château a^^rtenant au prince de McHiafttKSa- Majesté alla loger à la pr^otore, dont le préfet, M. d'Estourmel, qui avait déjà fùk iéa adieux à> mm département/^ fît les hénneCM delaf manièpct Ja . phiè touchante. >La- famille royale- &t - logée commodément- dana cet h^l; maii»que éei souvenirs^ déc&irans dîîtent accabler le ^ cœur du dauphin et de ladauphinci foÀ'y (IVilK et l'autre , « avaient fiiit un voyage à GheiiKiurg en lâ^ et 1829! Alors la foulé faisait ratimtir Tair de cris de joie et i de bénédictions;
raU^dtoe et h bôhheur étaient paims âir jum» té^ ffuges^et k drafpbadbbncfloiuii ptrtoiiL Matn-i iflïiipC la' nfètae feiiki isknpieàiée ^ mair fiileii*> cieiddyfft Toâl dëcbiigneiùiéu nMiiaifltnt^ oiontiait «M Bfràié 4ucÎ9ikté4 qh^ui^ gsftuda ^ifistu|ie:iié ràtonaifc pastoiijoairs dans leb bomèè. Qàëlques crîsy fertvaresil êotYraî^yinrcKiit aussi ajouter aà contraste; mais la sagesse des' kabitans honnêtes et de Fautorité en firent prompte justice. M*** la éauptrâte s'ocri» plusiliiirs &is ; « Ah! ni(N&I)iieu ! quelle diffif^ienee 1 1> Dei larmes roulaitet dans ses jjt«ux$ nwa IneMte ks lèrfaati^ad GUâ ^ «yelui M,€Aoore; l?iainer(uiiie fk 4<^.4|>eëutGkft > ^
Peu de ternes <^près Vrai^ivëedii Roi^. MM. lea commissaires ie rendissent ches Sa Majesfcé^ let y restèreiA aisea Icb^itemps. liieàr mtiilUde et léura mi^mëpesi i^ioiJMFs tràsfconvenableaji avaient Hana ce mbme^tf un air d^émpdsasèment . et;d*iiitérét qui n^ëohappa à pôrsonàe* On appailbientâc quW riissemblenleiit de gardeà naftionaleis armées^ d*environ sik à aèpt miUe hoiiiméS;, (lecupàit la pe^
KiUd ville 4e Careatan aveo du canoa, et que leur inteBtûm imt de s'oppo^ à notre entrée dans b {ir^Biqu'âe dit GoUBntm. On i^sdt répandu le brufit ipie le Aoî, suivi de vingt mâle fidasea et de ^parante pièces de matm) WMilaiit ydtaUir dans la piesqu-He^ /garder Gamiiilan , ipà en est ia tLe£y et «Vnfemiar dans Gherboocg , gui aérait devenu le sié|^ dn (gcNivernement. lia «alvetl^ lance, eu un «èie trop aident peut le nouvel oiy drè. de daçmes^ avait fidt nahre et propager tcef 90ûtc9.riAiciides: Les garées niMionàles de Saint* Là et des epvirons avaient reçu , dk-on, fopâft^ d'aller grossir le rassemblem«(it«> Une '^taade quantité d'armes et de munitions, aperçi|ye»dans diverses maisons de Saint-Lô 9 nous confirma cette 0Ou?«lle<iL*amv)ée dies : jsutt «oa^rons de Jâ maison oâlkaise ^dalRei (qiû iseub SmtmtMM J^m escorte) & éivaaonk le Ëoiijknie:, »t^>if9» ikakk^ wm de>SaftfatïJLA ausiifKnt Je hogii »ëqpvtt de MflMr chez eux.
MM'- ie^ iQommissaiiuss jécrivirent plusieurs
fois^/et se portèrent eux-mêmes ^dans la nuit sur Carentàn , oà ils dissipèrent' cet làttvonpemcnt; Ce ne fut pas sans peine; car on avait emfiloyë tous les moyens ppur irriter cette foule , et on y avait rtossi bien au-delà de ce que voukien^t les meneurs euar- mêmes. Nous vîmes sur toute la route les gardes nationaux rentrant .dies eux par petits dëtachemens : ils étaient fort mécontens qu'on leur eût fidt faire tant de chemin si malà propos. Uidée de fermer un n<yjrau royaliste , de se lier à la Bretagne et d*ouvrir aux Anglais le port de Cherbourg , n^était vekiu à personne. Il aurait fidlu un homme de tête et de résolution . : il manquait.
' J*a|oaterai que mus ceux qui suivaient le Roi se seraient &it tuer pour défendre ses jours; mais on en aurait compté un bien petit nombre qui amraient iiàjtroduit lesAnglais dans le royaume.
Le Roi ne fit que passer à Carentan; il s*arréta une heure ^àSaint^Cosme, gros village en
ai^uu dei PonUhd^Oaves , sar la rcmte de Yalognes,,;et de Paatre ùbté de&.QualreAWiè)reSy ou coan d*eau, bamàires ipiii .diâfeiidént rentrée de la presqulle. -
Nowffisaàmsaà Monteboui^g, gros village peu âoignë de la mer : sea habitans furent, plus démonsiratifs, ou avaient pour la iânpdUe royale plus d'attachement que ceux^des autres villages de/la route;. I^ur; curiosité était bienveillante et respectueuse ; ils entouraient la voiture de M. le .duc de. Bordeaux ) lui offraient leurs vosux, lui demandaient .ses mains à baiser, et plusieurs s'écriaient, fondant en larmes : (c On nousa bien
défisndu de . vous témoigner de l'intérêt ; . mais c'est ^al : Fà^ le due de Mtmkauœ Lrwen^ bientôt.» > .;
' Le Roi, arrivé à Yalognes) logea ches Mw>Duraénildot, gentilhomme normand, dont lea aïeux accueillirent, dans le.chftteau ée Quenneville, près de la Hogue-^ le r^ Jbc<faes,.<|ui, duhaut
battent bien, mes brasses Anglais f »
« '■•■ ■•>. il
if 4 le àui» d^ Beif^ 9 kMqU' 6rft VA MiMUta à
^ ''L08te)tt«sddfOM dèJaivÉaîMn 4^^
{^ tèit^M de j[)luië iânnidàiit le «dl et t>^jsécf«im
im tétëttlèM • d[e^> fadmttUéd tàt lèê^ àaMadbcftôèff»^
des efaevà€»v)^di^^'€^ f^d ceHé {)r)Aiûo» m^ tolërable. Depuis Rambouillet, ce corpa, péà fiiit à ce genre de vie, avait supporte sans se plaindf^itobfteavhrtea diÉ privaeciiitié.lJVniiviit d^ jeutoes gem fa«bititté^a(iK''ciiBi«i^ié» là^'«iciétéy«iU'lu?re et iaiixn dtMteëi»^ ^ * 9kSM^ iilWuëquet^ ^iti^e
£rtigatit)6 y' obligés ^llér ' chaHAier au loiti lé fbùrtii^'lxMH* Hérita chévànit ,' l«s âbigMi^ tt le$ pàniéi* ét^^ttémear^liè' dé^Hiùèmèiit' et' là 'fidâUé fkisaieftt <equ*en d'duhiés t«mps aticttne ^otttidlf-
chose à désirer "{jMlt lexfteftre- en liàhtidifSô* àfvék les autres troupes françaises , on put apprécier, SèÈÉ tiéixé MfiïMioft *, ce ^t's petiTêM i^bniMBtif et le dc^roif sui^ ttii eorp» d>âite dottt kfis membres y pem k-'pkipart, àvniéni étâtfiràsis patttii \éa
' ' OlifMâ de rëdttiiratiotf et dts* iWime^ê^ fettrâ ainiè^^ ^ Itftts àd¥«t«ttifeÉV*$is tt^ tnrflsigèreiit pas ayec leur eoftsaiencé> teédii ils ite heartèrcriH Fopinion de personne.' Ils furent bien reçus par- HoM'iiidWidUellèitiMt. 8e>dirèi|t kstrabitains d*«ine Ville; tiécdrfe âèViAttM ^ lie H^ôôàrâeb triitflorf es , Gênent M IriroVÉïè tht^lter lêir ^tdeé-dti:- <50rpà , pditr le^^méhév VAitt tki* et'lles trtitet en
firèreft. Ce méknge des coideun natioiiales ei d*iuii^)fiiie8 de gaideardorCQrpft , eelte.espàce- de firaternitë entre des geips n divisés d*o[Hiiion eu «|]]»aien€e,fiûsaientqiidk^^ ce spec-
tacle n^ëUHl pas Teffet d*iw rêve. lues habiuns de Yalognes ajoutaient tbutes sortes d*^ards à rhpspitalité qu'ils Ji$om, dapunàrenj^ , et chaeun 4e ]ctaoB en conserv^m le, souvenir*
DyBux navires américans, le Great-Sntain et
le CÀirf^^-Cbrt»//^> appartenant^ dit-on , à: Josef^
Buonaparte, étaient ^u Havre lors des^évène-
k \jk mens de juillets Ils fiirent frétés pour emmener la
fiimille royale hors du royaume. Ils étaient déjà rendus à Cfaierbourg depuis quelques, jours /où ils avaient été abondammmt approvisionnés, même pour . un voyage de long cours.
Le Roi décida qu'il se rendrait à Cherbourg le 1 6. Ce repos était bien néceissôre pour les hommes et les chevaux : on en profita ppur faire faire les réparations les plus urgentes à la chs^ussure et
am^ INkenieiis; car,: partis à la hÂte de.Sainu jCloudy «l^im n*ai^ait,qiie ce qui le ^CQii^ircQgit. .
lie: i5, 00 jour jadissi adeonel par TaimiyersaÎK du vœu de Louis XIII, ce jour où le Roi se réndttt à la proces^n de r^nerDasie :«¥e€ toute la pompe de la 'Gnur^il le passait enfimné dans une petite ville au fond de- la Normandie, abandonné de ses sujets, n'ayant avec lui qu*un petit nombre de serviteurs fidëleis ; et le lendemain devait lui voir quitter pour la trmsième fois la terre qui Tavait vu naître !...
Les ç(mipagnies des gardes-du-corps avaient conservé leurs étendards. Le Roi fit dire qu^il les refffendrait. Tous les officiers et les vingt-quatre plus anciens garde»du-corps par compagnie, formant un escadron, marchant par quatre, les trompettes en tête , les quatre étendards sur la n^éme ligne, s'acheminèrent en silence, la douleur peinte sur leurs visages, vers la demeure du Roî.Ce prince était entouré de laiiunille royale,
dont Taspect annençait la plu» vive douleiuri màfo sentie diffëremment sans doute. Le Rbi éuit ptofondement ëmu; M"** la dauphine fimdait en larmes; M. 1^ daupbm paraissait résigne ;' Madame) duchease de Berry, oalme, tùmoÉt si ^1# iisak dâflis Fanrtnir; M. le éae de Bordeaux et MADBtfDisfiXiXH affectueux poor ceux ^^k reconnaissaient.
Le Roi prit les étendards ^ embrassa les officiers cpii les portaient^ et dit avec la plus yivè émotion : « Je reprends vos drapeaux; ils son;: (( sans taché : mon petit-fils vous les rendra. Je <( vous remercie de votre dévouement , de votre (( fidélité et de votre sagesse. Jç n\)ublierai ja- (c mais les preuves d^att^chement que vous m^a- « vez données , ainsi qu^à ma famille. Adieu ! (( soyez heureux. » Il donna ses plains à baiser ; M*"*' la dauphine et Madame imitent son exemplej et cette scène si touchant^ sç proloage jusc[]u*à un dernier adieu que donne encore Je Roi.
La gendarmerie d'éKte, ce corps sij^eau, si
adiBiràblemeat tenciy si dëvoaé/ vint ati&si recevoir les adieux du Roi. Après lui , les officiers sans upap^ lureni ad|iûft.aapi:èsde SaAfAJf^ë, dant;k.c®?ir dut 4tre.4ëç|ûi:4 paf d^ Vd}h^^ai/oi^ tions si prplppg^^
Le i6, à œiif liieunss du mat^n/le. Aoi quitta Yalognes, escorte de sept escadrons de gardesd|i*-4:prp^,,|x>ur;Se rendre, ^ Cherbourg^ ^^V^^ «»MV?»gfl^^..(5Îi¥i^eveshf;^,iffiîicfl, <mi, depuis açsi jav^Qepienii' afi, ]^i;^jp ay^t lovfçi^rf pjDirté.un ha^ )4^U'^Ç^'f<ù|.aai^.brq4eri.f i. ftvfeç
»ppD«jrWHi .qu'ie» |i#i* d'âpre» li^ , ^çrifi<^ , Sfn^ cociBi^Hilii^,! .^t.i^e.les BourbooA, xeDtrerf!i^;.en
ti\\f {Màivipes et déntuës , comme en: 89" et en 1 8 1 5.
Gombienr de gens assuraient <ia*tk emportai ent 3o ' millions ! L^exacie yétixé est y cependànt> qa*ils se seraient embarqués sans aueune espèce de ressource y s*ils n^avaient reçu, à Cherbourg, une'flomme de six dent mille fran<^
La pointe feite sur Càrentan par la gBu:de nationale dé Ghèrboorg, troils jours ayant ,' nef fiusait pas préjuger dés dispositions Êivoràblles des bàbitiKâs. Aussi' re^ureÉit-ils fort mal deul oiBcîeirs-géâérau^ portant hi cofiearde blanche, qui avaient précédéleHod de quelques heures, et qui ftùrent con^aints de rétilôgrader, et d*atiendré Tarritée de Tescortei La gafrde i^(^ale, coitoverte de rubans aux trois cofuleurs, reçut le Roi et les troupes du cortège, Parme au pied, et sans reiidre âUônn hdnneW militaire; aucun salut né fet &it par les vaisseaux du port,- pavoises des couleurs nationales. Les babitans paraissaient moins bien disses que ceax des autres villes;
quelque cris de visféîa liberté I vis^la Charte t se firent entendre aatotir de la' voitare dirRoi. Noos trayersânies raipidebieiit fat InUe; lés ifatthtiers dé' k marine ^ et liciis entrâmes diàis le port militaire. P^ous aperçûmes encore eli ccxùstraction ion yaisseau à. trois ponts'; deux'fèis ap-^ pelé le Roi-de^'Rome : importait 'actiiJeUèinent le nom de Duc^e-BùrdeoÉiX.
La -fimilîe^royilè'sorcii dé* VoJtm«, et, passait sur un pont- couvert dVmé'ëtoffe' bleue , enttra dans le paquebot Gréat^Britain. lie Roi des-> cendit le premier ; M. lé dauphin donnait la'main à Mi le ducdéBotdeauxj'M'** deOontaut con^ dtûsMtf MADBMoi9i£i.ls j Madame/ dùchèfssè de Berry^ donnait le bras )i M/ dâ ChaiMtte , et M"** la dauphine à M. de Larochejaquelein. Le préfet maritime présenta à Sa Majesté le' capi* tainé Dunioûtr-Durrillé^ ^i ^kmtitnandait le bfttimentl Celui -ci dit àtt Rdi^ qu*il lé cohdùiraitf partout oà il le désirerait; irierépéu phisiémv fois. Le R<n dit qu^fl voulait aller d'abord à fl^i-
thcad, <lans rik 4f Wliig^, ça 6çe <k Ftaau •«•nth. .A|wi» «voir fiiit le» dspncnadicop: à
qui 1^ âait dwiipé». H j «vaii HKvdjArâiVti^
Ragose, le goorerneiu* wp iiyt y0pawift el.aip»' précepteur de M. le doc de Bordeanx y M~* la
la fcfffiHf ccnafe; dn^-i^ détHM^ûirtU^ flû iMMâii aiie xMitîe'dcs^aBDn'vâw^^ -MwmI fk Vù\igm,ifSflL Otuyamy pèw et Ëilsp H"* de BooiUé et 9011^, wx jsow-fpwfûr^^
neur 4e fi|. le dac^ Bcfrà^Wt W^- àeSétmt, seul, d^ Q^forene el de Laiioclieja^fmçlein.
p^r(L^Ja,£ml^:;qt^i^,bQ^id^ jet^e; eUefaju Q^hpe^ /et ^n,p'|E»t^;iu)^ anif^i^i^V iyPI- ie^fçwx-:
tèndn^ eq^uUe.sur la )e|L^9 ju^u'àfqe que ie'vai$-
seau> dëplayant ses no^es-, appaseiDa et 3orMt àvt pnty remorqué par. un bateau à vapeur. U 4t4it alôi» deux heureset un ^foait* FeiviUit œ Mmpf,
lep sept eacadroqs^dfe gardesnlurcorpa tétaient ref-
tes en biÇLtatUe en &ce des vaisseaux. Dès ffûCïU furent sortis- du port, ils Tompirent par.quatiçe pour • gagner U rviUe , la traversée . et rentrer . ;à Yâlognes. La ' maltiuidié ,. contenue sana dou|e pariere^ot^uUnspire toujours une ^ande.in- 'fertune, ep par la/ vue de. cette iÊoAille nialh^ur^ttse, fercëe de quitter ûi patrie, devint bmyajQ|e et tumultmeuse ; dès> cr^s par^s de plusieurs grpupes ( il faut s^empresser de dire qu^ila étaient proférés par dea mousses et des enfans de douze à quatorze ans), nous firent entendre ww la liberté! wpfi la :C/uù^ ! à.èaSi la ^oCfffde^ i^lanùhel h la mer les gardes-du-corpsl I^ep habitans ne prirent. aucune. .part: à. Cff vocifération^, qui^ «éptisées; par tout le imqde,; n*<^uiiTent pas un mot de vépmise..Les: 1.9* ^t^4' V^^B^^X^ d*in£mterie, en gjirnison «dam }a tiUe , i^t^i^jqit consignés; on apercevait des .soldats, à Vwa^s les
fenèites de la eafierne y qui est dans riûtérieur ^'âët^éhatttietB : seulèmefat, '^uelcpies.' postes extëiritiéùiv bottlftientna route; leur attitude fot'^finrt tâén y et MM.' les officiers très-polis * Ces ' Groupés be^ mirent au, port 'd^armes devant lès. gard^-duatii^^y et en^reçurent ie même 'sàluu Des ordi^ -^vftiféat^té donnes^ 'Sans dodte; ear il est impossible que ce soit le hasard. Dans ipresqu'aiiéiiULe ville dû nous passâmes, on i^e rendit les liontoeurs nnSliâreS^kii'^an Roi nivaux ircAipes qni raocoâipf^aiefnt. Rentres à Yabgnes, où'renHt ^ ohaifue garde-du-6drps, de' lar part'du roi Cbarksi Tordre isûivàm':
ORDltE nu JOUR.
(( Lel(6i^én<{uitlÀtttIe soi£teiEieàis/voadrdit pouce voir^doÀnëî^^îTcbÂctai'de Ses ^EUtries-du-co^psët à (c èhiiiscûMé MMilés«fficier8/B0U8K)ffiQiers et sol- « dktsi^i TcMt 'âeéoMpàgn^ jofcpi^-soii vaisseau, rc^^tihe preuve de'^nattacheme^ et de' son souv€- (( tiir; màiëlesèireoristaneesqui affligent le R<h ne « lui4flissënti>|Mis 'la possibilité d*ëcoaier le vœu
<i de «on Qiaur. Brivé^ dfismpyfe^ dç reconiu^^pa « une fidâitë si touchante, Sa Majesté >*e$t ^it <( remettre les contrôles des compagnies de ses (( gardes-du-corps, de même que Fëtat de MM. les (( otàwv9rgélo^Dm^^ siip^^^rs: e^ autres, ainsi
« cpiediea^QÛsroiiPÎf^et sp|4f^ <H4 ï'opt suiyip : « lewa nquis, QQnserv^: pft IV^ liç dnç de I^qt* « deaiiX) d^qd^iir^ront inscris 4^ I^ a^c^i^es « de la iNÀilte wyije, poqr at^fesi^er î> j^fiis (c ^ le9 oiaUp(9iu:9 d|i ^qiy et 1^ canaolajûons « qu^il a t^(Hiy4e^ 4aJ^ moi^ dévouement si.4^in- (( pressé. »
CHARLES
Le mofor-génémlj marëcha)) duc de R AQit^^.
Valognes , i5 àoAt i83oi
ëuit acoompM^;. i|^ ay^^ jr^npjlr ^ttpq^.>^ tKHit un péniblj^ d^voi|s T<9ite.la l^raj^fqç avaijt admiré leur fidéUt^ l^c déyooement ,. et il fiiut ajouter leur sagesse taipsai^M. les.co^Hnji^airess'étaient
empressai dé ie re6onfiàftre t>ai' oèl ordre du jour si lJoiioTàbiIe^(](b«ir eax ^
ORDRE DtJ JOUR.
u MM. lès comimssàires dél^liëe^ ponr accom- « pagnéi^ le iRx!4^(^iLàtt:^ X jusqu'à
(( Cherbourg, éprouvent le besoin; au moment où (( leur mission vient de se terminer, de rendre » iëinoigna^ dé la é'dnduité toyale •et honorable (( que MM. lés gafdei^^du^borps" Ont' tenue dans (( cette grave ciréonstatocel'Appélëë' à remplir un (( devoir d'honneur et de fidélité, ils oât su par- « faiteméhi concilier les exigences de ce devoir « avec lé respect dû au gouvdlrneia^t éubli.
(( MM. les commissaires se plaisent à déclarer que (( c'est à ce sentiment de réserve et de convenance (( qu'ils doivent en grande partie d'avoir heureuse- (( inent accompli une liiiMon dont 1-i^tl^ impor- (( tâît tatil à i'hbiltieut de là Ff àûce.
(( tait à Sâittt-IÀ, îe t8 koût jr83oi >^ ^ Signé j le maftéchal 'îDài^i$ Maison , De SotioNEN, Odiliôî^Barrot.
les gardes^u-corps; on nofs fikpfi^t que ^eif^c-ci seraiegat licencié» à Saint-Ld, où nous arrivâoie» le 18.
Le prince de^ Pôlignac » arrâtë ^ Gi^ap.?jiUe ^ ye* nait d'être amène dans cette ville, où il .ëtaiit d^-^ tenu dans la prison publique. Le souvenir des incendie^ qli^on iiv4iV^palQnup€^sen^f. Mr^^ à cet eKrmilaistrf^ I avs^t ex9Spérié la .population. Noire arrivée tiQ calm^ pas ces seniimens;, cependant on fui génétfilen^nt bien reçu , et lliospîtalité la plus cordiale 0t la plus affectueuse . fit trcNiVer une famillie à cbi^Uju d^ nous. Fi^isant abstraction de , position et^ jd*opinions i; çbaque habitant traka son Mte cpo^ne w i^mi^ comme un fils après une longue absence; no\iâ étions bjçn touchés de cet accueil si généreux, mais nous avions une autio fiu^ùUeytdès fiarena i^nppaiiens de nous revoir^/et^now bâtions ik nijs^vœux le
jHkéix eounige itt* .de- l^unâniti ^ oiioymr-^i Ae IbuT'ioaimflricm anx' Mf' Laor ocmdliîte diki»im' ineendie qui menaça de rmner tout un cpiaitîer de Saint«L6| et la noble altitude qu^ils conservérent dans» la- fièeMieiiieMi» iMr^en ftaiyiîvent roeéaai&n.- ;=' ' ' ■•■ ^ <- ■ .
Le 23 ae^y àneiif WireadU soîp, I^ iaa<édlaui dam un îni aréèrétoi^rf; ait eentti gai^<9Mhi^oôip<pa et lèar8'dCBciiBr4*ie in^fipiiêilt sor*lea'Meat;>p6ndMndçu'lieureB oé IbrTkrAFalber avee Ite plua
ândÙiettï"/ pàri^' lea^^
i!i^ régiment. Dik gai^dteascmtbleMéft pwla dUito
dés poQtreaM d^oa teiiS'enflamwié> ; râfin^on arrête
FntcemUe,. et trob mMtoiH^aenleiMntoAtp été la
proSe des flammes. *
ti> ■»
▼étemensifis maea deil^Mift tiavaWvd^ h wix. f une souscription est proposée sponMoéamM .e«
faveur des iiiMiidîëa;< oiv )ceeQeî31e*2yO'j Orh. ; tous do0ii^^. Pour plusîéUi^^ 4fé^Ui lédBi^eide la ¥(Bttire%«.v^ mais «In ticsor^g^sIéTeux^neusaAM^fifas.
:'Gelte colîduite ^ifnurta eBCOne )k.i!esume :des habitans de Saint-I^vet.les.aiittiCH:ilës s^'enipressèrent de le témoigner par Vordre du jour suivant :
Vîliefr'^it t iTétif lié?cltWs, ira incendie ^'est (( manifeste d^nte ' manière éflRrajrante, iSbns la « rue du Prë-de-Hàut, proche le carrefour de <( Mënil-^Cifocq.OniâYaità eramdfe'€[ue')e quar- ((' tîér' fiitt èhliètanènt'efildmfdé fumais Wni^uec(tnëÀt^dé^sécotttrs'»mèrent''^ tontes part&: les « citoyen»^ OHM'. leagardes^iaHceivps^et^ la^4mNlpe <r de' lïgné^rit^H&èrait ^ièle'*et ^tiévonement.
i< A onze heures on était maître du feu.
« La ville avait déjà conçu une haute estime (( pour MM. les.gardes-du-corps, tous animés du
^ meilleur esprit; mais elle a lemarqûéy avec (f admiration, le zèle quHls oti( montré dans la « cirecmstaàce; on les voyait , les nns porter les (( ieauX) et les autres lutter avec intrépidité contre (( les flammes qui les entouraient. Beaucoup ont !( reçu des Messures graves.
(( Les citoyens et la troupe de ligne ont monte trë égaleinent le plu» grand courage, el beau- « coup d'honunes ont. été blessés.
<( lia comniissiojn s'pccupe de rassembler les a fidt3).lifin 4e consacrer dans le procès - verbal (( qui va être dressé ^ les principaux traits de couarage et de dévouement qui ont signalé les cia toyens^^MM^ les gardes^u-corps et la troupe « de ligne.
f( A Tinstant , MM. les gardes-du-côrps sont ve- (( nus offrir à la commission le résultat des sous- (( criptions qu^ils ont ouvertes pour le soulage -^ (( ment des incendiés.
. (c La compagnie, de Croï a offert une somme i( de.-'. - . . - . . . ... . . . '. 56o fir. » c.
(¥ La comipagnie Grrainmont. .4^ ^^ « Là compagnie de Noailles. .610 )> « La compagnie de Luxembourg^ 5oo »
Total ao'70 fr. 20 c.
(( Des souscriptions se font également de tous (c côtés, et un registre est ouvert à la mairie , où « tous les citoyens sont invites à se faire inscrire.
« Fait et arrêté en séance , cejourd'hui ^3 août ^ (C i83o. »
Les membres de la commission municipale :
Clément, maire; Vialatte, G. Follin, Yaultier, m. Yengeon, Caillemer.
Enfin, nous nous fîmes les derniers adieux. Us sont bien pénibles cesinstansqui brisent les liens d'une vieille fraternité militaire!.. La conscience
d^avoir nobleinent rempli sa lâche , Tespoir de
servir encore sa patrie, ou ^ tranquillité du toit
paternel y cela seul i^çjJjÉu'fiifeucir le souvenir de ce cruel voyage et de cette séparation!
PARIS. — IHHU|I.-^UB. DB G.^. OfiinU,
rue <hi Colombier, n« ai .
CONTRE
LA DIVISION DES OnVIONS.
Une année sVst écoulée depuis qa^un nouveau gouvernemeiil a été donné à la France ; une session de huit mois a eu pour objet de régulariser et de consolider Tœuvre de trois jours; Les premiers ré» sultats de la révolution de }i|iUet sont arrivés par la législation à toutes les parties du corps social ; tous les intérêts les sentent , tojos les esprits les jugent. Cette révolution fut entreprise pour améliorer Pétat moral de la nation , pour corriger la Charte de i8i4t pour qot la France pût se reposer dans la jouissance de ses libertés et de tes droits , et travailler avec plus de sécurité à raccroissement de son bonheur et de sa richesse. Il suffit de voir la situation où sont aujourd'hui les esprits et les afiaires, pour savoir si ce bât a. été at« teint , si le remède a été efiicace, et si , dans la longue série, de noft agitations intestines , Tœuvre du 7 août sera un dénouement p« une crise.
A Taspect des tristes réalités qui ont remplacé toutes lea pMhrocsses de cette révolution , une pensée nous préoccupe. Dans lc|s écrits et dans les discours de tous (es partis , nous voyons un amour exalté du bien public, un dévouement généreux à la vérité, ou à ce qu'on prend pour elle ; nous Irouvous un vif désir de contribuer au perfectionnement de la société , d'assurer le bonheur, la prospérité, la gloire de la patrie. C'est là un but commun que proclament tous les hommes politiques ; aucun d'eux ne sou£Frirait qu'on loi .attribuât des motifs étrangers à ce but. Il n'y a donc aujourd'hui de disseatimens que sur les moyens de l'atteindre. Républicains.^
bommes dés centres , hommfs de )i droite , iout le monde veut as-» sarer au plus grand nombre la plus grande somme de bien-être ;.ety dans la ligne des opinions vraies ou erronées qu^on a embrassées, tout In jMi'f^y df pl^i* 4l<^ c0iif agQ at du talent. Quoi ! tsiot de g^n^osité ne^fiarf irf ilf|u*) ptrpéluar |iarmî no«« les c^IlUioos et les diaoordes, à 9iNidre ks passions plus TioleAtes et plus implacables ? Kvee tant d^élémens de vie la France périrait? Non , cela nVst-pas, cela ne peut pas être ! Il y a évidemmçn^ a^ fond de nos différends quelque^uestion mal posée qui les prolonge. Il y a quelque malentendu qu^il faut abiipluiaeQt cectifiçr par la discussion et la bonne foi. Dans toutes* lés opinions qui ont de la force et de la durée , il y a quelque vérité mêlée aux erreurs humaines ; car cVst par la vérité seulement que ces opinions gaj^U§£Qt [es cœurs généreux , qu'elles les attachent et les passionnent ; il faut donc chercher à démêler ce qu'il j a de bon et d^utile au fond des erreurs de tous les partis ; c'est ^ «•na f Cfui nous sommet dévoués aux intérêts généraux d# la Pranca, qu^^l appartient peut-être de mettre en réserve pour elle *oo qui ait i elle , et d'indiquer à tpus ses enfans sur quels poîpla ils pcnveot s'accorder et sVnteadre. C'est la tâche que nous cnti*o*» yvctiotia aujourd'hui, iout le monde applaudira à nos efibrtai m iNMia iparveso^s à faîro sortir les totelligencas du cerele vicieux «4 td(aa 809t enfermées, jamais réunion d'écrivains n'aura accompli aïoo plus belle mission.
" • Depuis 89 la Praiiee a passé par tous les régîmes t monarclite r^
'^pfésontative, république, dietatnre consulaire, despotisme militaire,
,^arfO octroyée par un roi , Charte octroyée par une chambre, en
a tout essayé chez elle; il n'est pas de système social qu'on n*aît
TOitlu lui appliquer; aucun ne Ini a rendu le repos, aucun n'a pu
mettre $eê farces morales en harmonie et en équilibre.
Est-ce la faute de la France? est-ce la faute de tous ces régimes? y a-t-il dani» l'esprit français quelque chose d'inquiet et de cuprtoieua qui rende celte nation ingouvernable ? ou plutôt y a-l-il dans tous les systèmes de gouvcrneraenl auxquels on l'a soumise , quelque vice radical , quelque infirmité originelle qui ait empêché ces nystèmea de durer , qui ait précipité leur ruine ?
La supposition que la France soit ingouvernable s'évanouit de^ ^raiit le témoignage de l'histoire t la France est la seule société p^i-
lltîque qui , dans une existence de quatorze cents ani y ne pr^^te que trois races de rois.
A la vue de celle iiDposante image, iar pensée se rejette vers la seconde hypothèse, et, pour la résoudre, on se demande si chaciui de ces systèmes pris isolément avait sa cause particulière dUnsta)>i^ lité , ou s*il n^j avait pas en eux un vice originel qui^ commuo ^ tous, aurait entraîné leur destruction.
Tous ces systèmes pris isolément ont duré fort long- temps ea d^autres lieux; le vice nVst donc point particulier à chacun de ces systèmes.
Considérés dans leur succession en France, on remarque que cLacun d'eux a été adopté pour remédier aux inconvéniens qui étaient résultés de l'autre : ils constituaient donc un ordre de faitfk un enchaînement de caisses secondes qui se rattachent à une cauw première.
Cette cause première doit nécessairement exister dans les événù^ mens de .89 , car avant cette époque on trouve la constitution du royaume qui avait duré quatorze cents ans : le principe d'instabilitS n^était donc pas dans cette ancienne constitution.
Remontons cette succession de régimes depuis aujourd'hui juS;qu'en 8g , nous examinerons ensuite quel intérêt a pu les pro» duire.
La Charte de t83o n'est que la Charte de i8i4 > retournée dans le sens de la souveraineté dn peuple, parce que l'article i4 étant interprété dans le sens du pouvoir absolu du roi , les garanties de la Cl^arte octroyée s'évanouissaient.
Celte Charte octroyée de 181 4 avait été dictée à Louis TLyftï^ parce que le gouvernement militaire ayant succombé dans sa lutte Contre l'Eurape, la royauté héréditaire était le seul princijie d'unité qui restât h la France envahie.
Le gouvernement militaire avait été institué parce que le pûuvdîi^ républicain , divisé entre cinq directeurs , était iosuffistat pour empêcher la France de revenir à la monarchie.
Le Directoire avait été institue parce que le gouvernement de là terrenr avait péri par ses propres excès.
Le gouvernement de la terreur avait été institué , parce que la république n'ayant pu se nationaliser en France, il fallait vamcm i'îoertie de la nation par la peur et compenser la faiblesse par la violence.
Lm répuUiqae fitait éii fondée parce que le theartre du fdi avait fait évanouir la chimère d'une démocratie royale.
Enfin la démocratie royale avait été essayée parce que les députés des états-généraux , envoyés pour reformer les abus qui s'étaient introduits dans l'ancienne constitution du royaume ^ avaient Toulu faire une révolution.
Quel est donc l'intérct qui a présidé à cet éncliaînement de régimes disparates? £st-ce un intérêt général? commuent le croire , puisque le bonheur et les trésors de la France lui ont été sacrifiés? Est-ce quelque idée libérale et philanthropique ? quelques-unes de ces vérités sociales qui importent à la civilisation tout entière? maison a fait successivement pour le maintenir, de la liberté et de Tesclavage, de la tolérance et de Ti n tolérance , de la licence et da despotisme, de Tordre légal et de l'arbitraire. La république, la terreur, le despotisme impérial , la Charte octroyée et la Chartq retournée , ne sauraient appartenir au même ordre d'idées, a^ même principe de civilisation.
n est temps de le dire, ce n'est ni une maxime sociale, ni une pensée pbilosophiqiie , ni un intérêt national, c'est un fait nuitériel , c'est une action qui n'a sa source que dans l'orgueil de l'homme^ dans la présomption^ dans la perversité d'une époque; c'est une dç ces déviations, qui parfois ont égaré la civilisation. dans sa marche; une de ces lésions à l'ordre universel, qui, créant une série, de faits en opposition avec la nature des choses, maintiennent au sein des sociétés les perturbations, les discordes , les guerres sanglantes, les conflits de volontés et d'efforts, et produisent parfois des conflagrations générales.
Ce fait se précise et se résume dans l'acte par lequel les étatsgénéraux du royaume ont annulé les mandats de leurs commettans, • et se sont déclarés assemblée constituante.
Quelques députés de ces états s'étant trouvés arrêtés par le silence de leurs mandats sur un point important de constitution , demandèrent à se retirer devant leurs bailliages pour obtenir de nouveaux pouvoirs. La question envoyée à une commission, M. de Talley rand - Périgord fit un rapport qui contient le passage suivant : K Je pense que toute opinion commandée par un bailliage « est , en général , contraire aux principes , puisque l'Assemblée « nationale doit être librement délibérante, etc. »
Ce rapport , accueilli par de vifs applaadissemeos, fut «itivi 6iô la résolulion suivante :
L^ Assemblée nationale décrète : « qvî^elle passera outre à ses tra^ «c çfaux, sans avoir aucun égard aux engagcmens que des membres « auraient pu prendre avant de siéger dans son sein,^ »
Pour apprécier la moralité de cet acte il faut se rappeler ces trois circonstances :
1^ Les éiat$-généraux avaittit clé convoqués par le roi en verla de la coustituiion de la France.
2*" Les députés avaient été élus dans des assemblées de bailliage qui comprehaient la généralité des Français de toutes les profea^ sibns, depuis les princes jusqu'aux laboureurs.
3o Les mandats que ces députés avaient reçus de leurs électears avaient été délibérés et votés par les électeurs et inscrits dans les procès-verbaux et dans les cahiers.
Il est dpnc évident que, selon la constitution du royaume , le roi reconnaissait à ses sujets réunis en assemblées de bailliages le dfoit de délibérer sur la réforme des abus, d'exprimer leurs vœux sur les changemeus'que \t temps avait rendus indispensables, de demande^ les lois et les institutions qu'ils croyaient utiles à la société. '
Ce jsont ces droits de tous les Français que les députés' aux états-* généraux usurpèrent en se déclarant assemblée constituante; ils sa sont ainsi , de leur propre'autorîté , substitués à leurs commetlans ; ils ont agi sans droit et sans mandat ; ils ont fuit ce que ferait ua avocat qui , chargé de défendre les clauses d'un contrat, dispose-* rait à son gré des droits , de la volonté j de la propriété de son client.
£t quand le roi , pour sauver les libcrtcs.de ses sujets et la constitution de la France, ordonoa la séparation de cette assemblée spoliatrice, elle répondit par l'organe de Mirabeau : m Dites à votre « maître que nous sommes ici par la puissance du peupict, et qee « lïous n'en sortirons que par celle des b^aïonnettcs. » Elle usurpa donc les droits du roi , comme elle avait usurpé les droits du peuple. . . .
Il ne peut y avoir de dissentiment sur le caractère d'un pareil fait : la morale uiiiverselle le condamne et le flétrit; c'est un tort, c'est un crime, c'est un acte d'égo'isme qui ne peut se justifier que par la corruption, par la perversité d'une époque. Nous en appe- Ions à tputcâ les çQuscicnçes , aujourd'hui que le sçntipicut des de'«
toim iiolîtiques t^est éclairé par Pexpërienca. Lea membirVi d*aii^ assemblée élective ne s^atlribueraient pas sans remords un ponvolp ^*îta n'aofaient pas reça d^une loi préexistante cl des iotefilions
4c leurs coromettaDS (i)
Voilà done le fait primordial qui domine nos quarante finiiéei ^'agitations et de désordres! Les régimes divers qui se sont adccédé ne sont que les phases de cet aslre funeste qtii présidé en*> éore anjourd'hui à toutes les destinées de la F/nnce. On a auliordonné à ce fait les principes de morale universelle , les intérêts dea ^•rlieuliers, tous les droits divins et humains, les idées de justiee, d'équité, la religion, la liberté, la propriété des Franeaia ; otê plutôt il est devenu lui inénie la justice, la morale, la religion y Itf raison de la France. GVst pour le soutenir à la face du itiorAde qnt'oifr a tué Louis XVI, qn^on a mis eh mouvement la gn?lloint« de la terreur et le balancier du Directoire, qu'on n créé Tempirq du sabre, qu'on a imposé à Louis XVJII la Chatte de i8l4/ q*J^n A cbassé en un seul jour trois générations de rois* Une iianrp»IÎMi de ftiandat, nn rentable abus de confiance, voilà la précûsna* idole ji laquelle on a immolé les rois et les peuples ^ et qui a refH eo holoeanste les trésors et le sang de plusieurs générations. " Les conséquences de cette usurpation furent immenses : nne êonstitution , qui avait quatorze cents ans d'existence , se trouva dé* ftutte; le pouvoir constituant , qui était dans le temps, passa dana la volonté humaine; le principe de la législation, qui était da»s les voeux des Français de toutes les professions exprimes par eux-* mêmes dans des assemblées locales, passa dans une assemblée centrale ; la représentation de la nation , qui était dans le roi , de*' ^nt l'attribut de cette assemblée , qui , sous prétexte de dbikner
' (t) En traçant ces lignes , nous étions ions Tinspiration d'an soutenir likéuo^ XftUe poor la France, nous avions présens à l'esprit les députés d'une session pe» ^ignée de nous , qui , nommés pour cinq ans , voulaient se retirer à rexpiraticm de ce terme , malgré la loi de septennalilé qui avait été rendue depuis : nous ne spngions pas qu'une autre chambre , croyant trouver dans l'empire des circonstan-^ clés an mandat qu'elle n'avait reçu ni des lois préexistantes ni de l'intention de ses électeurs , a changé une dynastie et une Charte , et n'a point balancé à exercer 1». pmvonr constituant dans toute son étendue, bien qu'elle ne l'eût reçu de personne | qiaia si cette chambre a agi dans l'absence d'un mandat formel , les députés de 80 ont violé une mission expresse , ils ont dépouillé leurs électeur^ d'un droit 4e dé-t libération et d'initiative qui résultait de la ccmstitQtion de FÉtat.
Iflf sotitériiifleté an pcNifil^^ Yèhltik à la tdyatNé A U gliift pM9
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Eh se déclarant ftivestlé du droit dé confititiltff Ift Fraflèéi M députés des états- gétiéraut détruisirent eux-riiénfës le titré dé lëtif éxiàtènce politique. En effet, leur présence dans tine aMèinliléë Supposait le fait antérieur d'une constitution natibrfàlè dorit lèaf élection était le produit ; en voulant créer une constitution nôuV^Hë ; ils condamnaient, ils annulaient raftcienhè; et cétIdaricîéHné constitution annulée, ils n\avaient plus ni droits, ni pouvoirs légaù^î ils h'étaient pins rien; c^est donc dans leur volonté seiilé qaW puisèrent le mandat suprême qu'ils avaieift résolu d'exèfceé; îll s'isolèrent dans teur usurpation, bientôt ils rétroagirent contré lé torps Social dont ils étaient membres , et s^eni pressèrent dé Itf ntéttrè en piècds , ne doutant pas qu'il ne leur fût faéifé dé Idî Mnfaêl' utie organisatidri nouvelle, et de lé fdiré rèvivfe sèus lès ïiàiHïH qd'il leur plaifdit de déief-minér, cdhtfné i\ 1à nafitré et \éi(séï^i{ dornt ils avaient détruit les oeuvres , èusilerrt été foï'èéf dé réliifètéF cette constitution artificielle, et de éodiuettré lears Itfls èl \tét NIN tati ^ rôfgiiéilléuse fdlie des honira'és.
Dès - Inrâ fut tracé en France ce cfcrclé Vrcfèùx qni té préSétHtf eonime nn invincible dbstacle à tout système rationnel de godtèt^ nement. Pour la première foison vit des députés, faits pai* cfèi éleoteat*s, vouloir faire eux-mêmes les électeurs ; ôd vit Itf cinh? de f arbre créer ses racines et là fontaine choisir iH sôdfcé.
Nous ne saurions trop faire remarquer la différéheè ésâenfldl^ qui existe entré l'espfit de l'assediblée usurpatrice de Sg et Vtijfi^ dès assémbléeâ de bailliages, où les membre^ dé la G6Jistitàâiti^ iivâiéàt été élus.
Quand on jette leà jeux sur les cahiers dé ces ds^nffifééi^ ^f ^e tinrent simultanément dans tdiite t'cténdùe dé C^ H^kximé j tfaT ésf pénétré d'admiration pour la âagesSe profonde , pdar Tésp^tlf d'ordre et d^équité qui présidai à lents délibérations.: titrit^ Aê foèux , harmonie presque merveilleuse dans l'indicàtinri dés hlÊinélt abus et des mêmes réformes, unanimité de scniimërts et dé edif^ éuitc ; voiià ce qu'on trouve dans lés cahieri^ de ces asS'èntBIéés rocates^ partout même amour, même récdii naissance pour lé péfë commun des Français, même féspccl pôni* lés drôîU àèqùis, poilf l'es principes fondamentaux de la société. Ori à peine h cônipj'endi'é qu^un tel accord dans ïés v6èa± et Us expressions ait pt( ^6 frifffri^tf
feiter «Il seîn d^astemblées si diverses ^de populations si distantes ; là y toutes les classes sociales s^uteudirent pour le bien de la pa— ^ irij^i tous les intérêts se confondireut dans Tintérêt général , abaégalion absolue des uns, déférence, cordialité des autres , confiance dé tous dans les vertus et dans Téquité du monarque ; voilà ce qui se lit k cbaque ligne dans ces monumeuh de la sagesse et du bon esprit du peuple. On ne trouve rien , dans les cahiers des assemblées de bailliages y qui ne soit français, qui ne soit national , qui ne soit, inspiré par le patriotisme le plus vrai et le plus par, qui n^eût réalisé pour la France un grand perfectionnement social, qui n^eùt ouvert pour elle une ère de liberté, de repos et.de bon* beur.
Comment tant d^élémens de prospérité et de bien public se sontib tronvés altérés et corrompus dans les mains d^une assemblée centrale? Gomment tant de sagesse a-t-ellc fait place à tant de folie? Comment un esprit de concorde et de justice s^ est-il changé en ^n esprit de contention et d^njustice? Gomment la confiance d'un peuple dans son roi est-elle devenue de la défiance , de Tingratitude et de la haine? L'histoire ne pourra expliquer cet effrajaut> myslère que par Tenivren^ent d'un pouvoir sans frein et sans contrôle , et par les tentations que cause toujours la souveraineté aux réunions d'hommes qu'on en approche.
Au reste y les circonstances où l'on se trouvait rendaient alors ces tentations plus dangereuses : des abus réels avaient créé dans l'état un malaise qui agitait la société; les idées avaient été remuées par les écrits des philosophes, par les besoins d'une reforme sociale; le gouvernement était livré à des embarras de finances qui affaiblissaient son action. Envoyés pour détruire les causes de ces agitations, pour remédier aux malheurs publics et aux emburras de l'État, pour conjurer enfin les dangers qui menaçaient la France, les députes aimèrent mieux les exploiter à leur profit ; chargés de combattre le mal, ils passèrent à l'ennemi. Toutes les chutes des nations ne seraient-elles que la répétition ou le retentissement de la chute de Tbonime?
L'Assemblée constituante avait besoin d'instrumens pour exécuter ses plans de destruction : elle leva la pierre de Tabîme; elle en fit sortir et l'envie nt la haine, l'esprit de licence et de tyrannie et les hideuses passions populaires; elle évoqua les mécontentemens, les ambitions y les idées de désordre ; elle composa de tout cela unç
force matérielle et brutale , digne auxiliaire d^uûe usurpation qui ne pouvait se conserver que par des complices.
En présence de ces faits si menaçans pour la patrie, Louis XYI eut une pensée de salut: ce fut celle d\accomplir lui-même lea vœux exprimés dans les cahiers df s assemblées de bailliages , ce qu^il essaya par sa fameuse déclaraliori du 23 juin ; pensée vrai^ ment rojale, qui aurait épargné à la France quarante années de malheurs et de troubles , si le cœur qui Tavait conçue avait eu la fermeté nécessaire pour la réaliser!
Cette usurpation dePAssemblée centrale^sur les droits du peuple, sur les droits du roi, sur la puissance du temps, qui jusque-là avait tout constitué en France; cette souveraineté absolue exercée sur les faits constitutifs d'une société de quatorze siècles, sur les conditions organiques et fondamentales de cette société, a créé parmi noiis un nouvel empire qui participe nécessairement à tous les vices de son origiue. Cet empire est la Centralisation. Ses élémens sont une assemblée souveraine qui fait elle-même ses électeurs , un pouvoir exécutif dépendant de cette assemblée , une administra-? tion fortement organisée , un personnel innombrable nourri et entretenu par la France , et une capitale qui recèle dans, son immense population des instrumeus intcltigens ou aveugles pout préparer par des journaux et accomplir par des journées tout ce qui est nécessaire au maintien de la domination commune.
La puissance de cet empire sVsl formée de tous les droits politi-* ques qui, dans Tancienne monarchie, appartenaient aux citejens, de toute Tautorité qui appartenait au monarque : pouvoirs deS; parlemens , pouvoirs des états provinciaux , droits de suffrage dans les cités, administration de toutes les communes, de tous les in« térêts locaux, initiative des réformes, législation, liberté de renseignement , il a tout accaparé, tout conBsqué à son profit, et, pour exprimer en un mot la nature et Pétendue des conquêtes qu'il a faites, sa souveraineté se compose de tout ce que, pendant ces quarante années de désordres, il a enlevé h la royauté au nom du peuple , de tout ce qu'il a enlevé au peuple au nom de la royauté.
Un empire qui a commencé par Tusurpatien des droits de tous, ne peut s'exercer que par le monopole; un pouvoir que Torgueil a fondé ne peut se soutenir que par l'arbitraire : l'arbitraire et le monopole sout donc les conditions obligées de la domination révolutipnnaire. Une telle doinination a péccssairement contre elierin<^
Td
iétét fènétàl de la éoci^f ë , elle a crtntre elle rdrare ttiiîtë»^ à toutes les idées de justice et d^équîté qbi snbsîdterit ▼ivaiiteil daM les consciences y dans le langage, dans la religion , dans lu fàdhrte,
dans la civilisation chrétienne Ouvrage de la rôlorité orgueil^
lenae de Thomme , elle est violente et oppressive , elle ne |>erit lié tdnserver que par Tartificc, elle doit combattre Taction dd temfië qui développe incessamment autour d^elle les principes quVlle i transgressés; enRn elle est toujours rh^nacée par les vices mêmCt de son origine. C^est ce combat de la révolution contre la nafitrè et le temps, contre la perpétuelle réaction dés idées et dés ihléféts de la France, qui, depuis quarante années, maintient chef àfirus les divisions et les désordres. Il est à la fois coriedT et inst^dN tif d'observer dans ses diverse^ périodes cette guérie de la vdlûnt^ batoaine contre la raison des choses.
La première période est la fondation de Tertipire têvathiWH'* iiarre. Nous vôjons la constituante <nuUiplicr ses insti>uîheri^, ai livrabt h la convoitise qu^elle a évoquée le pillage âkk Irréhs dé réglise et les propriétés de la noblesse éh fuite, et créer ainsi tftt Intérêt complice de son usurpation et irrévocablement ctigâgék \i défendre; nous la voyons ensuite organiser là puissance , cfn^élfl s^ést acquise, supprimer la France du temps pour faire uhè Fratieé k son usage, détruire les comnJnnes et les provinces, effacer iui« qu'à leurs noms et h leurs limités , et coufondre toutes les traditiûlrf locales afin qu^il ne restât sur ce vaste territoire aucun souTenir de liberté ^ aucun lien , aucune habitude de résistance qui pil^t fairf obstacle à son pouvoir; nous la voyons, pour opprimer plus commode' Inent les peuples asservis par elle, les diviser etr petits ûéntréi) isolés entre eux, mais venant tous aboutir au grnftd centre où résidt 9on esprit et d''on partent les rayons de $a gloire.
Le mécanisme de son gouvernement est un fait très-ciirîetnr I observer , car il fut le résultat d'une de ces grandes dérisions au^-^ quelles les héritiers de sa politique ont depuis habitué la France. Elle avait beso:n d'exalter les idées de liberté , car il lui fallait dd 1m licence , et cependant le monopole et l'arbitraire étaient des condl^ tions inhérentes à sa nature. Elle trouva le moyen de concilier deux nécessités en apparence aussi inconciliables : eu remettant son glaivi^ aux mains de l'envie et de l'injustice, en assurant l'iropunitc h }à violence et au crime, elle rendit illusoires les droits généraux dedaréa dans ses lois et dans sos actes ; ces droits n'avaient de vatéu^
ft
ifië paat les mécliaiis , ils n^étaient que des abstractions potit tèé i>oris, puisque la première condition attachée à la jouissance de ces droits ét.'iit de ne s^en servir que pour le mal ; aussi , bien qu'elle eût déclaré que la presse était libre , quiconque eût ccril pour la défense 3è Tordre et de la vérité aurait subi la mort sans procès ; bien quVllé eût proclamé le respect des personnes et des propriétés, les propriétés et les personnes ('prouvaient les atteintes de àes lois et les attentats de ses sicaires; bien qu^ellc eût établi en maxime Tindépenduncé des tribunaux, elle avait dans les rues des tribunaux supérieurs, qui eussent condamné et exécuté eux-mêmes les magistrats qui auraient jugé selon la justice. Bien qu'elle eût institué des administrations municipales H départementales, qui devaient être nommées par la généralité des citoyens , les vrais citoyens n-approcbérent point de ces élections qui devinrent le partage dés r^ voluttonnaîres , en sorte que toutes ces proclamations de droits, toutes ces institutions établies au nom de la liberté, ne servirent qu'à favoriser Torganisation d'une puissance monstrueuse, à multiplier partout les agens de sa tyrannie , à concentrer le pouvoir suprême dans les bommes dévoués à sa cause , et à consommef Tesclavage de la France.
C'est que la liberté n'est pas une théorie, elle est un fait : la sécurité est indispensable à l'exercice des droits des citoyens; la première condition de cette sécurité est dans les principes , dans Tesprit d'ordre et de justice, dans le caractère moral du gouvernement , sous la surveillance duquel ces droits peuvent s'exercer.
On* ne descend pas dans l'arène contre des ennemis félons quand les juges du camp sont leurs complices.
Lorsqu'il s'est formé au sein d'une nation une réunion d'hoinines engagés par Taffk'euse solidarité du mal^ contre les idées socîa— ' les et les principes de justice , et que ces bommes ont le pouvoir suprême , toùS les citoyens sont en péril de vie. Au premier embarras les gouvernans se troublent, la voix de leur conscience leur révèle la muette réprobation qu'ils ont attirée sur eux ; ils se tigu^ rent tout à coup, sur un territoire immense^ ce peuple înnombra* ble qu'ils ont offensé ; ils voient un sentiment uniforme d'indignation et de vengeance, germer, se développer en silence an sera d'une nation entière , briser lès cœurs , éclater spontanément par isn soulèvement universel; il leur vient alors à la pensée que le HKfptal qni le» a élevés peut les sauver €i les soutenir^ que la seuté
puissance à opposer à la justice divine est celle qui brave cette justice du sein d^une éternité de supplices. Ils ont offensé le ciel par des crimes; avec des crimes plus hardis et plus complets ils espèrent pouvoir le vaincre, lis sentent le besoin de grandir leur perversité pour la mettre en proportion avec la grandeur des obstacles. Dans le langage de Porgueil ces obstacles ont des noms d^hommes : ils leur donneront des noms de partis , des noms de classes; ils penseront quVn tuant des hommes, des partis, des classes entières , les obstacles seront détruits. Plus ces tjrans seront faibles, plus ils seront violens et cruels. Ils ne peuvent se développer et s^étendre an milieu d^une nature rebelle; ils se concentreront , ils sVxalteront dans leur perversité ; mais ce sera pour combiner des pensées de mort, ce sera pour châtier cette nature hostile, pour atteindre dans les cœurs ces sentimens qui les condamnent , pour chasser de la terre les idées d^ordre et de liberté CD tranchant les têtes où elles résident, pour faire coulera grands flots ce sang généreux qui se soulève contre leur tyrannie. Puis ils voudront agir sur Timagination , car ils savent qu^elle grossit les dangers , multiplie les frayeurs et les vertiges ; ils savent que la peur encliaÎRC les ceivragcs, isole les résistances; ils feront des institutionspour chercher, pour atteindre des victimes, pour remplir les prisons, et pour alimenter Phorrible activité des échafauds; les plus philanthropes dV'ntre eux demanderont des tètes par milliers, pour n^avoir pas à les demander plus tard par millions; leur philanthropie , pour ne sauver qu'eux , immolera tout le monde.
Telles sont les terribles nécessites, telles sont les tentations redoutables auxquelles se trouve exposé, au moins une fois dans sa* vie, un pouvoir usurpé qui a commis de premiers crimes. Ce fut la seconde période de l'empire révolutionnaire, ou l'appelle encore, aujourd'hui le régime de la terreur; et l'impression qu'il a produite dans les esprits a été si profondeetsi horrible, qu'après trentesept ans il suflUt encore de le nommer pour rendre son retour impossible.
Du reste, ce régime a constaté, d'une manière irrécusable, que l'empire révolutionnaire et la France a|)particnnent à deux pria— cipes opposés , à deux natures ennemies ; qu'ils constituent deux ordres de faits et d'idées eulièrcmeut antipathiques.
Cependant l'aelivité s'épuise dans ses violences, le dégoût suit les excès, le fer des échafauds s'émoussc, le bi;ijjs dc$ bourreaux
he fatigue, tes IjrâQS vieillissent, et Tcnergle du mai a besoin d'un repos quMIe ne trouve pas ; la perversité veut jouir de ses conquêtes ; elle s'arrête , elle sent la nécessité de faire quelques concessions à la nature humaine : alors les mots de modération , dWdre public, de règne des lois, sont balbuties dans la région du pouvoir. A ces mots, quelques instrumens du crime sont brisés, quelques forcenés sont sacrifiés par leurs complices, dont ils avaient proscrit illiésitation. Mais à ces mots aussi la France s^est éveillée, elle les répète mille fois avec transport, elle y joint le mot de justice! Les tyrans s'alarment , ils menacent de nouveau ; ils veulent se reposer, ils veulent, pour cela même, conserver l'empire qui est leur refuge; ils prennent position sur la frontière du mal, Ils s*j retranchent; ils s'entourent de canons et de troupes soldée^, ils organisent une sorte de gouvernement métis avec une intention d'unité : c^est la troisième période de l'empire révolutionnaire; elle produisit le Directoire.
L^ombre seule d'un gouvernement a rassuré la France; elle profite des théories de liberté pour reprendre son existence. La presse , les élections font surgir Pintérét national ; il pénètre de toutes parts dans les institutions qui le repoussaient. Cet intérêt a retrouvé son lang«ige , la révolution est perdue , le pouvoir va lui échapper, elle va succomber sous la vindicte publique; elle appelle l'arbitraire à son aide, elle l'appelle par son nom, qu'elle avait flétri tant de fois. Des listes de proscription sont dressées, des •députés , des écrivains courageux sont arrêtés une nuit à leur domicile , et un vaisseau décoré du pavillon de la liberté emporte à Sinnamari les^yictimes de la tyrannie.
Ainsi le cercle du monopole que la constituante avait su ctéer ^ar la liberté même, ce cercle que la convention avait maintenu en plaçant au milieu le génie de la mort , ce cercle allait être brisé par la force des institutions libres ; Tarbitraîre appelé à la défense du monopole , voit ses positions emportées, ses mouyemens circonscrits et resserrés ; cette ressource éphémère de l'a« 4iurpation s'évanouit aux clameurs publiques. La réaction de l'opinion nationale est imminente, tous les intérêts moraux et matériels que la révolution a produits sont troublés; intérêt de 4omination , intérêt de confiscation et de salaires , les ambitions et l^s touvènirs , les passions et les consciences , tout s'émeut et ^'inqiiiète au seiii de l'empire révolutionnaire ; les hiérarchies
de cet empire sont ébranlées; car Torgueily qui en est la l»«M|è frémi en lui-même. ^
Quand TusurpatloQ a usé Tarbltraire, elle n'a plus devant elle que le despotisme; mais le despotisme exige une première condition : c'est Texistence d'un despote. La révolution trouva cette coudition dans Bonaparte. Elle lui remit Tempire qa^elle avait fondé. Les théories libérales qui avaient servi à subjuguw Ja France , furent sacrifiées; le monopole et la centralisation fii* rent sauvés ; les précédens furent protégés y Fusurpation fut couronnée y les intérêts matériels s'inféodèrent, toutes les con* quêtes du mal se consolidèrent, les images de Tordre monar^ chique servirent à déguiser et à décorer les anciens instru* mens de Tanarchie , et le manteau de sénateur fut jeté snr les débris de la tyrannie républicaine ; tout s'arrangea à la satisfao* * tipn de ton? » il n'y eut .que la justice de trompée, il n'y eat.de lésé que la France.
L'abandon des théories de liberté ne fut pas un sacrifice pour les hommes de la révolution ; très-précieuses pour eux quand elles favorisaient l'irruption des passions cupides, quand ellea te** naient ainsi les véritables citoyens à distance , et l'opinioa muette, ces théories étaient devenues très-incommodes depiuis que, dans les mains de la France , elles menaçaient lé monopole et ramenaient les idées de justice : la liberté de la presse et la )i<berté d'élection étaient des batteries retournées contre la révo^ lution qui n'avait pu les reprendre : Bonaparte se chargea de IfS enclouer.
Ainsi s'accomplît la quatrième période de l'usurpation rév«4i|< tionnaire» le régime impérial»
La politique de Bonaparte se composa de ces denx donnée» t compression puissante au dedans , diversion puissante au de^ hors.
Une compression puissante à l'intérieur était nécessaire pour imposer à un peuple spirituel le fait grossier d'une révolution ^mocratique se personnifiant dans un despote, et transformant en aristocratie fustueuse un pouvoir dérobé à la misère publique ; elle était nécessaire pour que la dignité de la France ne se Son** levât pas contre ceux qui l'avaient traitée en province conquise, pour que toutes les idées , tous les souvenirs , tous les droka .de cette nation ^ choqués à la fois par une dérision aussi sanglaBl»,
4a^ fisf^Dt |His disparaître, ou milieu des imprécations et des lar- <:aismes, toute cette noblesse intruse, dont Torigine se perdait daaf leà profondeurs de Tabîme.
Une diversion puissante était nécessaire pour que le mécoa^lentement public comprimé ne se fît pas jour par les conspirer tionE et les révoltes; il fallait, par des triomphes, arracher la France à rhumiliation de sa servitude; la consoler par les illusions de la gloire des trahisons de la liberté; entraîner au dehors toutes les forées ?itales de celte nation , sa jeunesse , son activité , son instinct de grandeur et de puissance qu'aucun despotisme n^eût pii eontenir. Pour exei'cer cette compression à Tintérieur, Bonaparte n'eut besoin que de fortifier le monopole révolutionnaire sur les points où il avait été endommagé par les institutions lir bres ; il remplaça la loi électorale à deux degrés par les 3oo plq^ imposés des départemens. Il nomma lui-même les agens des mur nicipalités , les membres des conseils généraux et municipaux; pour simplifier Tadminislration des communes , il confisqua leuif propriétés ; ainsi il ferma le cercle que la constituante avait traeé^ Par ce moyen, la centralisation fut perfectionnée ; la domination qu^il avait héritée de la révolution, matérialisée en quelque sort^ depuis qu^elle avait perdu ses doctrines et son esprit , pesa sur le pays de tout 4e poids de son personnel et de ses intérêts ; tKr ire son gouvernement et la France, Bonaparte ne voulut d'aatve -lien que Timpot. Il ne prétendit puiser en elle aucune foroe mo^ nilc , aucun principe de vie et de durée. 11 savait trop bien qqa l'arbre de soc despotisme n'avait aucune affinité avec cette terre de liberté. 11 ne voulut tirer du peuple que des contribntîona fit des conscriptions, de l'or et du sang.
Pour exécuter la seconde partie de son système , la diversion ail dehors, il a presque conquis le monde s c'est un moyen de gèuvemement qui n'est pas h l'usage de tous les despotes , et que lui seul pouvait employer avec des succès aussi éclatans et aussi pro^ longés; par malheur, il prodigua les générations de U France dane des efforts gigantesques qui ont ensanglanté l'Europe sans eueunp résultats immédiats pour le bonheur des peuples. Nous ne dironf pas toutefois , que ces guerres ont été sans fruits poor noos s U France y a trouvé beaucoup de gloire, et tout ce qui contribue à augmenter l'aseendant de cette nation est dafis l'ordre de sea de»» ^ioéet et des intérêta d# li^ eiviliaatÎMi»
L*empire de Bonaparte a péri comme tou6 les empires , par PexAi teofion idc ses principes ; il y a eu trop de diversion et trop de com* pression: la guerre appelle la guerre, Toppressiou appelle Toppression. Les souverains de l'Europe refusèrent enfin de se prêter ' -à cet intérêt de politique intérieure qui renversait leurs trônes et 'dévastait leurs états ; une coalition se forma , et i'homroe-révolution, poursuivi à travers TËurope, a été atteint et terrassé au milieu du •cercle d^ntéréts révolutionnaires qui le séparait de la nation. - La France , se voyant envahie par un million de soldats i a pa mettre en question si elle était vaincue ou délivrée. ' En résumé , cette période de Bonaparte nous montre dans son *plus grand développement la guerre de Torgueil humain contre les *iois de Tordre social , contre la nature et le temps. La Convention avait fait cette guerre en France, Bonaparte la fit au monde entier; *la question , de locale quelle était , s'universalisa par la puissance de cette âme ardente qui avait atteint d'un regard toute l'éteodue de sa mission , et son action imprima h la cause révolutionnaire un caractère de grandeur qu'on chercherait vainement dans les félonies astucieuses de la Constituante, dans les turpitudes san- ^glantesde la Convention ; mais tout ce que peut faire la grandeur 'humaine dans sa plus forte exaltation , c'est de rencontrer la gran- ■deur de Dieu. La nature, que bravait l'orgueil de Bonaparte, "attendait sous les zones glaciales ces hommes qu'elle avait fait naître -sous les zones tempérées de l'Occident : tout le courage des cont]uérans du monde ne put résister à un simple changement de clîmat, et quelques frimas vainquirent celte volonté de fer qu'au** cune barrière vivante n'avait pu arrêter.
Deux grands intérêts survivaient à la défaite de Bonaparte : l'intérêt de la France et l'intérêt de la révolution. - Le premier, refoulé depuis vingt -cinq ans dans le sol parle poids d'un gouvernement oppressif, n'avait plus ni organisation ni représentation officielle ; mais il avait dans le sein même de celte société une énergie d'autaut plus grande qu'il avait clé comprimé plus long-temps. S'il ne présentait pas à la vue cette savante complication de rouages et de ressorts que la révolution s'était donnée, il possédait celte vie, celle force native, la ^eule chose que les constituans ne puissent usurper sur les peuples , et qui n'a besoin que d'un jour de liberté pour triompher des combinaisons et des volontés des hommes. Délivré du despotisme ^ il se trouva tout
nàturellemeot reporté aux lois fondamentales delà nation; il aa prononça pour la loi salique, comme il avait fait pendant quatom siècles , espérant que la proclamation de ce principe fondamental entraînerait comme conséquence le retour des autres principe! fondamentaux , et que Tempire de la révolution , son usurpation sur les droits du roi et du peuple, son monopole , sa centralisation, sa domination insolente , s^évanouiraient pour faire placé aux droits et aux libertés que la France ne tient de personne.
Tel fut sans doute le sentiment qui fit apparaître le nom des Bourbons aussitôt que la coalition eut brisé Tépée de Bonaparte; car on n^expliquerait point par des sentimens personnels, à ces princes Funanimilé qui se manifesta en faveur de leur retour. Peu de détails sur cette famille étaient alors répandus en France ; dos destinées avaient^été pendant vingt-cinq ans séparées de la sienne; les dissensions civiles, les guerres étrangères, le spectacle d*un puissant empire que la victoire élevait au milieu de nous, retenaient nos idées dans un ordre de faits où ces princes ne figuraient pas. Le blocus continental , les douanes et la censure , nous dérobaif^nt leurs vertus privées, qui fleurissaient alors dans Pexil. Mais si le plus grand nombre des Français ne connaissaient de cette famille que son existence , tous savaient parfaitement que la. dynastie de Hugues Capet et de Robert le Fort avait présidé pendant mille 'ans aux développemens de notre civilisation , au perfectionnement de notre état social, à la fondation des libertés de nos ancêtres. Yaî^ nement les faiseurs de lois de la république avaient cru possible de supprimer par un acte de leur volonté une image qui se confond dans Texistence même de la nation ; les souvenirs , les monumens, la puissance deâ traditions de famille et de patrie, avaient conservé cette image dans tous les esprits. Il n^est pas, en effet, une idée française qui ne tienne par quelques points à ce grand principe d'hérédité qui a traversé quatorze siècles; idées de' propriété , idées de succession , notabilités historiques , contrats , chartes locales, jurisprudence, beaux -arts et belles-lettres , tout dans ce pays se rattache au principe monarchique qui a présidé à tout. Si Tillusion de la convention avait pu se réaliser, il y aurait çu dans la raison de cette nation une lacune imniense, il aurait fallu brûler nos bibliothèques, raser nos édifices, et détruire, les tomlies de nos aïeux; que serait Paris sans ses monumens lùpnar- Cliques? sans ses palais ^ ses jardios fastueux? sai^s la colonnade
ia Xottvre , ians le dôme des Invalides , le Yal-de-Grâce , ses ^te-^
Îanteit basîliqnes? que seraient toutes nos cilés sans les châteaux e François I" et des Valois? que serait la France moins Louis aTV? Un peuple qui n*auraît aucune tradition avec le passé , aucufic notion dé son existence précédente, tomberait au-dessous 4e i^ctat sauvage, il serait dans la situation d^un homme dont aucun fait antérieur ne déterminerait la volonté et les actions. Tout le passé d^uue nation est donc su nature propre et la base mCme de ta raison ; l'autorité de ce passé est supérieure à la vo-lonté humaine; l'esprit qu'on eu sépare tend sans cesse à y remonter pour redescendre ensuite vers Tavenir; les idées cherchent leurs bases, les faits veulent l'appui de leurs principes; les tronçons du serpent qu'on a coupé s'agitent pour essayer de se rejoindre ; aqssi, en dépit des décrets de la convention et de Bonaparte , K peine Iq despotisme ctit-il cessé de peser sur la France , que la dynastie déchue se trouva présente dans les acclamations du peuple ; leê fouverains, qui croyaient avoir vaincu une nation, s'aperçurent qu'ils n'avaient combattu que contre une armée, et ils s'étonnèrent ^ voir devant eux une autre France dont l'existence pouvait seule prut'«étre rendre à TEurope l'équilibre que la révolution lui avait dté.
Le second intérêt , l'intérêt révolutionnaire, puissamment organisé 9 était devenu depuis loug-tcmps la forme extérieure , la déco* l'atiop de la société; l'administration était la seule chose qui fût constituée en France, par conséquent la seule condition de l'ordre public ; elle se présentait aux regards avec ses célébrités , ses ta*^ Ien$| sa brillante aristocratie, son personnel discipliné; ses ri-* çhesses acquises dans les déprédations du directoire, dans les ava- BÎçs des conquêtes ou dans les tricheries de l'agiotage ; elle avait cette altitude grave et importante que donne l'habitude du pouvoir; elle tenait encore dans tes mains toutes les affaires de la France , et, tiep qge le centre d'où elle tirait sa puissance eut été brisé , le grand cercle de son pouvoir était intact , et le prestige que son chef savait répandu sur elle subsistait et pouvait quelque temps encojrç suppléer à l'autorité qu'elle n'avait plus.
L^ptérêt national qui réchimait les Bourbons était si évident et si récit que la révolution ne fut pas la dernière à le reconnaître; çUigée de plier sous le joug de la nécessité, elle s'y soumit de bonne j rice avçc la résolution et l'espoir de trouver^ dans les avantages
de sd posittôn et dans liôs i^eâsources de son génie, tes moyens 'éê^ sortir triomphante d)es périls qui la menaçaient.
L'esprit qui la dirige n^ést pas de ceux qui s'attachent à des prin<-f cîpes abstraits et qui se subordonnent à quelque théorie générale* Si la révolution avait acéepté une telle dépendance, ayant été dé— magogiquësousla constituante, elle aurait péri sous le directoire par la liberté, au lieu de se sauver dans le despotisme. L'esprit de monopole n*est lié par rien; car if consiste à faire profit de tout, lise sert des opinions humaines comme on se sert des monnaies qui ont cours. L'origine commerciale de cet esprk (i) le porte à s'emparer de tout ce que produisant la nature et le temps , pour en réaliser les avantages dans ses propres mains. £n politique, sa sagacité cen« siste à découvrir dé bonne heure les voeux de l'intérêt national , à se foire l'organe de ces vœux, à s'approprier ainsi la force qui est en eux ; à renverser ce qui leur fait obstacle , puis à garder pour lui et les dépouilles des vaincus et la souveraineté de la victoire. On^ . l'avait vu en 89 favoriser le vœu général pour la reforme des abus^ afin d'usurper le pouvoir public. On le vit en 1814 s'approcher d^ principe monarchique pour l'enlacer et l'asservir,, et conserver alnti par lui cette domination qu'il avait acquise en le combattant^.
Il ne fallait rien moins que la souplesse et l'habileté insinuante d^ l'intérêt révolutionnaire pour concevoir et exécuter un pareil dea^ sein; car l'échafaud de Louis XYl semblait s'élever enlreliii el la famille du roi martjr ; mais il 7 a .dans les hommes de ia révoletidU une grande variété de précédens.et de positions; dans set phfiaee diverses elle a diversement compromis ses in&trumeasji.elle t^esi donné ainsi desélémen« pour toutes les combinaisons politiquesi éiW a des nuances pour s'approcher de toutes les couleurs ; et le régime impérial , avec ses maximes de pouvoir et ses habitudes de cour^ avait créé une transition convenable pour une conversion moilar* chique. D'ailleurs plus de 20 ans s'éiaiect écoulés depuis les alté^ tats de g3 , elle rejetait la plus grande faute de ces alienlàts eu| quelques vertiges des esprits dont le temps seul était coupable! ; il fallait oublier cette époque de crimes et de folies pour ne soD|pec qu'à la réconciliation de tous les Fran^is^
Au reste , la nécessité d'un contact au moins temporaire eiitre la
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royauté cl la révolution élaît trop manifeste pour ne pas surmonter les idées de convenances qu^un tel rapprochement scandalisait» La révolution était maîtresse de radrainistration ; c^était elle qui allait (aire à Louis XYllI les honneurs de son royaume; hors d^elie il n*j avait pas.de notabilité politique, car elle avait touJk concentré dans ses mains. Improviser un gouvernement était impossible au monarque; il fallait donc, pendant quelque temps du moins, âe servir de la grande machine que lui avait léguée Bonaparte « sauf iila briser ensuitesi on en avait la force; mais cette force Louis XYIIl ne pouvait la prendre que dans la nation ; il ne le fit pas, et son avènement au tr6ne commença la cinquième période de Tempire révolutionnaire.
Les espérances du peuple avaient donné à celte période le nom ie restauration, nom qui n^aurait eu besoin que d^étre compris pour être adopté par Thistoire.
' C'est une étude d*un haut intérêt que celle des moyens employés par le génie de la révolution pour engager Louis XVII I dans ses yoies ; à peine Monsieur ent-^il touché le territoire , que ce mot in^ ^ehté par elle circulait partout comme sorti de la bouche du prince : Bien n'est changé en France ; je ne vois qu'un Français de plus ! Mot habilement conçu, qui, en flattant un sentiment national, annonçait la consen'ation du monopole , et semblait réduire à Fin-!* térèt d^inè famille une question d'intérêt général. • Ce fut en effet dans ce cercle étroit que la révolution s'efforça d'enfermer les résultats que le principe monarchique semblait entraîner comme conséquences; avant même que Louis XVIII eût abordé les côtes de France, elle avait insinué dans son cœur ees poisons subtils de la flatterie , qui , la une autre époque, avaient corrompu le peuple dans un but parfaitement identique. Des correspondances , qu'un zèle éclairé pour le service du roi paraissait avoir dictées, pénétraient jusque dans sa retraite, égaraient ses idées sur la nature de son autorité et sur Tusagc qu'il devait en faire. Le mot de légitimité , présenté comme exclusivement applicable aux droits de la royauté, l'idée de pouvoir constituant attaché âu principe monarchique , et à l'homme qui représentait temporairement ce principe; la nécessité d'une Charte octroyée pour doterminer les formes de la société nouvelle, étaient autant de suggestions dangereuses qui obscurcissaient le jugement du roi en éveillant l'orgueil de l'homme.
Il est important de mettre à jour les vices de ces doctrines et le but de la révolution en les suggérant au roi.
L'intérêt national exigeait évidemment le retour des véritables principes fondamentaux de la monarcbie^ qui ne séparaient pas les droits du roi et les droits du peuple, et qui placent dans leur accord cette volonté nationale, source du gouvernement et des lois. Le mot de légitimité renferme ces deux idées. Louis XYllI n'était roi légitime qu^à cause de la loi antérieure, de la loi fonda-* mentale qui place la couronne dans la descendance de mâle en mâle par ordre de primogéniture. 11 nY'tait roi légitime que comme venant dans cette ligne invariablement maintenue parla France au milieu des agitations civiles et des développemens de la civilisation chrétienne ; que comme membre de cette dynastie, qui, dans un espace de neuf siècles, s'est trouvée trente-sept fois en présence des assemblées générales de la nation dans les circonstances les plus critiques, et qui avait puisé dans ces assemblées une force toujours nouvelle , toujours supérieure aux dangers de la patrie et aux bri<* gués des factions. Or, la loi de primogéniture n'est pas toute là constitution française; c'est aussi un principe fondamental que le droit reconnu aux Frani^ais de toutes les conditions de se faire représenter aux états-généraux, que celui d'accorder ou de refuser les subsides , de dresser des cahiers d'instructions pour leurs députés , et de concourir ainsi à la solution de toutes les difficultés qui surviennent dans le gouvernement de l'Etal. Concentrer .l'idée de légitimité dans le seul droit d'hérédité, c'était léser les autres légitimités françaises, c'était faire de la légitimité du roi une doctrine personnelle particulière à une famille, une abstraction entourée de réalités contraires; c'était ôter à la royauté l'appui de la volonté nationale, l'isoler au milieu du peuple , et lui donner pour Unique appui des intérêts qui la repoussaient.
Le but de la révolution , en séparant ainsi des légitimités qui sont confondues dans les archives de la nation , est facile à saisir. Le pouvoir qu'elle avait usurpé en 89 se composait des droits du roi et des droits du peuple ; obligée de subir le retour du principe monarchique, si le peuple eût été rétabli en même temps dans la jouissance de ses droits , c'en était fait de la révolution ; son em^ pire s'écroulait; le monopole et la centralisation disparaissaient a le fois s si , au contraire , elle concentrait dans les droits du roi tout le mouvemeut de la restauration ^ il lui restait les droit» du
jMBi^ple; c^ëtait autant de gagné pour die, oar elle coptervaStU moitié de son monopole , et , au besoin , elle pouvait $e ae^vir d^ cette moitié pour reprendre Tautre, -
Passons au pouvoir constituant.
En 1789) elle avait placé ce pouvoir dans le peuple, afin de désorganiser à son gré la société et de s^approprier les dépouilles de la France. Par la proclamation du principe monarc];iique , le ^9^\ de 80 retombait sur elle.
Pour soutenir ce fait dans la société^ elle le déplaça , elle le mit pu était la force; elle avoua que le pouvoir constituant n^était pas AU peuple ; niais elle glissa dans Tesprit de Louis XYIII que si c^ direi'. n^appartçnait pas au peuple, c^est qu'il appartenait au roi.
Cette conclusion était fausse t le pouvoir constituant n'appartient pas au peuple, parce qu'il a fuit le peuple, qu'il est par consé-!mient antérieur et supérieur à lui ; de même ce pouvoir, qui a fait }e roi, qui a fixé ses rapports avec la nation , ne saurait dépendis jdtt roi. £n France, si un roi pouvait faire la société, la sociétf poiirrait faire un roi.
fin suggérant au roi l'idée de constituer la France , la révolu-r .tioQ maintenait donc dans la monarchie ce principe d'orgueil ^ .«Qurce de désordre et d'instabilité; elle viciait la restauration à son début, elle plaçait une volonté d'homme en guerre et en contra-<difition avec la volonté des siècles; elle rendait nécessaire toute cette oi^anisation administrative , cette centralisation , cet im-^ mense budget , et toute cette puissance artificielle inventée pour conserver les gouvernemens que les lois de la nature nç cotiser** veot pas.
Au fond , la révolution ne sacrifiait rien ; car, à l'aide de ecs rmaximes corruptrices, elle avait placé Louis XYIII dans sa dér pendance ; le pouvoir que le roi prenait allait être exercé par elle et pour elle. En 1789, elle avait constitué la France au nom de la légitimité du peuple; en 1814, elle allait la constituer de nouveau an nom de la légitimité du roi : ^usurpation du roi absolvait la aicnne. De plus , le retour de la royauté légitime laissant toute la ^révolution à découvert, elle avait besoin de garanties contre la rftis*n monarchique, qui la menaçait dans ses intérêts moraux et matériels : elle se donna ces garanties en vertu de la volonté royale ; elle s'assura au nom du roi l'oubli du passé , le maintien de ses pUcea ot de ses homieurs ; au noia du roi elle se ménagea pour
Tavenir left moyens de combattre le roi et àe le renverser} s^l vou^^* lait se dégager de ses chaînes. Tout cela était profondément corn-» biné ; tout cela fut exéciité avec une habileté prodigieuse.
Ainsi furent déijuGs, de» Torigine, les espérances qu^avait éveils lécs le retour de la royauté légitime ; ainsi le vcyu national qui s*était prononcé pour ce retour, obligé de passer par le monopole pour arriver dans l'exil de Louis XVllI, fut vicié et corrompu dans ce passage; et au lieu de se réaliser dans Pinlérèt commun du roi et de la France, ne p^-ofila qu'à la révolution , ne servit qu'à perpétuer le malaise du pays et les dissensions intestines,
Les funestes eifets de cette altération ne tardèrent pas à se faire sentir. La France fut divisée en deux partis , car les prétentions du roi à une légitimité constituante ramenèrent la dcn:trine également fausse de la souveraineté constituante du peuple : de même qu'on avait dit : le pouvoir constituant n^est pas an peuple, parce qu'il est au roi, on dit : le pouvoir constituait n'est pas au roi , parce qu'il est au peuple. Dès-lors s^élevai daq^ la société , une de ces questions redoutables, daps laquelle chaque parti, ayant raison contre l'autre, ne cède j^nmais qu'à la forcf physique ; questions qui s'enveniment bientôt par les passions qu'elles excitent, et qui, ne pouvant amener que le triomphv d^unc erreur, se résolvent toujours au préjudice de l'intérêt social et de la liberté de tous. Les hommes qui combaltaicnt la prc-? tentiou de Louis XVIfl rentrèrent ainsi dans toutes les idées dv 89 et 93 ; ceux qui défendaient 4e principe monarchique parcQ qu'ils voyaient en lui une des conditions fondamentales de la société , se trouvèrent engagés dans une voie d'impopularité et dçf discrédit ; la révolution se servit de ce prétexte pour les éloignei du trône , en sorte que la royauté , privée de l'appui de ses par*? tisans, isolée du peuple, et livrée à une administration suspecte, fut enfermée dans un cercle de feu | qui devait finir par la dévorer.
Ces fautes ne pouvaient échapper à l'admirajble jugement 4p Bonaparte. Du h»ut des rochers de l'île d'Elbe, son regard d'aigle , habitua à découvrir les points vulnérables de son ennemi , aperçut la base étroite d'un trône qui, relevé par l'intérêt de la France, avait cherché son appui dans l'odieux iutérêl du hmn nopole ; il doviaa Tisoiemcfti d^une royauté qui , ayant pQisi tU»
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une volonté nationale de mille ans, avait cru trouver plus de forcé dans des doctrines abstraites qui blessaient les antiques droits de ]f . nfl^tiop et les sentimcns français ; et voyant, comme sous son règne, la France centralisée à Paris , il jugea que la restauration était manquée , que la révolution avait sauvé Pcmpire ; et que dans " une question où la liberté n^était pas , la gloire deviiit nécessaire^ ment remporter.
Ces prévisions se réalisèrent, Parmée reçut son général, et celui qui, Tannée précédente, traversant la France en fugitif , . avait vu ses jours menacés par la haine populaire, arriva aux Tuileries sans obstacle, et u^eut à redouter, contre son pouvoir, d*aûtres chances que celles d*une bataille , d^autre résistance im-^ médiate que celle de l'étranger.
Ce n'est pas que la France fût indifférente h cette entrepriseaventureuse; elle ne se déguisait aucuns des fléaux qui allaient fondre sur sa tête : elle se voyait replacée , comme en i8i3, dan& la terrible alternative d'une victoire qui rétablirait le despotisme et recommencerait les guerres ruineuses , ou d'une défaite qui la livrerait aux horreurs et aux pillages d'une seconde invasion» Mais la France , enchaînée dans le vaste réseau de la centra lî— sation révolutionnaire , ne pouvait rien contre l'armée ; elle subit donc, comme la Home des Césars, une révolution prétorienne, et fut entraiuée dans une nouvelle lutte contre l'Europe , parce ' que Louis XYIII , au lieu de réaliser une force nationale qui l'eût sauvé , avait placé son pouvoir dans une force matérielle qui l'avait trahi.
Le 20 mars était une grande leçon pour tout le monde; comment celte leçon fut-elle perdue pour un prince dout l'esprit, cultivé par l'étude et mûri par l'adversité , n'avait pas moins de portée que de finesse? c'est ce qu'on ne peut expliquer que par l'action eoutinue des influences qui le dominaient (i). Louis XYIII n'était plus libre; les faits de la première restauration formaient une chaîne autour de lui , il dépendait de l'esprit de monopole qu'il avait admis dans ses conseils ; il dépendait de ses propres œuvres.
(i) M. Guizot a déclaré dans ses explications aux électeurs de Lisicux qu*il étaiC allé à Oand dans l'intérêt de la cause constitutionnelle , pour combattre près à» iottif SLVIU des influences qui étaient contraires à cçttc çaus9.
Pnhce littéraire et pKilosophe , les flatteries, qui le rangeaient parou les législateurs des peuples , avaient trouvé Vaccès de son cœur; la Charte était exaltée chaque jour comme un monument de sagesse et de libéralité ; on lui disait qu^elle ferait bientôt le bonheur et la gloire de la France; et dans le désir qu^il avait de la maintenir | peut-être une sorte de vanité d^auteur venait-elle se mêler à sa royale sollicitude pour la félicité de ses sujets*
Louis XVIII reprit donc , pour rentrer dans son royaume , les voies qui Tavaient conduit à Gand. Il ne vit sans doute d^autres causes à la révolution du 20 mars que la faute commise par les alliés , en laissant Tempereur déchu dans le voisinage de la France. Il ne songeait pas que s'il eût placé entre cette France et l'île d'Elbe toute la distance qui sépare la vraie liberté du despotisme, Bonaparte eût été plus lom de lui que dans les parages de Sainte- Hélène. La nécessité où l'on se croyait de reléguer à quatre mille lieues de la France le prisonnier de la sainte -alliance, prouvait trop bien que le problème de la restauration n'était pas résolu. De telles mesures préservent bien un pays d'un usurpateur , elles De le préservent pas de l'usurpation.
Mais si le 'grand enseignement du âo mars fut perdu pour Louis XYIII , il ne le fut pas entièrement pour nous ; la révolution était sous le poids des événemens désastreux qu'on venait de subir. Le besoin de soustraire le trône à ses influences, et de l'asseoir sur de meilleures bases , était profondément senti ; les élections géncraies, faites sous l'impression de ce ^ sentiment, en produisirent l'expression énergique. De toutes parts on vit accourir dans la Chambre tout ce que les provinces comptaient d'hommes honorables , identifiés avec l'esprit et l'intérêt des localités , tout ce que l'action corruptrice de la centralisation républicaine et impériale n'avait pu atteindre.
Ici la sphère s'agrandit : ce n'est plus dans le cercle du monopole révolutionnaire que les événemens vont s'accomplir; de nouvelles causes sont introduites dans la région politique ; un autre ordre dé faits va commencer. Pour la première fois, depuis quarante ans, l'intérêt national paraît en force dans nos assemblées , et entreprend une lutte régulière contre son astucieux ennemi; lutte glo^ rieuse dans laquelle de généreux efi'orts ont développé les talens et l'habileté des défenseurs de la France , et qui , malgré les revers dont elle a été suivie pour eux ^ n'en a pas moins eu pour effet
d^ébranler Pempire du monopole , de démasquer la révolution ^ df détruire les illusions quelle avait répandues autour d^elle, el de préparer ainsi , pour un avenir qui ne saurait être éloigné , le triomphe de la bonne vieille cause de la liberté française.
En se trouvant en présence de la majorité de i8i5 , la révolutiou put comprendre qu'elle avait la France en face d^le ^ et qu^ua esprit ennemi du sien allait lui disputer le pouvoir.
L'esprit delà révolution était arbitraire et despotique; à défaut de principes pour s'appuyer, il se fondait sur une longue posseft-i $ion, que la France esclave et muette n'avait pu lui contester îus« que-là ; il ne supposait pas qu'il y eut quelque chose hors de lui* préoccupé des intérêts moraux et matériels qu'il avait créés depuU vingt-cinq ans, il voulait leur sacrifier la liberté des discussioas, la sûreté de l'Etat, la propriété foncière, les droits et l'esi^isteuce dc)S communis; il prétendait même profiter des circonstances dér sastreuses qu'il avait produites pour augmenter la centralisation ^% le monopole.
. L*esprit de la Chambre était positif; car il avait été puisé dans les besoins et les vœux des localités, dans la connaissance du mal«» niseque causait, dans toute l'étendue de la France, le poids d^une administration despotique; il était inflexible, car il se fondait sur cette pensée , que la société ayant pour but d'assurer le bonheur des hommes, toutes les combinaisons de la politique sont subor-« données à ce but. Il voulait soustraire le gouvernement royal aïok monopole d'un parti , et le fondre dans la nation même en faisant participer tous les Français à la législation et au vote de l'impôt par plusieurs degrés d'élections. Il voulait mettre la propriété hors de la discrétion du fisc, rendre les communes et les provinces à leur antique indépendance , et briser cette centralisation universelle quî tyrannisait tous les intérêts en s'efïbrçant de les déplacer.
Aucun milieu n'existait entre ces deux esprits également impérieux et exclusifs; aucune maxime commune, aucun rapport d^ Sientimens et d'habitudes ne s'offrait comme point de transaction^ leurs tendances, leurs intérêts , leurs prétentions étaient contrai^ res : à peine dans la lice, on put reconnaître qu'il s'agissait enlce eux d'une guerre à mort.
La situation des deux ennemis présente des renversemens d'idée» qu'il ne faut pas négliger de remarquer, parce que , mieux que les raisonuemens ^ ils mettent en évidence les vices d'un système poli-»
tique* La révolution , clécpédltée par le 20 mars , n^avait 4e force que celle du principe monarchique , quMIe avait surpris et sub-** jugué ; semblable ù ces assiégés qui , ayant fait un prisonnier de marque , le plaçaient devant eux sur la brèche pour arrêter le feu des assaillans , elle entraînait le roi dans Tarène , se retranchait derrière la voionté personnelle du monarque , défiant , en quelque sorte ;, le respect des royalistes; elle invoquait contre la liberté de la tribune les fausses idées de souveraineté constituante quMle avait introduites dans la restauration; elle s^efForçait d'engager de plus en jllus la royauté dans sa cause par des formules de dévouer ment et d'obéissauce servile que Tancienne monarchie n^admettait pas ; enfin elle voulait enchaîner les consciences "par des sentiment , et opposait le langage des cours au. langage des afifaires, Aitisi , toujours hypocrite et dérisoire, elle se jouait des idées monarchie ques coiQf^e elle s'était jquée naguère des idées de liberté républi^p caiue.
Les députés royalistes, au contraire , étaient vis-à-vis du roi daog une attitude do résistance que les souvenirs du régime impérial rendaient presque séditieuse. Venant, après vingt-cinq ans, proclamer des droits et des maximes que Paris avait cessé d'entendre, et ne déguisant pas l'intention de briser la chaîne qui unissait la royauté k la révolution , pour rattacher cette royauté à la France, i^s troublaient toutes les idées, qui s'étaient fixées dans le mal ; il# attaquaient un vieux désordre qui s'appelait alors l'ordre établi; les intérêts inféodés dans le monopole , sentant s'ébranler leurs lusses , qualifiaient de révolutionnaires ces atteintes énergiques contre la révolution. L'abus qu'on faisait du nom du roi contre ces fidèles défenseurs de la monarchie les obligeait , pour sauver le roi , de s'armer des maximes de liberté , des formules d'indépendance. Hç pouvant disposer de l'initiative , ils étaient forcés de fausser les projets de lois dans les mains du ministère pour les plier aux int^ rats de la France , et d'y faire entrer leur esprit par des séries d'à?* viendemens qui ressemblaient à des eropiétemens sur les droits do la royauté.
Il est curieux de voir dans ses résultats cette contradiction législative entre le ministère et la majorité de 181 5. Rien n'est plut propre à nous montrer de quel côté se trouvait l'intérêt national ; qui , des hommes du monopole ou des députés royalistes , défendait les principes de libert^é et les droits géoécau^i des Frto%«il*
L^ ministère arguait de la difficulté des temps pour consomme^ la spoliation des communes si avancée sous Bonaparte , il deman-daît à être autorisé à continuer la vente de leurs biens.
Il demandait à disposer, comme ressource exlraordinàîre , des centimes additionnels réservés pour les dépenses commuDales et départementales et centralisés au trésor.
Il demandait la vente de 3 ou 4oo mille hectares de bois appartenant h rétat. - . .
Il demandait à la propriété la moitié en sus du total^dcs coii«« tributions foncières pour payer les créanciers des cent jours.
Il demandait une loi électorale qui , fondée sur cette phrase de Montesquieu que tous les poui^oirs dowent Ùre subordonnés et dé* pendans , avait pour but avoué de mettre le corps électoral soùs Vinfiuence du pouvoir suprême (i), et qui, pour atteindre ce but, composait les collèges des membres des conseils d^arrondîssemeDS choisis par le roi , des fonctionnaires publics, et d'uu certain noii&« bre des plus imposés de Bonaparte.
Ou nous nous trompons fort, ou Pensemble de ces projets résume d'une manière frappante tous les traits caractéristiques de Fesprit qui les* présentait.
La vente des biens des communes affaiblissait les idées municipales au profit de la centralisation administrative; rapplication à des dépenses générales des centimes réservés aux départemens et aux villes , détruisait un principe,, seul et fragile espoir des inté- Têts des localités ; la vente des forêts de l'Etat favorisait l'avidité des compagnies de capitalistes. La surcharge de Timpôt foncier, afin de prijer les dettes des cent jours , écrasait les possesseurs de terres pour enrichir les banquiers de l'usurpation, et tendait ainsi à l'amoindrissement des fortunes de province et à l'augmentatioa de celles de Paris. Enfin la loi électorale qui assurait Vinfiuence du pouifoir suprême sur les élections , en composant les collèges d'une majorité de fonctionnaires, accomplissait le monopole de toutes les libertés publiques dans les mains de la révolution , qui exerçait le pouvoir suprême depuis qu'elle avait capté le roi.
C'est donc bien là Tcsprit anti-national que nous avons montré sous tant de formes, c'est l'esprit révolutionnaire avec ses prédilee^
■»i • ' y II f ■ II.
(i^ Yvii resi)os« des motifs da projet de i8t5«
tîons ot ses aversions, avec ses moyens obliques, avec sa tendance perpétuelle à concentrer la France en lui-même, et sa constante préoccupation pour conserver, pour fortifier sa domination aux dépens de toutes les libertés et de tous les droits d^un grand peuple.
Ces combinaisons vinrent échouer devant la force de Tintérét national si dignement représenté par Li majorité de i8i5. Les débris des propriétés des communes furent sauvés de la confiscation , les centimes additionnels furent assurés aux départcmens et aux villes; Tindépendance des adminislralions communales et provin* ciales fut proclamée comme un principe, demandée comme un be* soin de la société. La centralisation fut battue en brèche par d^éloquentes protestations; les forêts de TËtat furent conservées; la dette. des cent jours fut consolidée comme les autres dettes de la France; la propriété foncière ne fut point sacrifiée aux capitalistes, la loi de servitude électorale fut détruite ; la base des deux degrés fut proposée comme moyen d^admettre à voter les Français de toutes les fortunes j enfin tous les projets du ministère furent changes ou repoussés, et Pcsprit qui les avait dictés fut confondu parla manifestation d^une raison sociale qui le dominait et le condamnait.
Cette guerre offensive de la tribune, contre une puissance qui blessait taut d^'ntérêts nationaux, ne pouvait manquer d^éveiller en iPrance toutes les idées d^ordre et de liberté pratique, si long-temps déçues par la profonde immoralité de la révolution. L^opinion se prononçait dans les provinces en faveur de la courageuse majorité; Paris même, ébranlé par une restauration récente, s^engageait dans le mouvement dos esprits et des affaires , et les ambitions se retournaient selon les succès de Topposition et les probabilités de l'avenir.
La révolution employait toutes ses influences à combattre cet entraînement; transportant dans la polémique des journaux la tactique qu^elle suivait dans les assemblées , elle faisait accuser les députés de manquer de, confiance dans la sagesse du monarque , d'attenter à son autorité par une opposition factieuse, et.de vouloir détruire le système constitutionnel dans l'intérêt des privilèges aristocratiques; elle cherchait «i soulever contre la chambre et les sentimcns royalistes qui * avaient alors beaucoup de piiissance , et les intérêts populaires qui voyaient dans la Charte une garantie contre les abus de l'ancien régime. Enfin, pour ar-^
rtter, par tm gtatid cftt moral , le mouvement 4e régénéralioii qui se préparait, elle ne craignît pas de recourir aux étrangers, dont les armées occupaient le territoire , et obtint celte déclara-^ tîbn Aes quàtf'è grandes puissances qui contenait un blânié indirect de l'esprit de la majorité , une approbation du système minfsté^ tiei y et une insinuation menaçante contre la France dans le cas X>h ce système serait abandonné (i).
' Ainsi elle sacrifiait la dignité de la nation comme elle avait sacrifié celle du monarque; elle répondait aux accens de ta liberté par le bruit des chaînes!
De tels moyens , preuve irrécusable de la situation anti-nationale du parti qui les admettait, ne pouvaient neutraliser dans Popinion Tinfluence d'une opposition généreuse La révolution toyait son ministère ébranlé par des échecs irréparables ; elle se hâta d'interrompre une discussion qu'il lui était impossible de ioutenir : une ordonnance de prorogation, arrachée à la lassitude du roi , vînt éteindre cette lumière qui brillait du haut de la tribune; et les députés , disgraciés à la cour, furent accueillis dans leurs provinces par des ovations civiques.
Alors s'élevait dans la faveur de Louis XYIII une existence politique qui devait étonner la France par la rapide extension qu'elle allait prendre; un jeune homme avait surpris le cœur d'un vieux monarque au milieu des ennuis et de l'isolement d'un gouvernement fourvoyé. Maître de cette royauté , que l'esprit du monopole avait séparée de la France , ce jeune homme réunit dans ses mains et la force dérobée aux sentimens royalistes, et celle delà centralisation administrative , et celle des intérêts révolutionnaires que menaçait le réveil de la nation ; il composa de ces élémens . hétérogènes un pouvoir violent et hardi qu'appuyaient les passions ennemies de l'ordre, et que la faveur grandissait à chaque murmure de la France, pour le maintenir au-dessus des mécontentemens qu'il excitait; pouvoir irritant pour les principes monarchiques, parce qu'émané d'eux il s'attachait à les détruire ; pouvoir qui offensait la raison par un perpétuel contre-sens , et qui réalisait dans un homme toute une époque de déception et d'arbitraire.
(i) JDéclAîation dtt 20 novembre i6t8,
Si
Chacune des phases de la révolution s^est ainsi résumée daûi un nom propre. Tout Tesprit de l'usurpation constituante se trouvé personnifié dans Mirabeau; tout le régime de la terreur est représenté par Robespierre ; la révolution s^était f&ite despote et conquérant dans Bonaparte , elle se fit favori dans M. de Gazes.
Elle acquît de cette manière une action de tous les înstaos sur la volonté du monarque; les ressorts d^une police perverse furent mis en jeu pour amasser des élémens de haine et de dis* grâce contre les organes de la France. Tous les faits publics et prives , recueillis et combinés dans un intérêt anti-social , et offerts aux regards du roi, égarèrent son jugement, aigrirent et passionnèrent son cœur contre ses plus fidèles partisans, et le déterminèrent enfin à ruiner l'influence nationale qui le soutenait , et à concourir, de ses propres mains, au triomphe de la fac* tion anti-nationale qui avait conspiré sa perle.
La révolution ayant concentré ainsi dans un seul instrument toute l'autorité du roi , s'en servit pour porter une atteinte décî-* sive h l'intérêt national qui avait mis son empire en dangeré Quatre mois après la prorogation des ehambrcs, l'ordonnance du 5 septembre vint étonner et consterner la^ France. Ainsi succomba , sous les coups de la prérogative royale , cette majorité de i8i5 qui ovait vaincu le ministère par la liberté de la tribune ; le glaive du pouvoir monarchique, tombé dans des mains ennemies, brisa ces liens , qu'une chambre fidC'le avait jetés autour du trône pour le rattacher a la nation.
L^ordonnance du 5 septembre n'était qu'un moyen pour arriver à un résultat que IVsprit révolutionnaire était impatient d'atteindre^ parce qu'il devait décider, à son profit, la question de souveraineté législative pendante entre lui et la France , par suite de la restau* ration, et que la royauté constituante n'avait pas osé trancher. Lors^ qu'une faction a faussé la constitution d'un grand peuple , ce peuple se trouve, par cela seul, en état de guerre civile, ou cachée, ou déclarée, ou parlementaire, ou militaire; car l'intérêt national ne s'abjure dans aucune position : opprimé par des volontés perverses ^ il tend à se délivrer et à prévaloir; il perpétue, sous toutes les formes , un- combat qui ne peut finir tant que la nation ne s'est point replacée dans ses conditions naturelles.
Vainement espère-t-on terminer ce combat parées constitutions nrlificielle» (ju'on vient poser bolennellement sur une société dTvi-*
$ie; vaîoemcnl croîUon soumettre ainsi à des combinaisons humaines les ëiémens opposés que cette société recèle; 11 y a toujours^ dans ce9 œuvres de Torgueil , quelques points vicieux ou indécis, résultat de leur infirmité originelle. Ces points deviennent bientôt le sujet de la guerre civile. Les partis s*j transportent , armés de leurs exigences absolues; les questions s^ reproduisent , aussi complètes et aussi flagrantes qu^avant la constitution qui avait cru les terminer; et Ton ne tarde pas à s'apercevoir que cette constitution, qui semblait modifier Téti^t de la société, n^a rien résolu de ce qui était en litige^ et qu^elle n^a changé que le champ de bataille.
C^est ce qui résulta de la Charte de Louis XYIII.
Cette Charte, en créant une Chambre des députes, avait laissé aux trois pouvoirs le soin de déterminer, par une loi, le mode d'élection de ces députés. C'était là un aveu d^impuissance qai montre toute la vanité de ces prétentions constituantes; car il devenait évident que le parti qui réussirait à s'emparer de la Chambre élective pourrait faire la loi d'élection , et disposer ainsi , pour l'avenir, de l'omnipotence législative. Louis XVIII n'avait donc point résolu les difficultés qui compromettaient la paix intérieure. Il avait très-bien ordonné toutes les parties du gouvernement; mais il n^avait réglé que des théories , la réalité du pouvoir restait en problème, et ce problème impliquait et la constitution et le constituant lui-même.
Ainsi , la loi d'élection allait être le prix du combat entre la révolution et la France; déjà ce combat avait commencé dans la session de i8i5. La révolution, inféodée dans l'administration, avait d'abord voulu concentrer le droit électoral dans le cercle de ses fonctionnaires; mais le mot (V assemblées primaires ayant été prononcé par son ennemie, elle comprit que, pour conserver son monopole, elle était obligée de l'élargir, et que sa domination deviendrait d'autant plus certaine qu'elle en placerait la source plus loin de cette royauté, qu'un changement de règne pouvait lui ravir. »
Il y a dans l'esprit de Thomme une noble faculté que le législateur ne doit point laisser sans application positive, sous peine de voir un clément d'ordre et de bien public se pervertir et s'égarer: c'est celte aptitude aux affaires sociales, qui prend sa source dans les dcoits d'un peuple libre , aptitude que l'éducation développe , et qui, lorsqu'elle s'est révélée à la conscience^ a besoin de s'exer-
ëei^ , parce qa^elle tient à une dignité de notre nature qnU nVit point'pennis de sacri6er.
Dans Pancîenne Constitution de la société française, les horolnei de toutes les conditions trouvaient dans les institutions municipales et provinciales Tapplication de cette faculté. Attachés ainsi par rintérét de localité au système du gouvernement , ils exerçaient daris tiné sphère connue une action éclairée et régulière. Quand ils devaient intervenir dans la sphère générale de TEtat, ils y portaient des notions positives , des idées toujours applicables, parce qu^cllés étaient puisées dans les vœux et dans les besoins d^une contrée , parce quMles avaient pour objet le bien-être d*une cité, d*unè
'province.
Depuis que ces institutions ont été détruites, ces hommes se sont trouvés isolés dans leur individualité : cet isolement a été moins complet pour les rîcljes propriétaires, qui tenaient au sol par un grand intérêt et au peuple par un grand patronage , il a été réel
'pour les industriels et les petits propriétaires , qui , situés loin dû théâtre politique , et sans cesse attirés dans la sphère générale par les oisives spéculations de leur esprit, sont devenus sujets des influences du centre, et dépendaus, pour penser et pour agir, des journaux qui leur transmettaient des nouvelles arrangées dans ua système et des opinions toutes faites.
Ainsi les intelligences de cette classe, laissées sans occupation dans le lieu qu^elles habitaient , se portaient continuellement vers le centre, et s'attacbaient aux événemens de la capitale par une préoccupatign de tons les instans; leurs vœux et leurs opiuions prenaient parti dans ces événemens , et Paris était en effet la résidence habituelle des esprits de toute la France.
Toutes les fois que vous appelez Tesprit de Phommc à exercer une action dans une sphère où son corps n*est pas, vous séparez ce <|ùé la nature a joint. Pâme et le corps, Pintelligence et là matière.
^ 'L'esprit a besoin d'organes physiques pour voir même les choses morales. Ces organes physiques restant en'province quand l'esprit est à Paris, il faut bien y suppléer par d'autres organes physiques situés dans la capitale. Par malheur, ces organes physiques , indi^
'pensables intermédiaires, appartiennent à un autre esprit, et eet esprit a ses intérêts propres toujours différens et soûlrent opposés au nôtre. Situé près de la sphère centrale, il a intérêt h s^y intn>duicefy àVen rendre mallre, à s'associer au poilyoîf qttî éû éuiantf..
'(^V^ ffi^' ^^^ y^^^ ^^ ^^^ esprit qu'il faut voir le» événe^ep« el 1^ •ffairet ; nous devons même nous servir de sa raison et dç sqq jivgf^mçint pour qonil>iner des faits qui viennent de la circonfi^rfnce 9U çi;iitre » pour obtenir dç ces faits multiplet et compliqué» urne f«ifclu^ioa que lui seul peut tirer. Hou^ ^o^nmcs donc 9ujeU de cet 1 ÎIltçnniMiuire î c'est lui qui fçra notre jugement, nos opinioi^aL; il \sê fytf ^^^& riptér^t de sa position centrale , et Vaçtio.n qMÇ qçius Ç^e?Ç.<}r99.' çn yçrtu de ce qu'il nous aura dit ne sei^a l^^tre c)iMe QUC ton action.
^a situation de cette clause moyenne ne pouvait échapper ji la (^aMcilé de U révolution ; elle voulut bien reconnaître que cç n'était pas trop de cent mille citoyens pour gouverner une nation de trçu^^ dçux milUqps d'àmes ; elle résolut d'associer cette classe h sçji^ monopqle, et de concentrer en elle les droits électoraux, qui, d,^ l'àoçi.efine coi^tit\ition , appartenaient à tous les Français. EUç nç douta pas que, (\ans Tisolemcnt où ces électeurs se trouyaient placés, il pe lui fut facile d'appliquer leur vague générosité, le mouvement e\ l'activité de leur ç$prit , à faiçe prévaloir ses propres fatér^ts ^ travestis çp intérêts publics , se réservant de les tromper atir \^ hommes et sur les chosys, sur les intentions et sur les faits, çt ^ç les a^sotçier 4 leur insu à des résultats que leur probité et l^or patriotisme auraient repoussés avec bo.çrçur.
Ce. pl^^ ^tait 4'aiUeurs fayori^é par l'ai-ticle de la Chartç qpi in* d^quait le. cens, de 3oo francs comme condition du drqit électoral; il ^uflji^ait de ç.omprçpdre Içs patentes dans celte somipe d'imposi- ^^f^ pour çr^c d^PS l^.s cctllége? une majorité qui , ne tenant point •9fx %oi , vfi pouvait représenter quç des opinions. Ainsi le peuple était exclu , la grande propriété tombait partout en ipinorité ; la j^uvçr^i^e^ législative, au lieu de venir des intérêts dç localité, Xfja^i.t du centre pour y retourner ; ce système était babilen^nt combiné pour produire unç volonté nationale toute fictive; pour ipiçutraliser^ pour annuler la véritable opinion de la France; pour livrer la monarchie et la liberté à la merci de la révolution.
^(^plfi^n oppçi4.é k celu^-là consistait ^ faire nommer, par tous U^^ab^tau^ d'une comuiune réunis en assemblées primaires, -les élçcteuip. d'arrondissement qui devaient choisir les députés; dans ce sj;^tème , la souveraineté législative , au lieu de venir d • ceiitrq, Yçp^^t de la circonférence i au lieu de. venir d'en haut, elle venait
4'çfi t^a4» k Y<^V4 ^^^9^!^^ 9^^ ^^^ ^ P W V^ ^9 k loi ; il j ^%^
raîl €q ubç ligne droite au lieu d'uo cercle ; le gouvernement, ^ lieu de tournei^ sur luiwnêpe ^ aurait pu marcher en avant.
Pouv prQuonçer un jugement éclairé entre deux sjslcmes aus|î
contraires, il est nécessaire d'arrêter sa pensée sur la considéra^-
t|on suivante* Un peuple n'est pas unç réunion de puni espriU)
. c'est une réunion d'hommçs; ces homuies hiibilent et possédant,
iU out des iptéfêU d'habitation et dç possession ; ces intérêts sont
d'espèces diverses, selon les lieux où ils soqt situés, selon le soj au-
j]uel ils «^attachent n ils ne sauraient changer de nature au^ç<(^ du
gouvernemc(it et i^e la législation centrale; \[ faut donc bieQ que }a
législatîoQ, qui ne peut Içs soumettre h elle^ se sourpette à e^x;
il faut qu'elle les consulte et le^ satisfasse; il faut que leurs vo^ux
et leurs besoins deviennent la raison du gouvernement , le principe
de la loi commune; l'action qui viçnt de ces intérêts locaux t RP^^v
.composer un pouvoir public, est donc la seule qui soit dans l'ordrf
•de ]si nature, et par conséquent de la liberté.
Si au contraire la loi a sun principe di^ns quelque intérêt ÇÇ^-* tral qui veuille s'imposer lui - môme à tous les intérêts locaux ^ çettç .loi sera tjraqnique et impuissapte , car elle contrariera les intérêts et ne pourra les modifier. Si vous puisez cette législation dan^ quq^<;* que opinion dominante , dans quelque théorie de métaphjsif içnf ou de philosophef , vous ferez quelque chose d'incertaio et (|e yajriahlç çomuie les opinious humaines ^ vous ferez des lois iQfi|)pl^'f jeablcs à l'existence terrestre de celte natiop^ vous ferez de l'iuf^tf? bilité et de l'anarchie au centre, du désordre et de la souffri^pq^ partout. Si vous la puisez dans l'intérêt de domination d'un pfnti, .ce sera bien pire ; vous ferez de l'oppression et de U violeUçei \ikj^ ferez le régime de la terreur.
, Tels spnt les dçux poipts de la questiop électorale que U| Cl^fir^l vivait laissés k résoudre; qu voit que cette question reDferq^{^it.p9m ta ^ciété deux modes d'existence tout contraires , deu^ 91*^^ d'idéç^ et d'insitîtutions aussi opppsés l'un à l'autre que le ^lf^l%«•, pôle Test au droit commun , que l'usurpation révolutiq^na^r^ L'es| ji la liberté monarchique ; on voit enfin que daps ce^e question se trouvait celle du gouvernement lui-même : qu'est-ce donc que la. Charte avait résolu? qu'est -ce que le pouvoir constituant avait Constitué? **
Pour la décision de ce grand procès, il s'agissait de savoir qui de la révolution ou de la majorité de i8i5 l'emporterait dan§ les
éleétions. Malheureusement Pordonnance du ^ 8epfeml>re faisait •ttez prévoir quelle serait Tissue de cette lutte; la main royale qui •▼ail signé cette ordonnance contresigna des circulaires ministé* rielles aux électeurs du royaume , pour les engager à éloigner de tous Teors efforts «« les amis insensés du trône, qui Tébranl étaient en « le servant autrement que le roi ne veut Tétre; qui, dans leur m aveuglement , osent dicter des lois à sa sagesse , et prétendent m gouverner pour lui (i). »
Et dans la crainte que la participation de la volonté personnelle du roi , à des injonctions aussi manifestement contrairea aux intérêts de la royauté , ne fût révoquée en doute par le bon sens des électeurs y le monarque les renouvela de sa bouche, dans des audiences particulières , aux présidons des collèges électoraux. Toute rinfluence des fonctionnaires fut dirigée dans le même )>ut| et un fils de France parcourut les départemens pour annoncer à la France que la royauté lui manquait, et que Todiense révolution , maîtresse du présent , Tétait aussi de Tavenir, puisqu'elle étendait sa captation sur te second héritier du trône.
Ainsi le pouvoir royal a fait plus d^cfforts hors de la ligne coiiititutîonnelle , pour perdre la monarchie, qu*il n*en eût fallu pour la sauver !
Louis XYIII fut obéi, les hommes de i8i5 furent écartés , la loi du 5 février fut votée, et. Tannée diaprés, la révolution, impérieuse et menaçante, envahit un cinquième de la chambre élective.
Ce premier résultat d'une loi si péniblement obtenue émut la èhambre héréditaire : elle vit son existence compromise par Tin- Tasion des doctrines démocratiques; elle entreprit de^modîfier la loi avant que le jeu annuel du renouvellement par cinquiènne eût rendu le mal irréparable : une proposition, présentée dans ce but par un pair, fut adoptée, malgré le ministère, à 43 voix de majorité; portée à la chambre des députés, elle y fut rejetée à une majorité de 60.
Cette tentative avait révélé à la révolution les inimitiés de la pairie.; elle voulut s^assurer ce troisième pouvoir comme elle
(1) Voir la circulaire du ministre de la poUce générale sur les élections; circu- Uire approuvée et signée par le toi»
avait asservi les deux autres : cYtait pour elle chose facile^ il né lui en coûta qu\ine exigence. L'ordonnance royale du 5 mars fit entrer dans la chambre haute 60 notabilités de Tusurpation ; on pourrait dire qu'elle augmentait de cent vingt cette assemblée politique, car 60 nouveaux pairs étaient nécessaires un jour ou l'autre pour rétablir la majorité qu'elle faussait , et rendre à celle institution son esprit qu'elle altérait.
Cependant la révolution recueillait les fruits de tant de corn* binaisons profondes. La tribune française embrasait le monde. Les sociétés secrètes assassinaient en Allemagne, soulevaient l'Italie; l'insurrection triomphait en Espagne, elle allait éclater à Naples* La charbonnerie s'organisait en France , les conspirations milî* taires se formaient dans nos provinces, les écoles fermentaieDt. La société e'tait dans la crainte d'une catastrophe universelle; l'atmosphère politique s'enflammait, et le sol de la France trem«* blait.
Maîtresse de toutes les positions de la monarchie , la révolution pouvait attendre , car le temps était à elle ; deux produits annuels de son système électoral lui assuraient le moycli de réaliser une nouvelle phase; sou impatience ne supporta point ce retard ; à la seconde éprouve de ce système , la royauté put enfin comprendre 011 tendait la loi du 5 février : le régicide entra dans la chambre.
A l'apparition de cette terrible image, tous les souvenirs d'un autre temps s'éveillèrent , le sentiment national éclata par un murmure d'indignation , la royauté détourna ses regards sur la France, comme pour y puiser quelque résolution salutaire ; les esprits qu'elle avait entraînés dans ses aberrations s'arrêtèrent , les hommes qu'elle avait repoussés revinrent autour du trône^ une opinion formelle se prononça pour un changement de système; le régicide fut expulsé de l'enceinte législative , et la destruction de la loi coupable fut décidée comme une nécessité supérieure aux volontés de tous les partis.
La révolution , affrontée au milieu de ses triomphes , menacée dans toutes ses conquêtes , voyant fléchir les opinions qu'elle s'était données pour appui , s'agita sur ses bases chancelantes^ et trahit ses alarmes par des emportemens et des cris de fureur.
Sa rage féconda l'abîme, une pensée horrible eu sortit, cette pepsçc. trou va. parmi les hommes un instrument pour la réaliser.
et "nu forfait épouvantable vînt consterner la téfré et dëfler tel
cieux.
La révolution elle-même parut troublée à la vue de ce forfatl, et le mot de crime isolé fut soudain hasardé par elle. Que cette question rt'Sle pour no>is où la justice humaine l*a laissée; des réflexions plus grandes nous préorcupcnt. Ce crime fut le résultat d^une combinaison dont nous ne pouvons sans t ffroi uie&iiret* toute la profondeur, hn frappant le duc de Bcrrj, on tuait plus qu^in priurêy plus qu^un roi; on réalisait une idée politique que If s sept cents régicides de la Convention n\ivaieHt pas conçue, on assas— . sinaît une dynastie, on détruisait dans ses effets la loi fondamed— • taie d^un grand royaume ; la foi monarchique s^évaiiouissait. Tous les faits de la révolution allaient prévaloir par un seul fait , ati moment où iU semblaient menacés; le crime consacrait les crîmeà, et le poignard sauvait Péchafaud. Louvel, homme simple et borné , n^avait pas étendu ses regards à des effets aussi éloignés de lui; sa pensée ne pouvait avoir la portée du coup qu**!! méditait. Qui donc avait fixé sa haine sur Tinfortuné duc de Bcrry , prince inoffensif et populaire, séparé du trône par trois existences? Si le crime dé Vouvel. fut isolé, si aucun homme ne lui désigna la victime, il y « donc dans les prt)fondeurs du mal une intelligence amie de la révolution , qui sVmeut à ses cris de détresse , et qui, dans le moment où iiUe croyait tout perdre , se faisait une joie de lui tout donner!
Laissons le froid scepticisme du siçcle expliquer par les chances du hasard ces rapports d'une action atroce avec les intérêts qu^elle semblait faire prévaloir; laissons-le matérialiser des faits dans la crainte d'y trouver un esprit; la raison humaine s'égare et s'apau-yrit en faifant abstraction de Tenfer et du ciel dans les événemens d'ici-bas ; les idées sont des images , et il est des idées que la poésie religieuse peut seule nous donner les moyens d'exprimer; qu^on nomme comme on voudra la suggestion qui dirigea le poignard de Louvel : les résultats que devait avoir son crime n'en révéleront pas moins une perversité plus profonde encore que la sienne , intervenant dans les choses de la terre par le seul intermédiaire d'une Yplonté dévouée au mal... révélation qui ferait trembler si on ne voyait presque en même temps une autre intelligence supérieure à U. première, tirant la vie de la mort, et confondant le génie du «rime au milieu de. son triomphe.
Il faut le dire' ; ce s'ont là de sublimés imagés qni rappellent éè
eo'ttbnt d^àhrhangèi li àdAtrâbletnétit tt\Héé pit le biAcékii H Rnphael , et qui, domînnnt toute notre époqaé, éamseiit potïiè donner un caractère épique aux événemëni qa*a produits 1^ pktté | et à ceux que nous réserve PavenFr,
La foi et Tespérance se fortifient à ces grands souvenirs; lu ÏWé n'est point livrée à Pesprit du mal , la Fhince nVst poitit litréé à la révolution !
Le premier effet de cette eatastrophc fut de remuer deè letitlû niens que les fautes de la restauration avaient fait retomber danblèl cœurs. Lh sphère politique a &rs antipodes; les intérêts, lei pas-^ sions , les préventions et les défiances, non moins qoc les clasèiScations sociales , peuvent créer des espaces entre les peuples tt leà roiS; mais , rois et peuples, ènt une iiatut*e cotiimiine où ils se re* trouvent. Qu'une royale famille soit frappée dans uti de ieS liiéfil* bres; qu^un coup inattendu vienne briser violetument en t\lt les liens qui unissent le père au fih , ré))0i]i5C à l*ép6ux et le frôt*ë à\k fitèfé*, que lé malheur, qui met en action toutes les facultés ite l^ime , fasse éclater dans Cette famille de sublimes vértuà, de tbfi<^ chantes affections, tous leS pères, toutes les épôuseS, tous \bi Frérës , toutes les fnmilles enfin , se rapprocheront de ees grand<?f douleurs. Le tableau de ces souffrances privées, dans un lieu st haut , attire les regards de tous , excite toutes les sjmpathles ; ôdi se sentira intéressé soi-même dans cette lutte contre rafflietlôn et Id mort ; on saura gré à ces victimes de l*advers{té de S0utentf| à Phonneur de la nature humaine , ce terrible et tiijitérieilx cdmbat , condition obligée des puissans et des humbles, du pti^san et du {potentat.
C'est par ces sortes d'épreuves que lés dynasties se |ierpétiiènt daAS les affections intimes d'une nation ; on s^est associé ftukjoufS de deuil , aat espérances, aux grandes joies d'une famille auguste; on A porté le cercueil du père , on a décoré le berceau du fits; on est engagé pour éa part d'humanité dans les vicissiludçs qa'éllé a subies , dans celles qu'elle peut subir encore ; tout cclu n'empêché pas un gouvernement de faire des fautes^ les peuples dé s'irriter, les factions de triompher; mais ces impressions et ces souveniirf sont plus profonds que la politique : -ils cxisljiient {ivant elle et s6 retrouvent après.
L'attentat du i3 février fortifia donc l'opinion royaliste de fout ^intérêt qu'avaient excité et la mort sublime du prince , et rbcroiquë
^ouletir d^une- jeune épouse^ et cette péripétie de la* dynastie*] nai^aolc dans ua enfant dopt Pexisleoce avait été révélée, à U Fjçance par la bouche expirante de son père ; le ciel avait décidé, lui-même Tavenir monarchique de cette antique monarchie; il ne. s'agissait plus que de placer les institutions et le gouvenrement dans les voies de cet avenir.
La révolution retrouva ici cet avantage de position qui , depuis trente ans, avait maintenu le pouvoir dans 'ses mains, eu dépit de tontes les entreprises de Tintérêt national et des événemens de force majeure : elle était en possession ; pairie , chambre élective^ administration, législation, elle avait tout. A cette époque, comme à la. restauration , hors décile, rien n'était organisé daus la société; c'était donc par la révolution même qu^'il fallait rectifier les voies du gouvernement.
Ainsi que nous l'avons remarqué, l'esprit de monopole n'est pas- Intraitable.; il n'y a rien d'absolu dans sa politique. Souple et délié ^ cet esprit a un tact admirable pour apprécier les événemens , pour éviter et tourner les obstacles qu^il ne peut emporter de front. Après l'attentat du i3 février, la révolution comprit sans peine qu'il y aurait danger pour elle à pousser la royauté dans quelque mesure «^xtra-légale. 11 est des jours où les rois peuvent tout , sauf à compter avec le lendemain; la situation dés esprits après la mort du duc de Berry donnait un de ces jours à Louis X\I1I. SMl Tcût employé à briser le monopole, à faire jouir tous les Français des droits pp« litiques , à détruire la centralisation au proBt des libertés locales; s'il eût enfin réalisé les vœux de In nation exprimés par la majorité de i8i5, la France aurait ratifié ces mesures et le pouvoir.royal était affranchi. La révolution jugea donc nécessaire de transiger avec des circonstanced qui donnaient une telle force à la royauté^ se promettant d'ailleurs de ne rien céder qu'elle ne pût reprendre.
Pour opérer cette transaction avec le moins de desavantage possible, elle divi.<a ses hommes en deux fractions, selon leur caractère connu et leur position politique. Les uns, graves et prudens , s'ap-> prochérent du trône et manifestèrent des dispositions conciliantes; les autres, fougbcuk et absolus, se chargèrent de conserver toute l'attitude menaçante du parti : Ils continuèrent à se montrer violens et inirailables. Ils devaient redoubler d'efforts pour exalter les passiops., provoquer les séditions populaires, afin de tempérer, par la frayeur, les exigence, de renncnil, et d'obtenir de lui dea
concessions qi:^i -pussent balancer au moins cçlles qu*on etait-oUig^ de lui faire (i).
L^opinion nationale comptait alors très-peu dWgancs dans la
l cLambre élective. L'ordonnance du 5 septembre, les circulaires contresignées par le roi, les intrigues du ministère et raclion des préfets , avaient écarté des élections presque tous les niembre& de la majorité de i8i5; mais tous ces efforts avaient été impuissanf pour empêcher la nomination des deux hommes que celte majorité avait reconnus pour ses chefs, et qui, dans cette session mémorable^ avaient, avec autant d^habilcté que de courage, développé ce système de législation et d'administration réclamé parles vœux de la France et l'intérêt de la monarchie. . ■
Ces deux hommes, qui n'avaient eu besoin que de paraître dans nos assemblées pour se placer au premier rang des capacités poH« tiques, sont un notable exemple de la force que peuvent trouver^ dans une étroite union , deux esprits éminens qui se dévouent au triomphe de la même cause. L'alliance de leurs qualités réalisait, dans les affaires , cette image de l'homme complet qu'on cherehjB-
^ rail vainement peut-être dans l'isolement de notre nature déchue. L'un , éruditet penseur, jurisconsulte et philologue, s'était élevé aux principes du droit, et par les voies du temps, au mojcn des sciences historiques , et par les voies de l'esprit , au moyeu des sciences philosophiques; il avait étudié, dans la législation, nonseulement ces lois temporaires que la force impose à la faiblesse, mais ces lois éternelles de la nature politique qui dominent les oppresseurs et les opprimés s ingénieux et profond, il avait cette sagesse que l'intelligence puise dans la contemplation de la sagesse suprême , et dans la connaissance du cœur humain.
L'autre était ari'ivé aux mêmes sommités morales par la rectitude de son jugement, par la seule force de sa raison. Doué d*une vue transcendaute, d'une prodigieuse sagacité, véritable esprit d'ordre
(i) ll^'êst pas de fait mieux constaté que cette conniTence des tribuns de Textrênie gauche avec les transijjeans du même parti dans la session de i8ig. Un ècriVain libéral qui rcdig;e avec talent un journal de province , a très - bien peint rélonnement des jeunes carbonari accourus de tous les points de la France au bruit âvL tocsin de la tribune , pour défendre la loi dii STévricr , et qui n'oblenaîënt d€ï chefs du pqrti qu'un accueil glacial et des paroles évasives.lLa transaction faite par saîle de l'amendement BQin^les tribuns se turent et la sédition tomba.
et de Inmière , nul iie possède comme lui Vsiti de redirésset Im
Jaestions faussées et d^éclairer les intérêts; tous dèU3t siipéHeurl ans toutes les branches de la législation , ils prouvaient qu^on ne domine les affaires que par Télévatlon de Tesprit (i). N'ayant d'antre exaltation que celle de rhonnciit, d'autre passioti que celle du bien public, exempts de tous liens personnels avec la dynastie, ils étaient royalistes parce qu*ils étaient Français; ils aimail;nt la monarchie c-e tout leur dévouement h la vérité, de tout leur amouf l&our la pairie. L^union de ces deux hommes, si long-tet\)pft inconnus l'un à l'autre, et qui, venus des deux extrémités de la France, se rencontrèrent dans les mêmes principes, dans les mêmes planl de législation et de gouvernement, n'est pas un faible argutneat éo faveur de la nationalité du système de i8i5.
L'opinion qu'ils représenta ié lit était numériquement trop fai- Ble dans là chambre de 1819, pour qu'il fiit possible de fâîré prévaloir ce système par ta loi d'élections qui se préparait. JDé* mander à la révolution la ' suppression du monopole é1ècto<ral, c'eût été lui demander sa propre tie. D'ailleurs trop de préventions existaient encore dans Tesprit du rof contre ce systèmci pour qu'il cAt appliqué son initiative à essayer de le faire prévaloir; tout ce qu'il lui fallait alors, c^éiait une loi qui emplchat les plus ardens révolutionnaires d'envahir la chambre élec* tive ; s'il edt pu éviter les hommes de l'extrême gauche sans ouvrir la chambre aux hommes de la droite , il aurait regardé ce résultat comme le plus heureux pour la France et pour lui» Dans cet état de choses, le côté droit n'avait rien de mîeut à espérer qu'une combinaison électorale qui , en lui donnant la majorité , le mettrait à même de réaliser plus tard ses opinions. Quant à la révolution , elle paraissait disposée à subir cette chance, pourvu qu'on rétrécît le cercle du monopole au lieu de le briser, se confiant, pour le conserver contre la droite, dans la puissance des intérêts qui le défendaient, et ne doutant pas que la royauté resserrée dans ce' cercle n'y trouvât la mort. ^ "^^
Ce fut pour effectuer une transaction d'après ces bases | qu'uo
(1) bans la session, de 181 5 M. de Villële faisait les rapports sur les lois d'adi^<* nistratiaD intérieure , et M« dis Gidrbière les plans de ânaaces.
nmliftèrê Ah centres fut formé et qa^aôe «•«yelle bi éleetsràle fai prétfedtëe* "
Le projet des ministres établissait deux degrés d^éleclton ^ no» pas tels que les avait conçus la chambre de 181 5, qui voulaiitpÊKè tous les citojens, réunis en assiiniblées primaires, nOmdiasfeenft les électeurs : le système nouveau cons^istait à faire prétenter par les collèges d'arrondissemens, eoniposés de censitaires à 3m. francs , des candidals parmi lesquels un collège des plus impotési diiils chaque département aurait rhoisi les députés»
C'étaient là de pins grands sarrifices que la révointioa n'eil vHulait faire k la force des circonstances $ les collèges d*arrèii*^> disséniens se trouvant divisée en deux partis, êmat chacun ait-*^ raît présenté tel candidats, il devenait évident ^e les grand»' collèges auraient choisi partout pour députés Itk Candidats de tHsipr* nîoo royaliste, en sot-te que la chambre se sertit retit^uveléa par la droite, et que les bancs de la gauche eiisseni été déserta^-
La présentation dé cette loi produisit donc une violente exaspé*> ration au sein du parti dont elle attaquait Texistence ; ce parti se réfugia aussitôt dans les sentimens d^égalité qu'elle blessait, ^ana Ità idées de liberté qu'elle inquiétait; elle séparait lea grAnda propriétaires du peuple , les tribuns ameutèrent le peuple contra* la grande pi^piriété ; la loi concentrait le droit électoral dtfns lea coUégM des plus imposés, ils dirent qu'elle détruisait la Charte^* quMIe créait une olygarchie, qu'elle livrait la Fraude a dn« lirià«*i toaràtie avide; puis ils dirent que cette Aristocratie vouiaR rea<*' aliisir ses JMriviiéges , ses dîmes , ses droits féodaux, qu^elle rétaUi<k^ rait tous les abus de l'ancien régime. Trouvant datas cet ordrt^ d'idées toutek ces formules magiques qtoi ont \é dangereux fov« voir de sonlever les tempêtes politiques , ils proitèrent de la dii*^ cussion pour émouvoir les masses populaires, afin dé sa ler^ cdsoita des émeotes pour agir sur la discussion. ' Léa passions avaient répondu à Pappel de là tribune; une aédi*» iièn s^était formée autedr de l'enceinte législative; leff délNita, Hi' se prolongeant , semblaient Tenveninier ft l'étendreftods lea avati« tages que remportait le ministère danii l'arène pariemeneavre allaient se résoudre dans les rues en effervescence et en fureur. Il en vint à s^eSrajcr de ses succès et h reculer devant sa victoire ; c'est oh l^'sfiBUfidati la réviiltilf o«i 1 d'mH^mltmitnr^4kiH f ttt pMaenté) tïU tran- •actioa a^ac^mplit. - - " , -
•Cct^niènâëmei&t, sorti da centre gauclié , con^rstaît*; à laisser* léà' collèges d'arrondisscioent cboisir directement les 258 députés qu^b élatent en possession dé nonimcry et à augmenter la chambre de 17a membres, qui devaient être élus par les collèges de dcpatte» usent, dont les électeurs étaient investis du double vote. Par cette eonhbinatson, la révolution conservait le principe de Télectioii di-* roetè; elle ne perdait aocupe de ses influences sur les arrondissemens; elle sauvait le monopole, et pouvait bientôt en rejeter Todieux sur le parti; qui s'était vainement efforcé de le détruire. La couronne trouvait dans ce changement un moyen de neutraliser les effets dé la loi du 5 février, qui la menaçaient directcmetat, et d^pposer des volontés amies de l'ordre à des instrilmens de désordre. 1/intérét national était donc le seul qui fût sacrifié dans cette Iransaction entre la royauté et la révolution ; il était lésé par le maioiien do monopole , par Tisolement et la défaveur où se trou-* veraieni les grands^ propriétaires, qu'on séparait du peuple pour en faire une classe privilégiée ; il était lésé par la centralisation des élections daoa les cbefsrlieux d'arrondissement et de département , par ^eSidéplàcemens universels qui dépaysent les citoyens , les li*vreflià'Paction des opinions centrales, et altèrent a leur sourœ la' liberté et la vérité des élections.
H n'est dotic pas étonnant que plusieurs députes de 1 8(5 aient eru devoir protester contre une loi aussi pernicieuse, et si d'autres députes de cette opinion ont voté pour cette loi , malgré ses nombreux iuconvéniens, c'est qu'il fallait de toute nécessité arrêter l'action de la loi du 5 février, qui allait emporter la monarchie; c'est que .la royauté ne leur laissait pas le choix des moyens; c'est en- &U;c^rils avaient l'espoir d'obtenir, à l'aide de cette loi, iine majoriâé .i-oyaiiste qui leur permît de briser plus tard ce' dangereuxinstrument et de réaliser leurs propres systèmes.
Telle fut cette loi des grands collèges, désignée à la jalousie de la. classe moyenne soqs le nom de loi du double vote. On voit qu'elle £ut conçue en h«'>ine des idées de 181 5 par des ministres de la ré-^ volutiou f 1), qu'elle fut amendée par un homme du centre gauche, qu'elle fut imposée à la droite par la plus impérieuse nécessité ,
(i> Sm. fiiméen.» Pasquier, Roy, Portai/ tous aoioord'hai partisans et défend Sears dei faits de juillet et d'août.
-telle' de ^ftauver leprincrpe monarchique, seul espoir d^mié rMatiivatioû nationale. Aucune loi ne fut plus roânifeAtement eonimiiie aux opinions des royalistes; aucune loi n'a porté iiii^pi»B'|;raiid préjudice à la popularité de cette ca\ise ; aueune loi uefui pins fa<- Tprable aux intérêts de la révolution. • i . i
• Au reste ^ il n'est pas inutile de remarquer que ce réSukàt fut le développement des fausses idées suggérées à Louis XVITI dans la première restauration. Si ce prince n'avait pîis concentré • dans aon droit d'hél*édîté toutes les conséquences de ce principe d!e légitimité invoqué par la France après la chute dé BonaphrlCi Vil élit reconnu toutes les autres légitimités nationales que tant dié stè>des avaient consacrées , s'il n'eût pas pris pour lui le pouvoir constituant, usurpé en 89 par une assemblée factieuse, et créé ainsi en France des doctrines inconnues à nos pères, il n'aurliit pniut .divisé la nation en deux opinions contraires ; pressé par l'unie de ces opinions , il n'aurait pas été forcé de chercher son refuge deiis l'autre;; d'évoquer des sentimens d'amour, de loyauté, de 'fidélité monarchiques , pour les opposer à d'autres sentimens que ses pré^ tentions avaient fait uattre; il n'aurait point affaibli et décrédité -lés défenseurs du principe d^hérédité, en les séparant de la batién , en les attachant à sa cause particulière par de dangereux privî^ léges; et si les factions avaient pu menacer son trône, il aurait trouvé l'appui des intérêts nationaux au lieu de chercher son salut dans le monopole, comme fout le^ usurpateurs qui ,'D'ayan| pas le piiys pour eux, sont obligés de concentrer le pouvoir dans le parti qui les a élevés.
• Ainsi la question de souveraineté entre la royauté et le peuple se trouva irrévocablement engagée, et celte question devint à- ell* seule toute la politique. C'est à celte question qu'on rattachait toute l'appréciation des affaires publiques; les lois, les aet^âil^ gouvernement et de l'administration; les événemens ext^rieursi et intérieurs perdirent leur caractère propre et n'eurent qu'un mé^^ lite relatif aux effets qu'ils pouvaient, produire sur la. lut te de» deux partis : les choses furent soumises à deux jugemens cont^ai*-«> tes, les hehimes^ eurent deux réputations; frappés ou par le roi 011* par le peuple, livrés à. l'oisiveté ou h la calomnie, exaltés outre* mesure. quand ils servaient l'opposition, diffumés quand ils ser«; i^cat le gouvernement; toujours placés par i'opinioii au-^lessous! c^iau^^ieMs de^leuff valeur, Iqa intérêts monuixét.mittériekde k^
. wmM hfétï «ompTômU dans ce cooflit ; lente mésitm «liki nii ai- •Aeqnée comne on mel, U m%\ était loué comme ue bien; le Ittitrté de?îet ne deeger; la raÎAon fut proscrite et la justice kapcAsible.^ . Tei«[tefoia» U soyeulé recueillit Tav^nloge imm^iat quVJIe épatait promis dans le changement delà loi du S fétrier; ka éWctîéBt «pi enitmnt dépasièrent aea eapérancel. Il e«t vrai qu*ui» événement .enpéaîevr i toutes lea eembinaisons politiquea evait ûpaptieeé «ex •eaprit» une impulf^on royaliste. LVufant annoncé par le 4nf de •Benj snr son lit de mort, avait vu la lumière. Ikt eniKai;étai|«n fiky né 11} jonc de Saint-«Micbel , il avait été reçu ^Sin» la vie-ipi^h •Iparde nationale pariaienne; la foi. monarchique tfiempkntt, k JPienee entité était dans U joie. Des hooimes ji^dicieox y loin de eeoon6erdai\s un résultat électoral obtenu par de tellfra ioip^eeaîeiil, nuri^ient dû prévoir qut^ la loi qui le produisait perdrait nn jenr 'le nionarcbie* En France, pays d'entraînement et dHmaginnlien, kit inatitutiona doivent .plus qu'ailleurs être fondées dans kaioléiélfi 4il aol ; la mobilité de ce peuple a besoin de préseipratifs i ca que •l*npinion apporte elle le reprendra à son retour , si , eprèe q«'«tte tant Te donné , vous le laissez sur son cbemin. , Le béeéfiee de ce mouvement fut en pfirtie perdu par Tia^Meif eien de Lomis XYIU ; au lieu d'adopter un système de geuvcrn»ment conforme a ropinton qui avait prévalu dans les élections , il a'i^stina à conserver ce ministère des centres que le bon aees puUic repoussait , mais dont la pensée qui avait donné la Gkacte ne pouvait encore se détacher.
Les systèmes du milieu étaient en effet fort attrayans poor ne pouvoir égoïste qui avait aubstitué sa volonté à la raison de ki so* eiété; un prince politique avait souri à l'idée d'employer anccesaîi» Temeot l'un des deux partis à la ruine de l'autre , et il espérait ^n^après plusieurs reviremens opérés avec habileté , son autorité «'«lèverait toute-puissante entre deux opinions affaiblies ; maïs cea aortes de combinaisons, tout au plus possibles aux temps des Luynes et des MazarÎB , quand l'ambition de quelques grands seigneurs était le seul mobile àes factions qui troublaient l'État , devenait inapplicable dans un siècle divisé par des doctrines absolues et pae des questions de souveraineté. Louis XYlll ne songeait pas que pour attaquer avec succès un parti appuyé sur des principes, ii fallait ae servir des principes contraire^ , les adopter, les accréditev,. les preclameF à la fnee du monde; qu'on retrouvait plue taxd^
^n changeant de coté, li^ condamnation et les ânattiémes qVqn avait prononcés conlre le parti qu^on embrassait après Pavoîr coqibattu, et toute Tautorité qu^on avait donnée à celui qu'on allait copabattre après Tavoir soutenu. Les systèmes à bascule qui semblent inventés par les gouvernemens mql posés pour Içs soustraire à la logique , ne foqt quç (es assujettir à deux logiques opposées qu^ils subissent alternativement, et attirent bientôt sur eux la déconsidération qui s^attachc à la versatilité des opinions, i^ux contradictions du langage et aux actions humaines que des principes moraux ne déterminent pas.
Louis XVIII avait cru trouver la stabilité dans les centres: Fessai
quMl avait fait de ce système en i8i5 avait porté son gouverne^ ment du centre gauche à Textrême gauche; mais bien que cette expérience eût été sur le point de renverser sou trône , ce n'était |à po^r ce prince qu'une demi t démonstration contre le système du milieu; il lu^ restait k essayer si (a position du centre droit i^e lui donnerait pas ce repos qu'il s'obstinait à cherche.r dans une politique arbitraire ; il comptait, pour le succès de cette tentative , sur r^ppul du côté droit ; une majorité royaliste était dans la chambre élective; loin d'appliquer à cette majorité l'initiative de la çourpuqei il exigea qu'elle s'appliquât elle-même à défendre la position qu'il prétendait conserver ; qu'elle vînt au secours du principe monarchique engagé dans les voies de la révolution ; qu'elle y \)nt 8a,n$ son esprit dont la royauté ne voulait pas, et qu'elle se résignât au rôle d'instrument passif dans un système qu'elle savait içaprs^ti cable; elle obéit toutefois, non par déférence pure à la Tolonté mal éclairée du monarque , niais parce qu'il fallait défendre le pouvoir royal I élément indispensable de tout le bien qu^eUe méditait.
Un an fut employé à cette expérience ; elle eut pour effet d'auge |]{ienter l'irritation d'un parti qui, se faisant fort de son ancienne alliance avec les ministres, donnait une couleur de trahison aux mesures monarchiques qu'ils proposaient^ la royauté, maintenait les royalistes à distance , accréditait par cela seul toutes les calomnifiA p.i;Q|;>agées contre eux par la révolution ; les principes de la société se trouvant plus que jamais en question , l'action de la Justice se neutralisa comme celle du gouvernement; la France se couvrit de conspirations que les tribunaux ne réprimaient pAs; enfin les dangers de la monarchie ^ loin d'avoir été conjurés par
te retour de Poplnion électorale , semblaient s^augmenter de tonU Texaspératlon qu^une défaite pnrlemenUire avait causée à la faction vaincue.
La droite ne pouvait soutenir plus long-temps une admînistralioa aussi désastreuse; elle s^éloigna du ministère , qui semblait préparer vers la gauche une nouvelle oscillation (i); mais les hommes du milieu avaient épuisé toutes les phases qu\]ne pareille situation pouvait fournir. Les deux partis, irrités contre un système qui Drivait éveillé leurs espérances que pour les décevoir , qui u'avait .paru les favoriser que pour les trahir, se réunirent un jour dans uoe commune impatience pour briser cette barrière importune qui les einpéchnit d'en venir aux mains , et de vider leur différend dans un engagement décisif. Ce ministère, qui était né entre deux peurs, périt enfin entre deux feux.
La conséquence de sa chute fut d*appelcr au pouvoir les chefs de la majorité royaliste ; M. de Yillèle fut président du conseil.
Ainsi , après six ans des plus grands efforts employés par la rctôlution, pour empêcher Topinion de i8i5 de prévaloir dans les assemblées, les organes de cette opinion se trouvèrent à la tète da gouvernement; ils y arrivèrent, non par la persévérance d'une volonté avide de pouvoir, non par une complaisance servile pour la royauté qu'ils aimaient, non par des formules d'adulation envers un monarque qui n'était pas insensible à la flatterie, non par la cour , mais par les affaires ; ils y arrivèrent en contrariant les vues politiques du roi, en opposant à son initiative l'invocation d'un système d*administration et de législation qu'il refusait de réaliser, en professant, eu pratiquant des maximes d'indépendance et de liberté-, en résistant aux influences de son gouvernement ; enfin ils furent obliges plus d'une fois de blesser ses afi^ections personnelles, malheureusement engagées dans la cause de la révolution, et ils eurent à surmonter les dispositions défavorables qu'il avait affichées à leur égard. Leur avènement fut donc le rést^ltat d'une force morale qui était dans les choses plus que dans les hommes;
(i) Voirie discours de M. Pasqnier, ministre des affaires étrangères , dans la : «éance du 5 juillet ( session de 1820 ]. Ce ministre répondant à M. de Castelbajac , .^ dans la discussion de la loi de censure , fit une déclaration formelle de son éloigne^ ment pour les hommes de la droite .
(i^une sorte ^e nécessité que le temps développait, el qui ftvait sa source dans la nature même de cette société; ce fut le travail 'dètf principes qui , dans un régime de liberté, porta an ministère ceux' qui n^avatent cessé de les invoquer et de les soutenir. Nous vojbna' au contraire , dans Faction qui les repoussait , des volontés d'hom^-' mes se servant à la fois dé tous les sentimens , de toutes les passions' politiques , employant indifféremment et les maximes de royauté absolue et. les maximes de souveraineté.du peuple , les idées d^égalité^ et les idéesde privilège, les doctrines dMndépendanceet de servilité,' la liberté et l'arbitraire. Nous voyons de ce côté une infatigable îadustrie multipliant les moyens de résistance, et combattant , par sa' bruyante activité , par la prodigieuse variété de ses expédiens et de ses ressources, la marche lente el uniforme d^une opinion queles événemens développaient : intrigues , calomnies, artifices , flat^' teries au roi et au peuple , déclamations de Iribuhe, abus de Tatt*torité royale, séditions d^écoliers, influences de cour , et jusqu^aur menaces des diplomates étrangers , voilà ce qui fut mis en jeui afin ' d^em pêcher celte opinion de se réaliser dans le gouvernement. Qui pourrait ne pas reconnaître , d'après la nature des moyens employés dans cette lutte , quelle cause était celle de la France , quelle cause'' était celle d'un parti?
Ce fut donc bien réellement l'intérêt national qui , représenté par le ministère de M. de Yillèle , se trouva en possession de la direction des affaires. Eu i8i5, cet événement eût été décisif : la' révolution , en perdant le ministère, perdait tout. H n'y avait pas alors d'autre opposition à la dynastie que celle des intérêts d'usurpation impériale que le sort des armes avait écartés ; toutes les lois' organiques étaient à faire; la constitution des pouvoirs législatifi ' était en question ; on eût pu sans difficulté émanciper lés communes et les provinces , et puiser dans leur indépendance un système ' d'élections auquel tous les Français auraient pris part. Une majo-'^ rite existait pour ce système dans la Chambre élective; l'hérédité' n'avait pas été donnée à la Chambre haute, et les soixante noa<-' veaux pairs qui furent nommés depuis par M. Decazes dans Tinté-' rêt du monopole révolutionnaire auraient pu l'être alors dans l'intérêt de la liberté monarchique. La royauté aurait donc retrouvé' ses bases; le monopole, la centralisation eussent disparu pour faire place aux droits généraux , et la régénération de la société se fierait accomplie dans une session.
£iy iSfti 9 toute! cet conditions étaient changéei : il ft^était formé un pprti qui soutenait des dnctrlMCS oppo)»ée« à Texistence oièms
>df U dynastie ; la France était couverte de conspiratioua; )a char^ ])ODoefie était organisée ; iea intentions des royalistes avaient été niifjas en état de suspicion par six ans de calomnies, et ioutirs los défiapçes da peuple étaient excitées contre eux. La loi du 5 février «V^it consacré i^élection directe ; on nommait cette loi une seçond$ Gkf^rt^f des séditions s^étaient formées pour la défendrq quand sel principes furent mis eu question » et il avait été imposi^ible d*eD corr lif er Its funestes effets autrement que par le privilège , plus fuu^ta epçore qu^ le monopole. En6n, la Cham)>rc inamovible avait été modifiée tout exprès pour conserver cette loi , et la majorité de cette
* assemblée s^opposait invinciblement à toute tentative qui aurait menacé lei positions que la révolution avait conservées.
(!jettej|ituation de la pairie, par suite de Tordonnancc du 5 mars^ n^ 4oit pas êlre considérée comme une difficulté de détail pour le n^iaistére de iS^t. Diaprés la Charte, le pouvoir législatif devant sWxerpcr par^Taccord 4e la royauté et des deux Chambres, le fait d'iUie s^^jorjté dévolue à la révolution , dap^ la Chambre inainjo-* yibUf f mettait le nouveau ministère dans Timpossibilité de faire passer une seule loi conforme au système de iSiÔ; i^intérct natio* ni^l disposait dpnc vainement de Tinitiative royale et de la majoritfé jl^ns U Chambre des députes : tant que la pairie était contra lui , il nVvait point la législation.
La Chi^rte ne doniiait qu'un moyen de remettre ces pouvoirs en l^armPAi.e ; c'était de former par des adjonctions nombreuses una n^i^orité inooarc|;iiqae dans la Chambre des pairs , oii la dynastie était tombée en minorité par suite de Tordonnancc de M. Dccazes. Mais l,à se présentaient des obstacles insurmontables ; les pouvoirs ont leur^ mystères que la haute politique doit respecter. Le roi, selon la Charte, faisait les pairs à volonté; mais la consistance de la Chambre aristocratique eût été bientôt détruite si on eût vu cette chambre subordonnée en quelque sorte aux caprices de la prérog^ivc. LWdonnance du 5 mars avait porté une atteinte réceutc à ripdépendauce de cette assemblée; une seconde atteinte dans un seos contraire aurait décrédité et la pairie et la prérogative ellemême ; cette mesure aurait blessé tous les pairs, qui auraient vu dans Textension de leur nombre une dépréciation de leur dignité; et peut-être se fût-on aliéné par une adjonctioi^ immédiate piua
de voix qu^on n'en eût gagné. Ensuite il est permis de douter que la royauté se fût prêtée à une résolution de celte importance : on D^ejjt pii offrir à la nomination de Louis XVIIl que des hommes contre lesquels il conservait encore toutes les préventions qu*OB lui avait fait concevoir; il considérait la création des pairs comme un droit inhérent à sa couronne, supérieur par conséquent à l*action ministérielle, et les royalistes de i8i5 n^avaient pas auprès de lui de favoris pour lui arracher une seconde ordonnance du 5 mars.
Il fallait donc remettre à un temps éloigné le seul moyen qui existât d^enlever la Chambre des pairs à la révolution , et de réaln* ser par la législation le système d^organisation sociale que rétla<maientles intérêts nationaux.
Réaliser ce système sans la législation était alors impraticable. Quelle que fût Popinion des royalistes sur la Charte octroyée par Louis XVIIl , cette Charte était un fait accompli dont ils devaient subir Tempire. Sans doute ils étaient loin d^admettre que la royauté eût pu, en 18149 changer la constitution de la société, et sanctionner ainsi les atteintes portées par TAssemblée nationale^et pat Bonaparte aux droits politiques des Fran<^ais, aux libertés muni* cipales et provinciales ; mais dans Pétat des partis qui s*étaient formes sur cette question , on u^aurait pu dénier au roi la souveraineté constituante jsans autoriser la doctrine bien plus dangereuse de la souveraineté constituante du peuple. Après les cent jours, le monarque, croyant devoir faire une concession à ceux qui professaient cette doctrine f avait pris rengagement de soumettre quatorze articles de la Charte à une révision législative; la faction anti-monarchique , qui sans doute avait cru proÇtcr de cette révt* ■ sion pour affaiblir le pouvoir royal . déconcertée dans ses espérances par la . compositiou de la Chambre de )8i5, s'était hâtée d'obtenir du roi qu^il ne serait point donné suite à ce projet, et rordonnance du 5 septembre porta pour premier article ces fnotS^ que la révolution voulut consacrer par une n^édaille : Aucun ar^ ticlede la Charte ne sera révisé» Depuis cette époque, tous le^ efforts de la presse et de la tribune révolutionnaire avaient eu pour objet d'immobiliser cette Charte octroyée , qu'on représentait comme une garantie indispensable contre le retour des abus de l'ancien régime. Or . savait qu'elle contenait des germes de mort pour le principe qui Vavait donnée; on en faisait un contrat synallasmatique, une condition supérieur^ aux loiç fondamentales de Ja
inaoarcKie; on eufcrmait la royauté danâ cet esquif ouvert au£ flots de la mer, afin de ne lui laisser un jour d^autre alternative gue d^étre submergée avec lui ou de périr en essayant de s^en échapper.
Dans cet état de cLoses il était impossible de cLanger autrement que par la législation les institutions révolutionnaires que la législation avait établies. Il ne s^aglssait donc plus, comme en iSiS, d'attaquer de bautc lutte les positions occupées par Pennemi, et de réaliser de prime abord le système social qu^on avait développé à la tribune; il fallait preudre une voie indirecte pour arriver k ce résultat; au lieu d^élever un édifice complet, on devait soutenir de toutes parts rédifîcc chancelant de la restauration pour rectifier, par des travaux en sous-oeuvre, les bases vicieuses qu'on lui uvait données.
Si le nouveau ministère n'avait pas la législation, il avait l'administration, et c'était pour lui du moins un moyen de réparer les lésions que l'intérêt national avait subies sous l'influence dé l'esprit de monopole; depuis quarante ans la révolution ne s'était servie de la centralisation administrative que pour exercer sa domination; elle avait considéré cette grande machine comme une espèce de pompe aspirante qui devait faire affluer au pied de son trône les tributs ie toute la France; elle s'était montrée assez indifl^érente sur les jBtérêts qu'elle tenait en tutelle. Les spoliations de Bonaparte avaient porté le désordre et la confusion dans tous les services ; depuis la restauration, ce désordre s'était accru au milieu des guerres d'invasion et des changemens de gouvernemens ; les abus s'étaient multipliés par la faiblesse du pouvoir central , par le caractère immoral de l'esprit révolutionnaire ; la lutte politique fui s'était engagée avait absorbé toute l'activité des divers ministères , et l'administration était sous le poids d'un provisoire qu'aucun d'eux n'avait cherché h surmonter; le commerce, l'industrie, Tagriculture étaient en souffrance, et les afl^aires privées se ressentaient du mauvais ét^tdes affaires publiques. Il y avait donc, pour le ministère de 1821, un bien positif à réaliser : à défaut d'institutions qui fissent jouir le pays des droits politiques, et rétablissent les localités dans la gestion de leurs intérêts, on pouvait du moins 'exercer, en vue de ces intérêts, cette centralisation qu'on était forcé de conserver. Si la législation était nécessaire pour opérer le bonheur moral que les hommes de i8i5 voulaient rendre à la
France y Tadministration suffisait pour accomplir le bouhcur ma-tériel de cette société; c^était une sollicitude qui entrait dans resprit à\n ministère créé par la force des intérêts nationaux ; et la haute probité des hommes d^Etat qui composaient ce ministère leur faisuit voir dans une telle entreprise un devoir impérieux de leur position, une mission digne de leur caractère et de leur patriotisme.
Ce résultat n^était pas d^ailleurs étranger au but élevé quMIs
.avaient résolu d^atteindre; le rétablissement de Tordre intérieur paraissait devoir amener Tamélioration de Tesprit public; on pouvait espérer que la prospérité générale calmerait les mécontente—
.mens particuliers; que Pessor des industries offrirait une favorable diversiou aux ambitions et aux passions politiques; que les bienfaits du régime monarchique réconcilieraient beaucoup dVsprits avec les principes au moyen desquels ces bienfaits étaient obtenus ;
.que les royalistes gagneraient ainsi la confiance des industriels, et quMIs acquerraient une influence morale qui faciliterait plus tard ie
.triomphe de leurs opinions. Enfin on devait croire qu^on corrigerait par !e bien-être la nature inquiète et hostile des intérêts engagés dans les voies de la révolution. Si c^était là une illusion , il était beau de la concevoir; mais qui pourrait porter un pareil jugement à la vue des choses qui se passent aujourd huî sous nos yeux?
.Si les bicnfait'S de ce long ministère avaient besoin , pour être appréciés , d^un terme de comparaison que sa défaite seule deVait produire, les souvenirs qu^il a laissés subsistent comme un perpétuel défi porté par Topinion royaliste aux doctrines révolutionnaires ; ils plaident maintenant devant la France la cause de la mo— \narchie proscrite contre le libéralisme vainqueur. Tant que le bien-être des hommes sera compté pour quelque chose dans les conditions de Tétat social , ces six années de prospérité^ obtenues sous Tempire du principe monarchique, fourniront , en faveur de ce
. principe , un argument auquel j^es adversaires ne pourront rien opposer , et qui ne saurait être détruit ni par les outrages , ni par les violences, ni par les abus du langage, ni par les abus de la vic-
. toire.
Les devoirs se déterminant par les facultés , il résulte de Texposé
. que nous avons fait de la situation oiî les ministres de 1821 avaient trouvé les atTuires^ que trois obligations principales étaient imposée» tt leur dévouement.
11 fallait réparer le passé ^ assurer le présent et gottvcfrner éti mé âe Tavenir.
lia réparation du passé devait s^étendfe h toutes Tes branches de radmini^tnitiou publique : introduire un ordre rigoureux dans les finances d\in grand empire, siuipliRer le mécnuTsme des recouvremens, et pourvoir par l'exactitude des rentrées à Texactitude des paiemens; ajouter aux vasies ressources du sol les ressources fm—' menses du crédit; fermer le gouffre de Parriéré, briser le joug du provisoire, afin de reprendre au temps Tavance qu'il avait gagnée sur les hommes; mettre un frein à la facilité des dépenses en resserrant le cercle des allocations; rédujre Tutile au nécessaire et régler ce qu'on ne pouvait réduire; remplacer dans Tadministratîon régoïsme du monopole par une sollicitude active ponr tes îniéréts des contrinuables ; assurer, par de sages dispai^itions légîsla-» tîveSy. récoulement des produits, causé principale des eflorts de l'industrie y de la^rospéritc de ^agriculture et des gains du cont^ merce; arriver enfin , par la multiplication des richesses ptibliqùef^, au soulagement de la propriété foncière ; voilà quelle fut la tâche ■ fie ce ministère; voilà ce qu*il sut réaliser au milieu des passions ^9tiÊ% prises et des fureurs de Pesprit de parti. C'est en faisant le bonheur de tous qu'il prouva l'origine nationale de l'opinion qn^il représentait. •
La seconde partie des devoirs de ce ministère , celle qui concernait le présent, consistait dans la répression efficace des tentatives de la faction anti-monarchique. Ici encore les chefs de l'opposition de i8i5 subissaient la conséquence d*un état de choses qui avait ' prévalu contre leurs efforts de six années , et qu'ils n'aspiraient qu*à détruire : une question de souveraineté s'était élevée dans le goovernemenl représentatif; les droits de la dynastie étaient attaqués ; un des principes fondamentaux de l'ancienne constitution , le seul que la restauration eût rétabli, se trouvait menacé. Il importait au futur triomphe des autres principes nationaux que la royauté nationale fût maintenue : si la monarchie eût succombé dans la guerre que lui faisait le libéralisme, la révolution triomphait, et tout l'espoir d'une régénération sociale, fondée sur les droits et les libertés de tous les Français, était pour long-temps évanoui.
Pour comprendre tout ce qu'il y avait d'impérieux dans les dc-^ voirs du ministère à cet égard , il faut se reporter h la situation ou il avait trouvé les affaires. La moitié de l'Europe était alots en ré*
yôlation ; la coaspiratioin , Ml France ^ «fait obtêim âàiAêlà ChiittÀ bre des pairs les encouragemetis de rimponlté ; elle aratt lété èH drapeaux sur differens points du rojauroe; quoique réprimée dttlll acs entreprises, elle avait Tappiii d'une audacieuse minorité éâ^ Ja Chambre élective; la presse de Paris propageait ses ressentlmèfll'i et les soeiétés secrètes multipliaient partout les centres d*hostilité. Contre des attaquer qui s'étendtiient a toute la surface de la so<^ ciélé, et qui avaient pris une or^canisation régulière, le pouvoir royal n*avait d'autre force que celle quM trouvait dans nné administration Wgilante et dévouée. Il était nécessaire de 96û* tenir la guerre sur tous les points où le libéralisme Pavait poN tée; la tribune, les journaux, les élections, les institutions litté* raires, Pinstruction publique, les théâtres, réclamaient iinè défense proportionnée aux attaques de la révolution. Il fillutl maintenir toutes ces positions contre les continuels assauts d*Uflé faction infatigable, opposer les influences auX Influences, la ftfrcc de cohésion 6 la force de dissolution , les idées d^ordre aux tUM H désordre , et les saines doctrines aux sophisme^ et aux paàsitftts.
Pour soutenir cette guerre avec succès, iMtait Indispensable d(i fonmettre l'administration militante à une discipline sévère, et àé ramener autant que possible le personnel des fonctionnaires à Inanité d'esprit, garantie de Punité d'action. C'était sans douté tinéN nécessité fâcheuse que de compliquer par des questidnji d*bpinion< des questions d'intérêt public ; mais le premier itn intérêts était de repousser la révolution, jusqu'à ce qn^on pût, en éonqnératit la législation , fonder des institutions qui donnassent h la rbjratii^ des bases plus larges et plus solides. Si on eût abandonné It p6ii<4 toir administratif, sans avoir réalisé, par des lois organiques, tinf ordre social meilleur, la royauté, dt!stiti}ée de tousses toof^M Ûè défense, aurait infailliblement péri avant d'avoir irouté dani Itf nation la force qu'elle aurait perdue. C'est donc seulement àvecltf droit de la gnerre qu'il faut juger, dans cette partie, la cohdtiittf du ministère de 1B21 ; tout ce qui était autorisé par le cas de ligl'^ time défense, tout ce qui n'offensait ni la loyauté ni la vérité, tout ce qui ne blessait pas la liberté générale des citoyens , tout ce qfil n'était pas contraire à la législation en vigueur, se trouva justifié par la position viciense où la révolution avait placé le g^ouverne^ Inent royal. Il importe de remarquer qu'il n'usa qu'avec beaucod]^ de réserve de la puissance dont l'administration était tnfèstlê; ses
i^fiueaces rar lies électioos furent beaucoup moins actives que' celles da comité directeur et de la société Aide^loi, le ciel t'aidera; les destitutions qu^il fut obligé de faire pour changer en un instrument ^onarciiique un instrument de révolution, sont beaucoup moins Hfimbreuses que celles qui avaient été prononcées par M. Decazes, que celles qui ont été opérées en i83o par le libéralisme vainqueur. jSpus ce ministère monarchique nous a^'ons eu six années de liberté 4e la presse «et six mois de censure^ sous les ministères libéraux qui Pavaient précédé , nous avions eu six a*nnées de censure et six n^ois de liberté de la presse. Au reste il faut se lAppele^* que toute cette partie de la conduite politique de ce ministère a été, en 1828, J'objèt des investigations les plus minutieuses et les plus passion* nées; la haine , sur ce point comme sur les autres, a été réduite à riropossibilité d^accuser : il n^est pas de biil d^indemnité qui puisse yaloir celui-là.
. La troisième partie des obligations du ministère monarchique , celle de gouverner en vue de Tavenir , pour réaliser un jour le système de 181 5, devait dominer toute sa politique; nous croyons avoir démontré que Tamortissement de Pesprit de faction par la prospérité générale, et la consjervation du principe d'hérédité, concordaient en effet parfaitement avec ce but élevé qui était le seul terme possible d^une situation violente et dangereuse. Il importait égale» ment que toutes les mesures législatives fussent combinées de ma* iticre à préparer, à faciliter les changemens constitutifs qu'on méditait, sans éveiller la défiance de la révolution fortifiée dans la Chambre des pairs ; ainsi la loi d^indemnité n!avait pas seulement pour objet de réparer une des grandes injustices de la révolution et de détruire une cause de division entre les Français ; elle tendait à écarter un des plus grands obstacles qui se fussent opposés à la suppression du monopole électoral et à Tadoption des deux degrés ; on avait persuadé les possesseurs des biens confisqués que la loi du 5 février était la seule garantie de leur propriété. Pour changer un jour cette loi, il fallait donc placer ailleurs cette garantie, et il D^existait pas d'autre moyen, pour consolider les nouvelles possessions, que de désintéresser les anciens propriétaires. La loi du trois pour cent devait avoir pour effet de diminuer la centralisation des capitaux h Paris, de les faire refluer vers les provinces pour y favoriser l'agriculture, et d'augmenter les fortunes territoriales par la diminution de l'impôt foncier.
La cenlralîsaiîon fut plus directcmenl attaquée dans Padminié-^ tration ; on rendit aux communes et aux départemens tout ce qu'il était possible de leur remettre , dans la gestion de leurs propres affaires, sans violer les lois existantes; on ne pouvait , avec ceA lois, les autoriser à nommer les membres des conseils municipaux et départementaux ; mais on étendit les attributions de ces con-« seils, et leurs délibérations acquirent une autorité qu'elles n'avaient pas obtenue jusque-là.
Ceux qui n^auraient pas aperçu le but constant vers lequel mar* • chait ce ministère, n'auraient pu se rendre raison de la ligne politique q^'il a suivie. Gomment en effet comprendre que les chefs dé la majorité de 181 5, qui avaient si bien exposé tous 1rs inconvé— niens du système de monopole électoral et de centralisation adminis^ trative, et qui avaient prédit en 1817 que la monarchie périrait si on n'asseyait le trône sur la base nationale des assemblées primaires, si on ne satisfaisait les intérêts communaux et provinciaux , auraient en arrivant au pouvoir perdu de vue les dangers qu'ils n'avaient cessé de signaler? Gomment comprendre qu'ils se fussent enfermés, sans espoir d^cn sortir , dans le cercle du privilège, qu'ils savaient devoir étouffer un jour la royauté , et qu'ils se conGassent à rinstifutiou du double vote, quand ils voyaient , par leur propre expérience, toute la force que l'esprit de fa et ion, puisait dans ci^tte invention du génie- révolutionnaire? Gomment croire enfin qu^ils eussent pu considérer la lutte violente dans laquelle ils étaient en« gagés, comme Tétat naturel et permanent de la société, et qu'ib se fussent dissimulé que la prolongation indéfinie d'une pareille lutte entre les droits du peuple et les droits du roi amènerait t6t ou tard le triomphe du nombre coalisé contre l'unité isolée, le retour de l'anarchie et la ruine de la France? Le ministère de 182 r , moins la perspective du système de i8i5, deviendrait inintelligible; il aurait nécessairement produit on des concessions comme "ea 1828 ou des coups d'Etat comme en i83o.
Le temps était un auxiliaire indispensable pour le plan que nous avons indiqué; il importait qu'un esprit de suite pût soutenir l'administrai ion dans les voies d'amélioration morale et matérielle où elle s'était engagée ; un pareil esprit ne pouvait se rencontrer dans une chambre soumise au renouvellement par séries; la majorité se trouvant modifiée chaque année , il était difficile de l'intéresser ^ des mesures dont les développemens embrassaient plusieurs
âXtroi<!ef . Ce modia d« renôuvellenitnt avait eneore «n grmrê inponvénient i des élections se faisant tous les ans dant an citiqnièine des collèges, les passion» politiques se trouvaient partout €fi effar^ jrefcooce par Taction des journaux de la capitale, qui interveDaient ^ussi vivement pour ces élections partielles que si elles eussent éli générales; le ministère proposa donc de substituer au renouvelle* meut annuel un .renouvellement septennal ; et cette loi% qui ne touchait «t^n rien aux bases du système électoral établi par la révo* lution, fut votée par la Chambre des pairs.
_ Des élections générales ctaieut'la conséquence nécessaire de cette lACsare : le mouvement d^opinion qui avait produit le ministère domiua dans ces élections; leur résultat dépassa les espérances des royalistes; la révolution y perdit sa légion parlementaire, elle ne conserva que ses tribuns; e^était assct pour exercer en dehors de la Chambre une actiou puissante, et ce n*était pas assez pour inn poser , dans la Chambre , à la majorité victorieuse. La faiblesse numérique de l^elinemi eut pour effet d^affaiblir le lien moral qui unissait au ministère les membres de cette majorité; réloignement du danger les livra aux suggestions des idées ambitieuses, awt pe-» lits calculs dUntérét privé ; beaucoup d'esprits s^émancipèrent et a^enhardirent dans des dissidences qui les conduisirent à Toppositiou. Le succès de Topinion rojaliste dans les élections eut encore Tînconvénient d'apporter un nouvel obstacle au changement du système du 5 février; il était impossible en effet, dans un moment où ce système venait de produire une assemblée aussi monarchique, de faire adopter par la raison publique la nécessité de le réformera tous les pactes avec Tesprit du mal donnent un «vantagc immé-^ diat pour amener plus tard la ruine de ceux qui les ont souscrits ; la royauté avait alors les bénéfices du double vote ; les funestes conséquences que la révolution avait entrevues dans cette concep-* tion ne pouvaient se faire sentir qu'à la longue; il fallait attendre qu'elles se manifestassent pour entreprendre de les détourner. Mais si ce résultat électoral fortifiait momentanément In loi du 5 lévrier, il était extrêmement favorable aux améliorations adminis-* tralives; sous ce rapport l'objet de In loi septennale était rempli, et l'on sait tout ce que le ministère de 1821 a réalisé de grand et d'utile avec l'appui d'une majorité dévouée comme lui à l'intérêt du pays et à la dynastie nationale. C'est h l'aide de cette chambre monarchique que le pouvoir royal surmonta pendant long-temps
lèê utîàqQeé ié leé ennemis intérieure; qn^nne tmpubîon prodi^
f^hiise fat impritnfe aax travaux d'utilité publique; que la révo^ ltlii#n fut vaincue en Espagne, en dépit des menaces du cabind anglais; qoe la Grève fut sauvée à Navarin , et que le gouvern#w -Ment des Tuileries s^éleva comme an colosse aux jeux de TEurope -étonnée : à quel degré de- puissance et de grandeur n'aurait pat -atteint ce colosse, si an lieu de poser sur la buse fragile du privilège il eât été fondé dans les droits généraux des Français et dans }eê libertés locales !
Cependant les vices de la situation où la royauté s^était placée ee développaient autour .du ministère; la Cbambrc des pairs rtni«plissait la mission destructive que la révolutiou lui avait confiée; les mesures éraianécs de Tmitiative royale servaient de point d^appui an levier de la presse libérale, pour soulever ropioion e^olife la marcbé défensive de Tadministrution militante} ce» mesurea, •près avoir été adoptées dans la Chambre élective an miliea des ' pfoletlations des orateurs de la gauche et des imprécations dea journaux ,. allaient se briser contre Topposition inamovible de la 'Chambre baule qui sanctionnait ainsi toutes les calomnies dont ces mesores étaient Tobjet et prétait sa gravité à des déclamations in-* cefidiaires* Ces échecs parlementaires ne pouvaient manquer en ae 'multipliant de pèrter atteinte au crédit du ministère et de la ma^ jorité qui le soutenait ; toutefois , ils n^étaient pas sans quelque eiKApensation : ils préparaient dans un haut liea la modification future de la Chambre héréditaire , en rendant chaque joar plue manlfesle l'impossibilité de trouver dauS cette chambre un appui ponr nne administration monarchique. Il y a donc lieu d^ croire qu'en dépit des résistances de la, pairie , toos les plans da ministère refassent bientôt réalisés , si les opinions qui s'étaient engag^éea dans ses voies fussent restées fidèles à son drapeau.
La confiance des royalistes était une condition nécessaire an Mieeès d'une aussi grande entreprise. Il était impossible d'afficher dans le gouvernement- des plans de réforme qui eussent excité toutes les alarmes de la révolution , et qu'elle n'eât pas manqué de ruiner à leur apparition en dénaturant les intentions de ceux qui les présentaient ; il fallait donc que les déclarations antérieures des chefs de lé majorité de i8i 5 et l'estime qu'inspiraient leur caractère et leurs talens stippléassent an silence qu'ils devaient garder sur leurs projeté tàkétieiir. ^^elques députés ne sui^nt pas apppéeîer HMm
garantie; ik s^effrajèrent delà ligne d^impopularîté dana laquelle ils se trouvaient retenus ; les uns cédèrent par faiblesse de coeur aux attaques dont ils étaient Tobjet ; ils amenèrent leur pavîlloo aa •milieu de la bataille, et ne pouvant soutenir le principe de la souveraineté du roi, ils se réfugièrent dans les rangs de la faction qui ;80utènait la souveraineté du peuple. Les autres, calculant. froide- -mcnt ce que pourrait gagner leur ambition dans Tabaudon de leur .foi politique, imoginèrent qu'en forçant la rojauté de prendre ses ministres sur les bancs de la gauehe, elle préférerait à des enne- 'luis'par principes des transfuges par intérêt, et que leurs médiocrités exigeantes trouveraient ainsi dans la désertion ce qu^clles ji^avaient pu obtenir par la fidélité.
* Il est affligeant que le signal des défectionsait été donné par ua homme dont la haute intelligence était digne de s'associer, à ua .plan de régénération fondé sur Falliancc de la rojauté légitime
• avec la liberté française; mais Tespritde cet homme s^était;eagagé •dans line autre voie ; il avait fait la monarchie selon la Charte, et le ipré-sidcnt du ministère voulait faire la Charte selon la monarchie. ;Admis dans le conseil , le grand écrivain n^en adopta pas Ja direc- -tiôn^ une opposition déclarée contre un projet de loi approuvé fpar tous ses collègues amena une séparation éclatante qui prit •dans un fâcheux hasard un caractère offensant pour lui. Il céda trop :vivènicnt sans doute au mécontentement d'une rupture qu'il avait rendue indispensable; il' se jeta du côté des passions, et ses amis, .en invoquant pour justifier ses déviations politiques des griefs tout ipersonnels, prononcèrent eux-mêmes son accusation.
JNous repousserons loin de nous ces souvenirs d^une division .qui fut trop funeste à la monarchie; M. de Chateaubriand est •noblement revenu à la cause qu'il avait défendue toute sa vie. Si, dans Pamertume de ses rcssentimens , il a demandé des foudres aux .tempêtes révolutionnaires, c'est que le m.iaislèrc qu'il voulait anéantir ne lui laissait pas le choix des armes; mais son retour vers une dynastie proscrite efface les torts qu'il a pu avoir envers ,une royauté forte et redoutable. Habitué à franchir les grands e*s^ .paccs, son génie hardi s'est laissé emporter plus loin qu'un autre; pendant six ans, émigré de sa sphère, il a erre dans toutes les ré— .gions de l'univers moral, cherchant vainement pour s'arrêter un autre ordre de vérités que celui qu'il abandonnait; il a plané au- -dessus de l'abinie, son regard eu a exploré toutes les profondeurs ;
ié confiàtit danâ la vigueur dé son vol, il n^a ptkè craint d^apprd^ èLer dé fort près ces dangereuses théories qui retiennent dans leur5 cercles vicieux les esprits politiques qu^elles ont séduits , et de sonder jusqu'aux mystères de dépravation autour desquels se pressent et s'agitent les esprits littéraires de Tépoque (i). Fatigué de ces excursions sans attraits, il est venu se reposer dans des doctrines déshéritées du pouvoir, mais qui suffisent h tous les besoins d'une grande âme : deux fois la liberté Ta ramené dans Tordre monar^ chique , et le voyageur de l'abime semble dire aujourd'hui à la jeunesse attentive autour de lui : Il n'y a rien , rien pour le génie , rien pour la raison , rien pour les cœurs généreux , rien pour la dignité de l'intelligence, hors du principe monarchique et du principe religieux dont l'heureux accord unit les deux existences de l'homme, et qui le conduisent par un seul enchaînement d'idées du temps'à l'éternité.
L'abandon de la cause ministérielle^ par un assez grand nombre d'hommes politiques attachés de tout temps à la dynastie, porta ud coup funeste à l'opinion royaliste : en voyant ces hommes s'armer des doctrines et des argumens du libéralisme, on en vint à penser que ces doctrines n'avaient en elles-mêmes rien de menaçant pour la royauté, et le langage hypocrite que le parti qui les soutenait adopta dès cette époque contribua puissamment à favoriser cette illusion. Ces maximes reprirent toutes leurs séductions dès qu'on put croire qu'elles n'avaient pas pour conséquence une révolution que les deux partis coalisés s'accordaient à déclarer impossible. Les esprits superficiels adoptèrent trop aisément l'idée qu'il ne s'a* gissait entre le côté droit et le côté gauche que d'une question de ministère, et que dans l'hypothèse d'un triomphe de l'opposition , le pouvoir passant aux mains de la défection , on verrait se terminer, sans aucun péril réel pour la royauté, une lutte violente dont on' redoutait les effets pour la stabilité du gouvernement.
Parmi les griefs élevés par l'opposition combinée pour faire diversion à la crainte d'une révolution , et pour embarrasser le ministère enchaîné dans l'ordre légal , il faut mentionner la peur du jésuitisme. Quelques prêtres d'un institut fameux s'étaient établis en France à l'aide des principes de liberté religieuse proclamés par
(i) Voir la fin des Natchez.
la Charte , et avaient élevé quelques écoles deveni|e8 hîeniQt flç^ rissanles par suite des DiauvaisifS directions du récrinic universitairf. La révolution profila de cette circonstance pour restaurer une vieille machine de destruction construite par le génie des Pascfil et des Arnaud y complétée par les parleroens et les philosophes, et mise en jeu, sous Louis XY, par Choiseul et la Pompadour. L^opposition trouva ainsi une grande affaire toute faite qui de^^aît «voir d'autant plus de portée qu'elle venait de plus loin, et qu'elle tirait de la lojauté de nos pères une couleur nationale et presque monarchique. On rajeunit donc toutes les accusations élevées contre une compagnie à laquelle on attribuait un esprit de donaipatioif qui admettait comme moyens l'imposture , la captatioo et jusqu'aa fégicidc. Les gens simples , effrayés de ces images , s'onimèreat d'une sollicitude passionnée pour l'indépendance du trône et pour la morale publique , qu'ils se figurèrent également mepacés par quelques collèges de jésuites , et afin de préserrer le roi, il^ accréditèrent des préventions dans lesquelles on avait su l'impliquer; la dévolution se servit de ces préventions pour livrer à la haiqe dç }a inultitude les prêtres d'abord , puis les hommes pieux , puis ceux gui ne faisaient pas profession d'irréligion, ceux enfin qui tenaient par une idée d'ordre à la cause de la monarchie. L'épithète de jé^ suite avec les idées de fraude et de crime qu'on j avait attachécS| devint pour elle comme ces robes d'auto-dci-fé, peintes de figures diaboliques, dont l'inquisition affublait ceux qu'elle dévouait au supplice des flammes.
Le ministère aurait fort désiré sans doute pouvoir dégager la ques» iLon intérieure d'un incident qui la compliquait aussi gravement; mais comment, avec la Charte, expulser des prêtres français qui yivaiept soumis à V ordinaire? ceux qui le sommaient de faire exér cuter les lois contre ces prêtres, savaient très ~ bien que la l'évolution n'avait laissé subsister aucune loi qui donnât ce pouvoir à la royauté.
L'impulsion anti-monarchique, favorisée par la défec1?ion , ne pouvait manquer de prévaloir sur les efforts purement défensifsdu ministère. La presse périodique , inspirée par l'esprit de révolution , en faussant tous les faits , en dénaturant toutes les intentionS| en s'emparant de tous les égoïsmes , en flattant toutes les injustices de ramour-pro[5re et de l'intérêt privé , avait créé, sur des bases mensongères, un. édifice de prestiges, appuyé par les passions , et
qu^elle opposait à la vérité et à intérêt public | en attendant, qu'elle pût le sub^titiicr à radmiiiistratiop décréditée. Le ministère comprit que le temps avait ccsj^év^/appartenir ù la cause de Tordrei. et que de plus longs délais dans ^'exécution de ses plans de réfbripfi rendraient leur accomplissement. imposi»ible. Celte grande œuvre devait çon^meoç^sr par la rectifipation de la Chambre des pairs, principal ubstacjc au cbaogf^ineiit de la loi du 5 février; et les élét mens de la majorité qii^il ^'agissait de foru^er dans^cette Chambrp devant se prendre en grande partie pai^mi les capacités politique de rassemblée élective , cette assemblée se trouvait par ce fait dé^ organisée, et sa dissolution devenait indispensable. Ainsi on fuf conduit à la briser à la quatrième année de son existence septen*nalc^ on n'aurait pu att|L'ndre Texpiration des sept ans sans craindra de trouver Topinion électorale entièrement faussée parles progrès de l'opposition. C'était là un de ces cas où il faut savoir sacriEev le présent à l'avenir.
L'alliance de la défection et de la révolution, qui s'était accom** plie dan;» la Cbapi^bre et. dans les journaux, se reproduisit dans les collèges. Un comité central s^était formé à Paris pour diriger, dao4 le sens de l'opposition, les élections de toute la France; les listes dje candidats « dressées par ce comité, furent publiées dans les feui^ les de la capitale; et l'un ne vit pas sans surprise les noms de plu* sieurs hommes connus naguère par leur att.achement aux prii^ cipes monarcl^iq^es^ figurer dans ces listes à côté de cciix des efi« Demis les plus déclarés de la dynastie légitime.
La lutte 41<ic^QraL9 ftit lerrible, la révolution avait prépara diç loi^gue main tous scis moyens d^attaque ; ses agens couvraient U^ France, soi^ esprit étajt d^^ niille comités qui , organisés d^S les grande! et petites villes , recevaient et transpiettatent ses directions;, toutceqjueles départemens contenaient d'esprits tnrbulens et auda«f cieux s'éiait réuni à ces centres d'action , qui par les clameurs , lef diffaqiations , les menaces, les suppositions les plus alarmantes, intimidaient les citoyens paisibles , entraînaient les indécis , exaltaient , encouragjçaieot les malveillans, décrédilaient les hommes ai* vpnf3s à Tordre »% les candidats du gouvernement; de jeunes afo*oats, réunis en bureaux, avaient pour mission de paralyser lea fonctionnaires à l'aide des arguties de la chicane; la presse périodique excitait , entretenait crtte ardeur par une polémique inceii«diaic«9 H metuit de rujiité dans les opérations d« tous ces petit*
centrés, espèces Ae redoutes du haat desquelles la révolution io^ minait le chnmp de bataille électoral , faisant feu de toutes les passions, et oc suivant d^autrc maxime morale que cet axiome des publtcistes , qui fait consister le principe de la guerre à causer le ]^lqs de mal possible à son ennemi.
De^on côté le ministère n^avait négligé aucun moyen de défense; il aVait cherché à fortifier toutes ses influences; son action , moins bruyante , s^excrcait avec ensemble et habileté ; plus celle de la révolution était dissolvante, plus il s'attachait à discipliner son parti, à retenir sous son drapeau les esprits que le libéralisme n^avait pu corrompre, que la défection n^avait pu entraîner. H Opposait la sagesse des intérêts à la folie des opinions^ Pautorité au liombre et la gravité à la violence ; enfin 11 n^épargnait rien pour se mettre à même de faire sortir la royauté et la France d'un état de choses où le gouvernement se trouvait en quelquo sorte poussé par les factions dans la loi naturelle et dans le droit de légitime défense.
La victoire fut vivement disputée ; quoique la défection eût donné à la révolution une partie des grands collèges, la majorité resta au ministère; mais la comparaison de la Chambre nouvelle avec la Chambre précédente faisait de ce succès une défaîte, et donnait à la révolution un avantage moral dont elle profita pour porter une atteinte mortelle à la consistance de l'administration.
Elle avait conservé des intelligences dans un lieu où ses iufluen* ces n'auraient jamais dû pénétrer. Un prince qui ne voyait dans les idées libérales que des limites au pouvoir qu'il devait un jour exercer , et qui ne savait pas encore que ces idées ne mena<^aient pas moins le bonheur de la patrie que celui de sa famille , et la liberté publique que l'autorité royale, avait donné accès dans sa confiance à des hommes qui sous le précédent règne avaient servi là cause révolutionnaire dans lès conseils du roi; ces hommes s'étaient attachés à ruiner, dans l'esprit du futur héritier de la cou-^ ronne, la politique du ministère de 1821 ; ils lui représentèrent le résultat des élections comme le prélude d'un orage que l'esprit ei[clnsif de l'administration avait attiré sur la monarchie, et qu'il fallait se hâter de conjurer; ils insinuèrent qu'un petit nombre de concessions suffiraient pour apaiser i'opiuion irritée et rasseoir le gouvernement ébranlé par un échec dont ils exagéraient la gravité: tromoé par les discours de ces hommes , il crut l'intérêt du trône
séparé de celui du mHiifttère , et cette opinion f in mottieBl oA elU. fut énoncée , rendît impossible là continaalioa d*ane Intte que le dévouement seul pouvait soutenir.
Ainsi , quand toutes les conditions nécessaires « rcxécutîon dn ■ système de i8i5 semblaient sur le point de se réaliser, quand le. plus grand, obstacle élevé par la révolution contre raccofnplîise— : ment de ce système, Popposition de la pairie, se trouvait aplani, quaod le ministère croyait avoir surmonté les principaux inconvé* niens de la situation où il avait pris les affaires , le sol fléchit sous ses pas^ et il vit s^évanouir en un jour tout Tespoir d'une restaa* ration qui senle eût pu sauver la France.
• La révolution reprit donc par la défection les conquêtes que ri ntérêt. national avait faites sur elle^ et une intrigue de cabinet lui rendit ce que la force des événemens lui avait ôté.
. Nous avons dit que le ministère de M. de Yillèle aurait eu la . majorité dans la Chambre élective, et cVst un fait sur lequel tous les députés qui composaient alors cette assemblée n'élèveront aucun doute ; ce fait a d'ailleurs été constaté par les premières séances de la Chambre de 1828 (1). Cinquante à soixante voix de majorité étaient assurées à l'opinion royaliste au commencement de cette session : l'homme d'État qui dirigeait le ministère de i8ai aurait, pard'ha*, biles combinaisons , fixé et fortifié cette majorité ; et celui qui avait accompli d^aussî grandes choses pour la prospérité de la France, aurait pu travailler avec autant d'efficacité au bonheur moral de cette société. Mais nous devions subir toutes les conséquences de. la faute qu'avait faite Louis XYIII en recevant la révolution dans ses conseils et dans son intimité. Elle avait tellement enlacé la royauté, qu'on ne pouvait plus détruire l'une sans frapper l'autre s cette œuvre don^ la hardiesse dépassait la portée de l'esprit hu«main , enchaîné d'ailleurs par des deiroirs , le temps , plus hardi et plus libre que les hommes, l'a exécutée en i83o : c'est aux hom<*
: (1) L*opiiiion Toyalîste avait aa conmencemeat de U MMion de 1S38 foixant* voix de nnûorité aar tvoia ceat cinquante •eiaq membies , qvaraate voyaliilcs étant abtens. Ymcî qael était l'état de la Chambre :
Dans hait séances» le c^té droit avait eu constamment de 86 à 100 voix.
Le centre droit, de. 80 à 99 voix; Le centre j;auche, 66 y 86, 76, 76, 77 | Le cdté gauchti 75, 70, 67, 65, 61»
net maintertAtit li comprendre leè Oeuvres du temps ei à recueillir M fmM» <le M in^esse.
lié mMêiètë de 18211 , s^pitfré dé son bdi^ re«ft« sous 1« |fèîdi des efforts qu'il avait faits pour contèrtfr left îâbfiôriê eiliteMfelP èë l*vMttf é% An ïràhc) teWe partie mîlrfànt<; de Mu syèlème détint al»r« à è)le rietiie le ^sième t6iit éniier éé M. de Tilicle. Oil Itii taff^A rirftèntibn de taîncrtf le Ubcralisitie «u profit dtt pëtLv^it abîèiltf du toi ; ci ttfie question de stf hteraincté qu'il voultfit britfèr le pl«r« tôl (ydssible en créant des iHstitutibnS où elle ti^ poU^f Ah f mut ef {Hace ^ Tavail engagé ddhi Ûéê tnësu^es défensives c|tif lui fthhiî ihiptft^s à crrme par le^ dcKit partie qui àvaieiU hitrddult cette question dans la société. Aûciln homme d'Etat n'a -donné iàn n'OlU à nnè adTtiiifîstratfèrri pttis féconde îOi biérifàîts pour là pfctHè ; aiifctin n'a vu s'élêvèr èoritfe liii deii actftiéatiohs plus troléntes-, déà baînes plus ardëhtéS bt filtis entenfibë&s. C'est un fait frès-féMàr^ qhabtè ^é dé todetf cëà in1|iuf aiidris*invéhtees t^iir Tasltice de^ pHr^ Xh^ ()fopagéëi [tdf 1^ passions*, àccdéillîeSpdr là simplîcifé èi ItjJHnrancH,- que de toutes et» dêclhhlrttrori^quf daits l'opiilfon delà nlaltltèdb aVftrëht pi^îs fbrcede'cbosejKgée , et qui rempliraieht cëHt vdlcimM(i), oii ne put tirëf iln seul grief suffisant, nous ne ditoii» pilé tèx»\istûeHi pOîir tittftivér Une coHdaiiinatî^hi j ttiais pour dotfiief cOf(fs 9 Une iièctisalioii plausible contre ûti hdiiihie qu'on avilit
|i) L* Jotrfla! âû HâvM a puhtiè êtniM èoa «i« d« at in« de cette annic , le paiitf MÎvaiil i|iii confirme cca réfleaîoiis :
àhtti là ffki^cè Ée Tbalàit pitii; h ch^^e Tueàr de îihcrté on Ifes vft ië relerêr de deiMàsIe jkMfrdes céOàkiÊ^^ plus ^êdoUlaMei eitfcdrè aux hoiiimet qtti vdulaièiit fi^UejEatiil ànÂahlir la sanifelt^tioB de la pensée publique. Jamais guerre de partisans De se fit avec plus d'adressé et d'opiniâtreté que celle de l'oppositioD d'alors. Les actes même les moins blâmables de la Restaurât ion étaient attaqués avec une spécieuse rigueur que les amis, du gouvernement nous reprochaient en vain. Pour eux était quelquefois la raison. Contre nous on pouvait alléguer souvent la màmHÊMt ftoi, Aênù n'imparte; nâtgré lents plaintes etttiâlgré Hotte manière îMiieasa de faire toataw loil k Mtre profit , ooas a^on» au fend le bon dicit pour nous. Le piincipe du gouvernement qde iloUs attaqaioAs était faux ; sea intention étaient perfides : dès -iors tt>Ut était pef-niis contre fui. On He pe«t condamner ceux qui combatteni pour une caUM juste et pour préserver leurs foyers/ da dresser des eaibu&cadea conue ieuM cmieuiis. »
tant d^ntérét à mettre en cause ; ainsi on avait ému la France entiêi'e, on avait renversé une adminislrairon et fait une révolution téelie avec des chimères. Les passions avaient prévalu sur la ju8« tîce et Terreur sur la vérité : c'est que la vérité et la justice ont Besoin pour s'accréditer ici bas de trouver des ofganes sincères pour feà proclamer, aés esprits justes et droits pour leur rendre témoignage; quand elles ne rencontrent que des cœurs passionnés» de9 Volontés rebelles et perverses, elles sont pendant long-temps re— poussées ,« méconnues et sans application sur la terre. Une opinion fàiièsê peut avoir ainsi momentanément plus de force qu'une opî<v âfôii vraie; elîè peut créer nue fiction qui, trouvant le nombre pour la soutenir, se réalise, triomphe, produit des faits gigantesques, menaçans pdur l'ordre universel ; mais la vérité, chassée de là terre, a dans le ciél un refuge contre les hommes; bannie de» volontés elle reparaît dans lès événemens; elle arrive alors écla« tante ef glorieuse, amenant des confusions pour l'orgueil, des récompenses' pour la foi, des leçons pour l'intelligence, et des bienfaits pour la société ; car toujours la vérité, chassée comme un mal | reviept comme un remède ; toujours la justice de Dieu est unç o&uvre de sa miséricorde.
Ainsi cette maxime qui place la raison dans la. majorité, pei]^ produire lé triomphe momentané de l'injustice et de l'erreur; maU cette raison que font les volontés perverties des hommes, n'a Df— soîn que de triompher pour être déconcertée et confondue; un temps est donné à l'erreur, mais le temps tout entier appartient à la vérité. '
Deux hypothèses se ()résentaient en 1Ô37. L'opposition contre laquelle M. de Yillele avait combattu pendant six ans était-elle cbntre lui ou contre fa dynastie? était-ce une opposition constitufionneïïe', était-ce une opposition révolutionnaire? Si Ton en devait croire lés membres de cette opposition , c'était leur faire injure que déposer une pareille question : ils voulaient la Charte, toute ta Chatte, rien que la Charte (1). La royauté était hors de cause; elle avait tout leur respect, tout leur amour; elle n'avait d^autres ennemis que ceux qui suscitaient sa défiance contre le parti libéral, organe des vœux de la nation; elle devait ae confier
(i) Faxôlcs d(a géàéral Foy*
à ta' lojauti des coDstitatioDoels : ils étaient de bonne loi daoé leài:s' griefs y et si la guerre parlementaire prenait un caractère menaçant pour Tordre public, c'était la faule d'une adminiatralîoa imprudente qui inquiétait la France sur la conservation de ses libertés. 11 sufBsait donc de sacrifier ce ministère pour apaiser Tirrit^tlon des. esprits; l'opposition ne demandait rien de plus; elle n*entendait porter aucune atteinte à l'autorité royale , ni influer en rien sur le choix d'un système de gouvernement. ' Dans Tautre hypothèse l'opposition parlementaire n'était autre chose que la vieille révolution ; tout ce qu'elle demandait c'était des moyens de renverser le trône. M'espérez pas, disait-on à la royauté, pouvoir l'apaiser par des concessions, et ne prêtez pas Toreille à ses exigences , son avidité est celle de l'abîme ; on lui donnerait quelques intérêts monarchiques à dévorer qu'on ne ferait qu'aiguiser sa faim : c'est la monarchie elle-même , ce sont toutes les monarchies de la t^rre et du ciel qu'il lui faut !
Après avoir soutenu long-temps la seconde hypothèse, des roya« listes que des causes particulières de mécontentement avaient detaichés du ministère de 1821 s'étaient mis à soutenir la première; ils avaient dit à la royauté et à la France : Ne craignez rien du libéralisme; nous nous rendons cautions de sa loyauté monarchique.
Une grande partie des électeurs avaient accepté cette caution.
Ces anciens royalistes disaient aussi à la royauté: Si vous soutenez la lutte contre l'opposition vous êtes perdue, car vous la pousserez à une révolution qu'elle ne veut pas faire.
Ceux qui défendaient la seconde hypothèse disaient de leur coté à la dynastie : Si vous cédez à l'opposition , vous succomberez ; car chaque concession que vous lui ferez est une arme que vous perdrez et que vous lui donnerez; elle ne vous demande ces armes que pour vous tuer.
Et en cela du moins les deux partis avaient raison; car la lutte entre le libéralisme et la royauté étant une question de souveraineté , cette lutte prolongée indéfiniment devenait mortelle pour le trône. Il n'y avait donc en réalité qu'un seul moyen de sauver le tirône et l'ordre social : c'était de briser cette question par des mesures législatives qui eussent rendu à la France ce qui était en litige entre le libéralisme et la royauté. C'est ce que voulait faire M. de Yillèle.
En sacrifiant ce. ministre , la rojanté maintenait donc la qnes;^ tion de souveraineté , et elle adoptait la seconde hjpotbèse.
Tout se tient et s^enchàine dans les affaires humaines. Une vo-« lonté qui s^est déterminée par un acte, produira des actes analogues ; line seule cause amène des séries d^eficts , une faute première entraîne mille fautes , et Tesprit qui s^avance ainsi vers des résultats désastreux , n''a pas toujours , lorsqu^il s%irréte k la vue de Pabîme., la force nécessaire pour remonter à Terreur primordiale qui Ta fourvoyé et pour revenir au point de . vérité d^où il est parti.
Ainsi la volonté qui se séparait du ministère de 1821 ne croyait sans doute pas s'engager dans les voies de la souveraineté du peuple. On comptait d'abord ne sacrifier que des hommes , et apaiser par ce sacrifice une opposition qu'ils avaient irritée par six années d'hostilité; mais cette première concession entraînait celle du système que ces hommes avaient suivi ; car si on cessait de partager leur opinion sur la nature révolutionnaire de cette opposition « si . on jugeait possible d'obtenir par des transactions avec elle le rétablissement de la paix intérieure, on devait éviter avec soin tout ce qui pouvait irriter le parti qu'on renonçait «^ combattre ; il fallait cesser de le contredire, il fallait sacrifier tout ce qui lui faisait ombrage et dissiper ses défiances en lui donnant les places de sÂretc qu'il exigeait. Si rhypolhèseii laquelle on avait sacrifié M. de Villèle eût été réelle , si la violence et les excès de l'oppbsitioa n'avaient pas eu leur source dans une nature anti-monarchique > dans une profonde antipathie contre la dynastie légitime, on né voit pas en effet pourquoi cette conduite n'eût pas été préférable à la continuité d'un état de guerre que rinlérèt du trône et de l'ordre social n'auraient pas justifié. Ainsi l'abandon d'un ministère de la droite entraînait comme conséquence uu ministère du centre gauche.
Cette conséquence se réalisa indépendamment de la volonté royale, et par la seule force de la position où l'on s'était mis; car te ministère n'avait pas été composé pour aller aussi avant dans les voies de la révolution. Le personnage le pins notable du nouveau conseil, et le seul homme de talent qu'on y remarquât , étaît* attaché à la dynastie par des sentimens qui ne se sont point démentia à l'épreuve du 7 août. Il avait tenu par un grand emploi à ra4fpiBistration précédente, P» «utfe ministre s'était distingui^
en iBiS par Ténergîe de sa baîne contre la révolution; entraîna dans la déreclîon, on pouvait présumer que son ambition seule Fàvait éloigné de la cause royaliste, et que ses affections auraient aur\'écu au naufrage de ses opinions. On avait joint à ce conseil un Jeuèe magistrat qui avait acquis sa réputation dans les combat^ Judiciaires que le dernier ministère avait livrés au libéralisme, h^ loyauté ne croyait donc pas s^ètre abandonnée au mouvement ré** Vblutionnairc, et Texislence d^une majorité pour les principes inonarchiques dans la cbambre élective lui faisait espérer sans doute qu'un petit nombre de concessions suffiraient pour raffermir son gouvernement.
Le ministre dirigeant n'était pas de ces esprits qui font à |^ inéchancelé une trop large part dans {es intentions buniainçs ç( qui volent le mal ou il ne se montre pas; il croyait à rbonoèlet^ du libéralisme , il se confiait dans les déclarations de Içynufii ootit alors l'opposition était prodigue. Il ne douta pas qg^il (|^ réussît si l'apaiser et à gagner sa bienveill.apce ep réalisant lç)>Mt avoué des bommes qui en faisaient partie. N'attribuant pas ^ppf-v rfumient un génie très-inventif à la révolution, il pensa qu'il ^^ réduirait au silence en la privant de ses préte^i^les; et sans cxami? ner si ses griefs étaient vrais ou illusoires, il résolut de les fairp cesser, traitant roppos>tion comme ces malades qui sont tourmentés par une idée fixe , et dont ou opère la guérison en feignant d'entrer dans leur manie et en détruisant la cause imaginaire qui' la perpétue; ainsi le jésuitisme faisait ombrage à la révolution, il résolut de détruire ce fantôme La révolution voulant quiç les élections fussent entièrement livrées à son comité directeur| avait accusé l'ancien ministère de fausser l'expression électorale; le nouveau ministre promit une loi pour rendre impossible tout^ influence de l'administration dans les collèges. La révolution crai-gnait que la presse ne lui échappât au moment décisif soit par la faculté qu'avait le roi d'établir la censure temporaire, soit au moyen de la loi de tendance si les tribunaux venaient à s'effrayer. Il s^engagea à supprimer la loi de tendance et la censure facultative. Au moyen de ces concessions et de quelques autres* moin^ importantes, il se flatta que le libéralisme reconnaissant deviendrai^ un auxiliaire utile pour l'autorilé royale , et que l'esprit révoli^— tionnaire disparaîtrait de la société ou ^ejrait du jSLoinfi fé4^^ % risblement et à l'impuissance.
Aytnt «kist Uêwti le pvëtent , il lui raltit p«n «•mpUlef W «yslèine A mettre Tavenir k^r» de |yérU ; «ne oiipinisatioB maiiîtU pale et dëpartemenlale discutée de gré à gré atcc U révolution -aurait probablement ce résultai.
Quant au moyen de trouver une majorité paHenaentaifo fcmt véalîfter ces projets au sein d'une assemblée divisée eil deux ptt#^ fies de force à peu près égale , ce ministre adopta nne eémbifeiaiso4 fort simple et parfaitement cotiforme ù la noble candeur qnî avait fait imaginer tout le système : m Le ministère («''est le Moniîikt u qui parle) ne demandera pas de majorité à la ebambre, mais EU « pays; il saura faire respecter la dignité de la couronné et Tau^ ti torité royale, sans laquelle il n^y a ni protection ni sûreté, et « maintenir Inexécution loyale de la Charte ; en marchant daM « cette voie d^un pas assuré, il n'aura pas k faire de caletila pour « avoir la majorité, la majorité vieudk*a h lui.» ^
Tout ce plan , comme on voit, avait sa soUrcé dans M tèiItU ment dHionnételé très -honorable pour le'earactèi^ jdu miniàtft ^1 Pavait conçu , et nous devons ajouter à son éloge qu'il tté i6it pèjl nioins de scKeux à le 4t)utenilr h la ttibuiië que de petsévérartee t le développel*. Nous sommes donc fort disposés h rejeter leé fl^ eheux résultats de ce système sur la perversité dé la -révottttibn , qui ne sut pas répondre comme elle le devait à une confiance aussi généreuse.
Le premier embarraa qu'éprouva le nouveau ministère Ittt i^dfc de Tesprit de réaction qui éclata dans la ChamiM*e contre les hom« mes qui avaient dirigé Tadministration précédente. Cette réâctloià a*était pas seulement reffet des passions haineuses que cek liotoiinéf avaient attirées sur eux en comprimant pendant six ànnée^ft uM faction en guerre avec l'ordre social ; elle avait sa canëe ithns ttik intérêt politique qu'il était impossible de méconnaître. Le hlihls^ tére de 1821 était le seul qui eût fait de la motiatrchie avec la
Charte, le seul qui , sans violer l'ordre légal, eût su dohiier att pouvoir royal une force suffisante pour rendre la France grande et heureuse. Plua cette administration avait été glorieuse, plus it importait de la livrer à la haine publique, de la flétrir par de* ea^^ lomnies , de l'accabler d'outrages et de malédictions, pour mettre la royauté dans l'impossibilité de revenir jamais an seul moyen de salut qui lui restât; de plus lexsystème de ce ministère ayant été suivi sous deux règnes ^ c'était toute la restauration qu'on flétris»
Mit et qu^on détruisait ce lai. Sa'iis doale le clief da nouveau con- '•eil ttète dwatmiilaitfiat la portée de cette réaii^od, mais il craîgMÎt dVtirer sur son pouvoir naissant toutes les animosités sous lesquelles ses prédécesseurs avaient succombé. U n^osait contrarier , pour des questions qui ne concernaient que le passé , les pariia quM avait intérêt de ménager ; peut -être aussi n^élait-il pas fâché de voir l'opposition élever une barrière entre le trône et uo iMimme d*£tat qui comptait de nombreux partisans dans les deux iissemblécs, et dont Iç roi et la France avaient su apprécier la •fagesso et la haute habileté. D'ailleurs des membres du nouveau 0onscit. avaient appartenu a cette défection qui croyait réhabiliter jsou honneur en laissant attaquer celui d'une administration dont cUç s'était séparée. Le chef du ministère de 1828 ne 6t donc au-« cun eifort pour repousser la réactiou dont le système de M. de yillèle était l'objet ; bien plus , il accrédita les attaques dirigées contre ce système en blâmant hautement, comme sNls eussent été réels, les faits qu'on lui imputait, en réparant les griefs imaginaires allégués' par l'opposition. Un membre du ministère ne craîfnit même pas de favoriser cette réactiou et de fournir des ali^ ipens aux passions ameutées contre son prédécesseur en venant dénonçef à la tribune un prétendu déficit; invention perfide qui donnait un vernis de malversation et de desordre à une gestion qui avait eu pour effet d'introduire un ordre et une régularité inconnus jusque-là dans nos finances. C'est par suite de cette condescendance pour de honteuses calomnies que l'ëpithète de déplo^ table fut attachée par la révolution et la défection réunies, à une administration dont la prospérité de la France avait été le rcsul— ^t : mot précieux pour Thistoire de l'esprit humain , et qui restera dans nos annales pour montrer tout ce qu^un peuple spirituel peut porter de. dérision quand il est dominé par une faction puissante qui s'est emparée des organes de l'opinion.
La conséquence de ce lâche abandon fut de fausser, dans le sens delà révolution, la lip;ne de conduite tracée avec une confiance aussi ■ candide par le chef du nouveau ministère. D'abord il s'aliéna l'estime des hommes de la droite, qui , apercevant jiisqiroù rcmont|iit Tatlaque, s'indignèrent de voir les ministres de la royauté fpvoriser les assaillans. Ensuite il donna à l'opposition le droit d'exiger le remplacement de tous les fonctionnaires qui avaient f|lit partie de l'adminiairalion incriminée. Ne trouvant aucun mq*»
tif plausible pour écarter cette exigence , il fut obligé de destituer .un grand nombre' d%oromës auxquels otk ne pôueiiit /eprocher'^il^ leur attachement à la djoastîe et la baine des factions en nemîet du trône ; et comme ces mesures, en s^universalisant , eussent livré à la révolution tous les postes de la monarchie , il fut obligé de ne donn#r qu^une demi -satisifaction aux exigences du' côté gaXiehe^ subissant, pour ce qu^il avait fait, les plaintes amères des roja-* listes, et retombnut, pour ce qu^il n^avait pas voulu faire,' sous le blâme prononcé par lui*niéme contre une administration dont on Faccusait de vouloir reprendre les crremens puisqu^il en conservait les agens. La crainte de donner lieu à des imputations si formidables le conduisit beaucoup plus loin qu^il ne comptait aller, et il s*engagea de plus en plus dans les voies du libéralisme ^ poursuivant toujours celte confiance de la révolution, qui, semblable à rhorizon, reculait sans cesse devant ses pas. .. Ne pouvant alors méconnaître une nature malveillante et antimonarchique dans cette opposition qu^il avait cru conquérir, son imagination concentrait cette nature indocile dans un petit nombre d^hommes de Textréme gauche , et presque dans un seul orateur^ M. Benjamin Constant, qui se faisait un malin plaisir de compromettre par ses éloges le pouvoir engagé dans ses lacs. Le chef du ministère, regardant le chef de Topposition révolutionnaire comme Tenncmi de ses illusions, dérogeait presque à son égard à cette exquise politesse qui distingue son talent oratoire. Il Tattaquait d^autaut.plus violemment qu^il se sentait plus entraîné dans le sens des opinions de Torateur , cherchant à m^irquer ainsi , par des hostilités coutre Piiidividu, une séparation qui ne se trouvait plus dans les doctrines, et s^eiFurqant de repousser devant lui rextréine frontière du libéralisme pour se persuader à lui — même et pour faire croire à la royauté qu^il était encore sur le terrain de la fidélité monarchique.
Cette réaction contre le ministère de 1821 avait trop bien servi la politique de la révolution pour qu^elle se bornât à injurier cette administration dans une adresse; une proposition d^aecusation fut développée dans la Chambre élective , et fournit aux orateurs , ainsi qu^aux journaux de la faction , un texte h d^'nterminables déclamations contre toutes les parties d^un système qui, livré à In haine de ses enneihis, ne présenta aucun fait qu^il leur fût possible d^incrifuiner. Cette accusation^ pvraipi4e sans base, soutenue à forçc
en tJBiS par Ténergie de sa Laine contre la révolution; entraini dans la dcfeclion, on pouvait présumer que son ainhilion seule Favait éloigné de la cause royaliste, et que ses affectioDS auraient sur\'écu au naufrage de sesopinious. On avait joint à ce conseil un Jeune magistrat qui avait acquis sa réputation dans les combat^ Judiciaires que le dernier ministère avait livrés au libéralisme. L4 royauté ne croyait donc pas s^étre abandonnée an mouvenieut ré^ Tûlutionnairc, et Texistencc d^une majorité pour les principes inonarchî(|ues dans la cbambre élective lui faisait espérer sans doute qu'un petit nombre de concessions suffiraient pour raffermir son gouvernement.
Le ministre dirigeant n'était pas de ces esprits qui font à la méchanceté une trop large part dans les intçntiops buniaiqçs e\ qui voient le mal où il ne se montre pas; il croyait i rbonoéletl du libéralisme , il se confiait dans les déclarations de Ipyaulii dont alors Topposition était prodigue. Il ne douta pas qg^il 119 réussît «^ Tapaiser et à gagner sa bienveillance en réalisant Iç )>j|j( avoué des bommes qui en faisaient partie. N'attribuant pab appf« reuinient un génie très-invenlif à la révolution, il pensa qu'il J(^ réduirait au silence en la privant de ^cs préte^^tes; et sans cxamir ner si ses griefs étaient vrais ou illusoires, il résolut de les faire cesser, traitant roppos>tion comme ces malades qui sont tourmentés par une idée fixe , et dont ou opère la guérison en feignani d'entrer dans leur manie et en détruisant la cause imaginaire qui la perpétue; ainsi le jésuitisme fai:>ait ombrage à la révolution, il résolut de détruire ce fantôme La révolution voulant que les élections fussent entièrement livrées à son comité directeur| avait accusé l'ancien ministère de fausser l'expression électorale; le nouveau ministre promit une loi pour rendre impossible tout^ influence de l'administration dans les collèges. La révolution crair* gnail que la presse ne lui échappât au moment décisif soit par la faculté qu'avait le roi d'établir la censure temporaire, soit au moyen de la loi de tendance si les tribunaux venaient à s'effrayer. Il s'engagea à supprimer la loi de tendance et la censure facultative. Au moyen de ces concessions et de quelques autres' moin^ importantes, il se flatta que le libéralisme reconnaissant deviendrait lin auxiliaire utile pour l'autorité royale , et que l'esprit révolutionnaire disparaîtrait de la ^société ou ^ejrait du moio^ r^4vi^ % risolement et à l'impuissance.
Aytnt «iost Uamcè le pTétent , il lui rtiliit p«n «•nplëlef w •jslèine k mettre Tavenir kor» de jpiril ; «ne oi|piBiMtîoB maMeU jHile et d<5pArteroen1ale discutée de gré à gré atcc U révolutioft tarait probablement ce résaltal.
Quant au moyen de trouver nne majorité fiaiiemeiitaife fcmt ^réaliser ces projets au sein d*uile assenibiëe divisée en deux pai^* fies de force à peu près égale , ci> ministre atlôpta nne eombifeiaisoÀ fort 5impte et parfaitement conforme ù la noble candeur qni avait fAJt imaginer tout le système : m Le ministère (c>6t le Monitêkt « iqui parie) ne demandera pas de mnjorité à la ahambre, mais ail « pays ; il saura faire respecter la dignité de la couronné et Tau^^ ti torité royale, sans laquelle il n^y a ni protection ni sûreté , et « maintenir Inexécution loyale de la Charte; en marchant dani « cette voie d'un pas assuré, il n'aura pas k faire de caletils pour « avoir la majorité, la majorité viendra k lui.» '
Tout ce plan , comme on voit, avait su source dans iltt tèilti* ment dHiohnételé très-bouttrable pour le'earactèré du n^niètf^ qui Pavait conçu , et nous devons ajouter à son éloge qu'il tté mit pèf inoins de sérieux à le soutenir h la ttibunë que de persévérartee t le développel*. Nous sommes donc fort disposés h rejeter les A^ ebeux résultats de ce système sur la perversité de la -révottttion , qui ne sut pas répondre comme elle le devait à nne confiance aussi généreuse.
Le premier embarrai qu^éprouva le nouveau mînlftèrë lut iiok de Tesprit de réaction qui éclata dans la Chambre contre les hotti* mes qui avaient dirigé Tadministration précédente. Cette réàctloià notait pas seulement TeBet des passions haineuses que ces liottiinéS avaient attirées sur eux en comprimant pendant six ànnéei ma faction en guerre avec l'ordre social ; elle avait sa cause itans Utk intérêt politique qu'il était impossible de méconnaître. Le mihis^ tére de 182 1 était le seul qui eût fait de la motiarchie avec la Charte , le seul qui , sans violer l'ordre légal , eût su dohner au pnuvoir royal une force suffisante pour rendre la France grande et heureuse. Plus cette administration avait été glorieuse, plus il importait de la livrer à la haine publique, de la flétrir par dea ca^ lomnies, de l'accabler d'outrages et de malédictions, pour mettre la royauté dans l'impossibilité de revenir jamais au seul moyen de salut qni lui restât; de plus lexsystème de ce ministère ayant été suivi sous deux règnes ^ c'était toute la restauration qu'on flétria»
mes maintedfttit k comprendre \ei bbuvres du temps ei k recueillir l§i^§réfitf éën%n%H$é. '■ '■'■ • ■ " ''■•■'
to'fbMiMèM dé iBsii ^ié^fé Ak Mii^ bdf^) reM« Boa« \ê pè\A% des efforts qu'il avait faits pour «ontèittr (eft fiH<?f id«M êiitlemle» ië' I^VMmT et àé li'ôiie} M%^ péti)b tnilffànfé de MU AyMène dl«ttnt âléi« * «He iMmIe le ^^lUitië "fdtit èMlier dé M. de Tillcle. Oil lilt 0ftffM l'itftëritttfn detâifië^ëiè nbcfalisiHé i(u {>tt>fit dii ffdllvlMè' •bMiNf Au toti ëf atit kfdi^xàh At é^trttffiiitiëté qu'il tdulttil brféèr le i^ftf» tôt \m^h\é efi cH?M( Oéir iMétituUbhst où elle t<ë {toktnit tMttef {flAée ; i'srvatt éfigh^é-déMi t)ëè tnëstffeà défeiisii^es ((tii Itfi fafëdt finf^ifté^s S èfrtÀe jiar fé» dëbt pnrt}^ (jtii uVaietU ititrddtrit cette question dans la société. Att'tdn fidmffié d'État n^éf tlorttié ikin nbtH à Mè ndiUiiiiàîràtfbt^ pNfs féeénrde ëtibiëii faits pour )à pfctHè ; aiîHtti it*a Vu s'éfèrèr èotitftf >dî de^ àcéiiéntiohs plus trblHileS^ déà haines plus ardëhtéS tH plbil ert^énlihëës. Cèst dn fait (rès^Mâi^ qiitiblê ^é de iôdè^ cëé irH{}u!ht}ttri.^*?t/tëhiées j5irr)*:«stticé làHpifit'tH», t)fopî(gë<!i ffftf les p^ssiotis, à^éiiéilfiéS ))dr là stra p! tinté ëi V^gMnifittè; ^e de tdtliëè ces dédti^Htfotièi qïDf dàhS rbpififoii At lit nitthitèdë «Vftrëht pHà fbf-cede'cl(dsè)tig^e , et qui remplirAieht ëeitt Të}biftël(i), Ori ne piit tirer Un seul grit'f ifudisant, nous ne dlrH^ii» pdé-liëttlthitéMt fidjir tHMiréi^ iiiié ëoHdathi^ittféfri ^ ttiitis potir dOtf«e» cof^ a Utt^ ilè^ttsblioh'i^latlsiblé èonti'e ^ti kdMteé quVlt à^ikXi
|i} UJiMTfld JflHâvffsa ^btiéJaiii èMH" d« it «aidk «EUeaimièi le
« Pe1^Jmt.^^io2e aas les pumaux do rojpiiosition firent an gouvemement qu'ils ont fiai par renTerser « une guerre que l'histoir^ n'oubliera pas. La censure vaînlmelif Tint piàsîeiirs fois ctbufter les cris qu its élevaient contre une autônlé dM k fikm «é kbMH pttté) Il Mi^è tvLéUr àé iïhknè on tes vft kit nVeik^ Hé ilu ai fb s'fe^Miè^**^^ ctfitsèlMv plus MiiMit^bks «lèdrtt mx boiÉtfM (pti «dalâièlit f ^ ]r\i l $nt àiM^^ir l«:iHii!iMti|tm 4ikla fi^nséiB piiMiqttè. «làtnals giijbrr« de piff«> tis^ ^ se fit avec plus d'adresa^ et d'opimi|U;eté que celle de ropi^o^ition d'aloi^ Les actes même les moins blâmables de la /tes (aurai ion étaient attaqués avec une ipéfifiiiifi rigueur que. Les amis.du. gouvernement nous reprochaient en vain.. Pour eux était quelquefois la raison. Contre nous on pouvait alléguer souvent la
im â mn t im fA. âUiè »*imfféit^; mêkpé Imh plsiaèci «t itéalgré mitHi ôiaiiiète îiMIaaa» 4a ^dRf toaMfir MM h Mi^ pi«at » «Mê a^M an fend la Inm dicit pour nous. Le piincipe du gouvemtfOMiit i|iU MM altaqàidaè éiaH flMi : tea kn^ tentioM écakttt pétidéa : tMi ^U^è <Mi# ëUfit fMtmis eùMré imii Oa iMpMt^ondamner ceux qui comlaittent peut àna ca^iMi |usU} €t péilr préserver leurs foyers/ da dresser des eadnuaad«s ao&tit iaaii amUadi, a <
tant d'intérêt à mettre en cause ; ainsi on avait ému la France entîèi*e, on avait renversé une administration et fait une révolutionréelle avec des chimères. Les passions avaient prévalu sur la ju8« tîcé et Teirréur sur la vérité : c'est que la vérité et la justice ont Besoin pour s'accréditer ici bas de trouver des ofganes sincères pour, feé proclamer, dés esprits justes et droits pour leur rendre témoignage ; quand elles ne rencontrent que des coeurs passionnés » de9, Volbotés rebelles et perverses, elles sont pendant long-temps re— poussées ,« méconnues et sans application sur la terre. Une opinion fâiiâsé pëiit avoir ainsi momentanément plus de force qu'une opi<v* â)ôn vraie; elîè peut cr^er une fiction qui, trouvant le nombre pour la soutenir , se réalise, triomphe , produit des faits gigantesques , menaqans pdur l'ordre universel ; mais la vérité , chassée de là terre, a dans le ciel uu refuge contre les hommes; bannie des volontés elle reparaît dans lés événemens; elle arrive alors écla« tante e^ glorieuse , amenant des confusions pour l'orgueil , des récompenses' pour la foi, des leçons pour l'intelligence, et des bienfaits pour la société ; car toujours la vérité, chassée comme un mal |reviept comme un remède ; toujours la justice de Dieu est unç o&uvre de sa miséricorde.
Ainsi cette maxime qui place la raison dans la. majorité, peu^ produire lé triomphe momentané de Tinjuslice et de l'erreur; maU cette raison que font les volontés perverties des hommes, n'a Df— soin que de triompher pour être déconcertée et confondue; un temps est donné à l'erreur , mais le temps tout entier appartient à la vcriîe. '
Deux hypothèses se ()résentaient en 1Ô37. L'opposition contre^ laquelle M. de Yiltéle avait combattu pendant six ans était-elle cbntre lui ou contre fa dynastie? était-ce une opposition constitutionnelle', était-ce une opposition révolutionnaire? Si Ton en devait croire lés membres de cette opposition, c'était leur faire injure que de poser une pareille question : ils voulaient la Charte, toute ta Chatte, rien que la Charte (1). La royauté était hors de cause; elle avait tout leur respect, tout leur amour; elle n'avait d'autres ennemis que ceux qui suscitaient sa défiance contre le parti libéral, organe des vœux de la nation; elle devait ae confier ^
(i) Paxolcs d(a général Foy*
à tflflojàùtë des coDstitationnels : ils étaient ie bonnç foi 4*oé lèaJ:s' grléfs, et si la guerre parlementaire prenait un caractère medàç'^ht pour Tordre public, c'était la faute d'une administralioa hnpmdente qui inquiétait la France sur la conservation de ses libertés. 11 sufÉsait. donc de sacrifier ce ministère pour apaiser Tirriti|itîoo des. esprits; ropposilion ne demandait rien de plus; elle n^entendait porter aucune atteinte à l'autorité royale , ni influer éii rien sur le choix d'un système de gouvernement. '^Dans l'autre hypothèse l'opposition parlementaire n'était autre ckose que la vieille révolution ; tout ce qu'elle demandait c'était des moyens de renverser le trône. M'espérez pas, disait-on à la royauté, pouvoir l'apaiser par des concessions, et ne prêtez pas Toreille à ses exigences, son avidité est celle de l'abîme; on lui donnerait quelques intérêts monarchiques à dévorer qu'on ne ferait qu'aiguiser sa faim : c'est la monarchie elle-même , ce sont toutes les monarchies de la t^rre et du ciel qu'il lui faut !
Après avoir soutenu long-temps la seconde hypothèse, des royalistes que des causes particulières de mécontentement avaient dc-> tiëhiés du ministère de 1821 s'étaient mis à soutenir la première; ils avaient dit à la royauté et à la France : Ne craignez rien du libéralisme; nous nous rendons cautions de sa loyauté monar— cliiqùe.
tJne grande partie des électeurs avaient accepté cette caution.
Ces anciens royalistes disaient aussi à la royauté: Si vous soutenu la lutte contre l'opposition vous êtes perdue , car vous la pousserez à une révolution qu'elle ne veut pas faire.
Ceux qui défendaient la seconde hypothèse disaient de leur côté à la dynastie : Si vous cédez à l'opposition , vous succomberez ; car chaque concession que vous lui ferez est une arme que vous perdrez et que vous lui donnerez; elle ne vous demande ces armes que pour vous tuer.
Et en cela du moins les deux partis avaient raison ; car la lutte entre le libéralisme et la royauté étant une question de souveraineté , cette lutte prolongée indéfiniment devenait mortelle pour le trène. II n'y avait donc en réalité qu'un seul moyen de sauver le ti'dne'et l'ordre social : c'était de briser cette question par des ittMures^ législatives qui eussent rendu à la France ce quittait en* litige entre le libéralisme et la royauté. C'est ce que voulait faire M.deYiUèle.
En sacrifiant ce . ministre , la rojanté ipaintenait donc la qnes;^ tion de souveraineté y et elle adoptait la seconde hjpotbèse.
Tout se tient et s^enchàine dans les affaires humaines. Une vo-« lonté qui s^est déterminée par un acte, produira des actes analogues; line seule cause amène des séries d^eficts, une faute première entraîne mille fautes, et Tespril qui s^avance ainsi vers des résultats désastreux, n''a pas toujours, lorsqu^il s%irréte h la vue de Tabîme., la force nécessaire pour remonter à Terreur primordiale qui Ta fourvoyé et pour revenir au point de . vérité d*où il est parti.
Ainsi la volonté qui se séparait du ministère de 1821 ne croyait sans doute pas s'engager dans les voies de la souveraineté du peuple. On comptait d'abord ne sacrifier que des hommes , et apaiser par ce sacrifice une opposition qu'ils avalent irritée par six années d'hostilité; mais cette première concession entraînait celle du système que ces hommes avaient suivi ; car si on cessait de partager leur opinion sur la nature révolutionnaire de cette opposition , si oh jugeait possible d'obtenir par des transactions avec elle le rétEblissement de la paix intérieure, on devait éviter avec soin tout ce qui pouvait irriter le parti qu'on renonçait à combattre ; il fallait cesser de le contredire, il fallait sacrifier tout ce qui lui faisait ombrage et dissiper ses défiances en lui donnant les places de sûreté qu'il exigeait. Si l'hypothèse^ laquelle on avait sacrifie M. de Villèle eût été réelle , si la violence et les excès de l'oppbsitioa n'avaient pas eu leur source dans une nature anti-monarchique^ dans une profonde antipathie contre la dynastie légitime, on né voit pas en effet pourquoi cette conduite n'eût pas été préférable à la continuité d'un état de guerre que l'intérêt du trône et de l'ordre social n'auraient pas justifié. Ainsi l'abandon d'un ministère de la droite entraînait comme conséquence un ministère du centre gauche.
Cette conséquence se réalisa indépendamment de la velouté royale , et par la seule force de la position où l'on s'était mis ; car te ministère n'avait pas été composé pour aller aussi avant dans les voies de la révolution. Le personnage le pins notable du nouveau conseil, et le seul homme de talent qu'on y remarquât , étaît^ attaché à la dynastie par des sentimens qui ne se sont point démentis à l'épreuve du 7 août. Il avait tenu par un grand emploi à ra4fpÎBÎstration précédente; "Çn aut|re ministre s'était distinguii^
eib lëiS par Ténergîe de sa baîne contre la révolution; entraîna dans la défection, on pouvait présumer que spn auihilion s«ule Fâvait éloigné de la cause royaliste, et que ses affections auraient •or\'écu au naufrage de ses opinions. On^ avait joint à ce conseil un ]éùAe magistrat qui avait acquis sa réputation dans les combat^ lûdiciaires que le dernier ministère avait livrés au libéralisme. Lu fbjauté ne croyait donc pas s^ètre abandonnée au mouvement ré** Vblutionnaire , et Texislence d^une majorité pour les principes Monarchiques dans la cbambre élective lui faisait espérer saQfi doute qu'un petit nombre de concessions suffiraient pour raffermir son gouvernement.
Le ministre dirigeant n'était pas de oçs esprits qui font à |^ méchanceté une trop large part dans les iplentiops humaines e( qui volent le mal où il ne se montre pas; il croyait à Thonoélet^ du libéralisme , il se confiait dans les déclarations de lQyHi}|,4 aàiit alors l'opposition était prodigue. Il pe douta pas qu'il pi^ réussît h Tapaiser et à gagner sa bienveill.apce ep réalisant lç)>jiit avoué des hommes qui en faisaient partie. N'attribuant pah appfr raniment un génie très-invenlif à la révolution, il pensa qu'il ^^ réduirait au silence en la privant de ses préle^^tes; et sans cxainî'? ner si ses griefs étaient vrais ou illusoires, il résolut de les fairp cesser, traitant roppos>tion comme ces malades qui sont touriBeQ« lés par une idée fixe , et dont ou opère la guérispn en feignant d^entrer dans leur manie et en détruisant la c^use imaginaire qui' la perpétue; ainsi le jésuitisme faisait ombrage à la révolu*^ iiody il résolul de détruire ce fantôme La révolution voulant qu^ les élections fussent entièrement livrées à son comité directejur| avait accusé l'ancien ministère de fausser l'expression éiectpnile; le nouveau ministre promit une loi pour rendre impossible tout^ influence de l'administration dans les collèges. La révolution crai-*
f;nait que la presse ne lui échappât au moment décisif soit par la acuité qu'avait le roi d'établir la censure temporaire , soit au moyen de la loi de tendance si les tribunaux venaient à s'effrayer^ il sVngagea à supprimer la loi de tendance et la censure facultn* tive. Au moyen de ces concessions et de quelques autres* moip^ importantes, il se flatta que le libéralisme reconnaissant deviendrait un auxiliaire utile pour l'autorité jroyale , et que l'esprit révol.i^;- ^ionpaire disparaîtrait de la ^oçiçté ojx ^^it ^ W^féà^^lt^ % ViAtemeat et k l'impuissance.
Ayant «iost Okoré le f vêtent^ il )ai wHItâîk fmr «•mpUlef w Wfêîème A mettre Tavènir hor» de p^ril i «ne oi|pitoÎ6atioB milMeth pale et dëpnrteinenlale discutée de gré à gré ati« la révolutioai tarait probablement ce résultai.
Quant au moyen de trouver nne majorité fiaiienltiitaure pottlh véalifter ces projets au seîii d'une assemblée divisée en deux pHIM* fies de force k peu prés égale , ce ministre adopta nite eémbifeiais^Mk fort simple et parfaitement cotiformé ù la noble candetir qni fcValt fait imaginer tout le système : m Le ministère (e^est \& MoniMi^ « iqui parle) ne demandera pas de majorité à la abambre, mais Mik « pays; il saura faire respecter la dignité de la cOtironné et l'au*» ti torité royale y sans laquelle il n^y a ni protection ni sûreté, et « maintenir l'exécution loyale de la Gfaartë ; en marchant daM
« cette voie d'un pas assuré , il n'auta pas k faire de câletila ponér « avoir la majorité, la majorité viendra k lui.» *
Tout ce plan, comme on voit, avait sa sdUrcii dans tlA tèiltr^ meut dHionnételé três-h<Hidrabiè pour le'earaetèi^è du miniàt^ fpA Pavait Con^t , et nous dèvdns ajouter à sbh éloge qu'il tté i6it pié iAoins de scHenx à le '^utenik* k la ttibunë k^\lt de pei^sévérartiie t le développel*. Nous sommes donc fort disposés k rqeter IM f|lj ebeux résultats de ce système siir la perversité dé la -rëvottrtibn ,' qui ne sut pas répondre comme elle le devait k une confiance aussi généreuse.
Le premiet embarraa qu*éprouva le nouveau noinfatêtë lut i^illl de Tesprit de réaction qui éclata dans la Cbamiu-e éontre les hoÀl* mes qui avaient dirigé Tadministratiôn précédètti'e. Cette réâctlùii n*étàit pas sculemèut reffet des passions haineuses que céè tiôîAiinéS avaient attirées sur eikx en comprimant pendant sik a'nnéiE^i u'Aéf faction en guerre avec l'ordre social; elle avait sa tanèe ithrts iitt intérêt politique qu'il était impossible de méconnaftrei Le trtihls^' tére de 1821 était le seul qui eût fait de la mohat*ébie"avec la Charte, te seul qui , sans violer Tordre légal, eût iti ddtiher atl pnuvoir royal une force Suffisante pour rendre la France grande' et lienreose. Ptua cMte adminîstriition avait été gtoriéttse, pluS H importait de la livrer k la haine publique, de la flétrir par dei èk*' lomnies, de Taccabler d'outrages et de malédictions, pour nieitfe la royauté dans l'impossibilité dé revenir jamais au seul moyen àé' salut qui lui restât; de plus lessystème de ce minlstèfe ayisnt été suivi sous deux règnes ^ c'était toute la restauration q^Ooa €L4l\v^^
lait et qu^on dëtruîsaît ea lui. Sim^s doute ]c clief da nouveau eon« '•ell iiè'ae diâmii(UU fia« la parlée tle cette réajcliori, nuiis il éraî- ^MMt d^attirer sur .son pouvoir nàîssant toutes les anîmosités sous Jesqu'elles ses prédécesseurs aviaieiit succombé. U n'osait contrarier, pour des questions qui ne concernaient que le passé, les par- 4k qu^il avait intérêt 4e ménuger ; peut-être aussi n'étail-il pas fâché de voir Topposition élever une barrière entre le trône et un ^Minime d'£tat qui comptait de nombreux partisans dans les deux ilS^niblées, et dont le roi et ta France avaient su apprécier la sagesse et, la haute habi|ç.lé. D^ailleurs des membres du nouveau oonscit; avaient appartenu a celle défection qui croyait réhabiliter aon honneur en laissant attaquer celui d^une administration dont elle s'était .séparée. Le chef du ministère de 1828 ne 6t donc au-* eun effort pour repousser la réaction dont le système de M. de yiUèle était l'objet; bien plus, il accrédita les attaques dirigées contre ce système en blâmant hautement, comme sMls eussent été réels, les faits qu'on lui imputait, en réparant les griefs imagîpaires allégués'^par l'opposition. Un membre du ministère ne craiipnit même pas de favoriser cette réaction et de fournir des ali^ ipens aux passions ameutées contre son prédécesseur en venant dénpnçef à la. tribune un prétendu déficit; invention perBde qui donnait un vernis de malversation et de déççrdrc à une gestion fui avait eu pour effet d'introduire un ordre et une régularité in— connus jusque-là dans nos finances. C'est par suite de cette condescendance pour de honteuses calomnies que l'épithète de déplo^ rable fut attachée parla révolution et la défection réunies, à une administration dont la prospérité de la France avait été le rcsul-^ \At : inp^ précieux pour Thistoire de l'esprit humain , et qui restera dans nos annales pour montrer tout ce qu'un peuple spirituel peut piarter de. dérision quand il est dominé par une faction puissante qui s'est emparée des organes de l'opinion.
. La conséquence de ce lâche abandon fut de fausser, dans le sens deJarévolption, la ligne de conduite tracée avec une confiance aussi • Cfifidide par le chef du nouveau ministère. D'abord il s\iliéna l'estifne des hommes de la droite , qui , apercevant jusqu'où rcmon« tfiit l'attaque , s'iudigncTeuL de voir les ministres de la royauté favprisçr les assaillans. Ensuite il donna à l'opposition le droit d'.c^xigcr le reipplacement de tous les fonctionnaires qui avaient fl^it. partje de l'adminiairation incriminée. Ne trouvant aucun w^q^
tif plausible pour écarter cette exigence , W fut obligé de destituer jin grand nombre' d'IîoiDitiés auxquels oA ne pouvait ^prochef''(|)||! leur attachement à la dynastie et la haine des factions en nemief du trône ; et comme ces mesures, en s^universalisa^t , eussent livté à la révolutiob tous les postes de la monarchie , il fut obligé de ne donn#r qu^uoe demi -satisfaction aux exigences du' côté gaXiehe^ subissant, pour ce qu^il avait fait, les plaintes amères des royalistes, et retombant, pour ce quMl n^avait pas voulu faire, sous ]e blâme prononcé par lui-même contre une administration dont on Taccusait de vouloir reprendre les crremens puisqu'il en conservait les agens. La crainte de donner lieu à des imputations si formidables le conduisit beaucoup plus loin qu'il ne comptait aller, et il s*cngagea de plus en plus dans les voies du libéralisme | poursuivant toujours cette confiance de la révolution, qui, semblable à rhorizon , reculait sans cesse devant ses pas. „ Ne pouvant alors méconnaître une nature malveillante et anti-* monarchique dans cette opposition qu'il avait cru conquérir , son imagination concentrait cette nature indocile dans un petit nombre d'hommes de l'extrême gauche , et presque dans un seul orateur^ |V1. Benjamin Constant, qui se faisait un malin plaisir de compromettre par ses éloges le pouvoir engagé dans ses lacs. Le chef du ministère, regardant le chef de l'opposition révolutionnaire comme l'ennemi de ses illusions, dérogeait presque à son égard à cette exquise politesse qui dislingue son talent oratoire. 11 l'attaquait d'autant. plus violemment qu'il se sentait plus entraîné dani^ le sens des opinions de l'orateur, cherchant à marquer ainsi , par des hoslililés coutre Tiiidividu, une séparation qui ne se trouvait plus dans les doctrines, et s'e^Forçant de repousser devant lui l'extrême frontière du libéralisme pour se persuader à lui-même et pour faire croire à la royauté qu'il était encore sur le terrain de la fidélité monarchique.
Cette réuclion coutre le ministère de 1821 avait trop bien servi la politique de la rcvolulion pour qu'elle se bornât à injurier cette administration dans une adresse; une proposition d'accusation fut développée dans la Chambre élective , et fournit aux orateurs , ainsi qu'aux journaux de la faction , un texte à d'interminables déclamations contre toutes les parties d'un système qui, livré à In haine de ses enneihis, ne présenta aucun fait qu'il leur fût possible d'in* cripiiner. (Jette accusation^ pvraipide sans base, soutenue à fpfçc
éé biras par des factions triomphantes, dëconit d*ittMr{)»tiom laeih tevses , nVri fat pas moins présentée à la France comme une œnnc de rintërét public et de la vérité ; cette œuvre foute fictive fsl abandonnée sous un prétexte également fictif, quand on eut épuiaé lous les prestiges qu^ctle pouvait produire. I^e parti qui aoAenAft cette chimère s'excuse aujourd'hui de rrmmoralifé die ee mojeS par les avantages politiques qu'il en a retirés, mais l'utilité de l'imposture est, k ce qu'il nous semble, une marque certaine de l'injustice d'une cause : dWdinùire la vérité ite défend par elle^ nème; et quand nous reprochons è la révolution les maux qn'dlè a attirés sur le pays , les Français savent trop bien que ce n'eit pas dans des fictions que nous prenons nos argomens iH^ntre elle.
Quaut nu ministère de 1628, il laissait sans s'émouvoir ropp<H sîtion s'acharner contre l'administration précédente; il pensaitqne, Bans cette grande proie, il aurait fait lui-même les frais de la voraëité libérale : préoccupé par ce calcul de Tégoïsme, il ne VOnlsit pas Toir que c^était la substance même de la royauté ({ue la i^fo* lution dévorait.
Les nombreuses concussions quMl fit au libéralisme ne firent pas moins fune.Ues par la force morale qu'elles donnèreAt ani doctrines anarcLiqnes que par les positions qu'elles livraient à la révolution. Ces doctrines prirent en effet, dans la discussion, une autorité qui se fortifiait de l'adhésion du ministère. Les opinions royalistes , blâmées en quelque sorte par les organes de la rojaulé, furent livrées à l'animadversion des moyennes intelligences ; tes hommes qui les avaient soutenues , frappés dans leur honneur par la calomnie , furent bientôt comme des étrangers suspects au seia d^une société monarchique. Ceux qui professaient la foi caibolîqiie se trouvèrent désignes à la haiuc des masses égarées comme des hypocrites et de vils inlrigans; rimpiélé seule put se soustraire à la prévention Ae jésuitisme ; les caractères forts se condamnèrent à la retraite et <à l'isolement, les faibles trahirent leur conscience pour n'être pas accusés d'en manquer, et ils demandèrent à l'impbsture triomphante une protection que la vérité ne leur donnait plus.
Le ministère s'était engagé à exclure les jésuites de renseignement ; et le moyen qu'il employa pour réaliser sa promesse, fut la justification de l'administration qui les avait tolérés; bien qu'on eût dit que leur existence fût illégale^ on ne trouva aucune loi
pour les expulser ; bien que le rapporteur de la chambre des patTf « qui avait déclaré applicables les cdils de Tancieu régime, fâtmenw bre du ministère, on se garda bien d'appliquer ces édité. On fi4 pbJ^é de violer la Charte pour atteindre des prêtres quVlle pT9-f f^eaii , et d^exiger de tous les membres du corps enseignant vu seraient contraire à la liberté religieuse; enfin , en réalisant par yoie dWdounance ces tjranniques dispositions, ou prouva qu'uqil loi sur de pareilles bases n'aurait pu passer dans nos assemblées.
Pour dépouiller la courouoe de la censure facultative, on se fouilt §uv les droits qu'avait la royauté, en vertu de l'article i4 d« I4 Charte, de pourvoir par des ordonnances à la sûreté de l'Etat (^), Qu^nd la royauté a voulu depuis se réfugier dans cet article , cette porte qu'on lui avait ouverte a été fermée devaj3i elle.
Qeite loi et Ja loi de perm^ioence des listes furent données à lu révolution , qui les avait demandées comme deux positions nitetk^ ftaif(?s à s^ sécurité. Pour juger ces. deux concessions, il suait de rappeler que les fatales ordonna aces de juillet avaient pour objet | Yunfi la presse, et l'autre les élections.
11 nous reste à parler de cette lot municipale et dépari emen tain qiii devait épuiser la liste des concessions résolues parle minisl^rd de 1828, et assurer l'avenir à ce loinistêre dont cependai^t dld fauj^a la mort.
L'émancipation des commuons et des provinces e^ sans doMta 9u preipier rang des intérêts nationaux, et cette grande Aiesaiit faisait partie du sjstjème que les hommes de 181 5 avaient résolu de réaliser; inaîs cette émancipation, pour être un^ couditioa d or«r dre politique, est soumise à des principes qu'on ne pourrait tranat* gresser sans plonger la société dans l'anarchie. Avant de donoeé des élections libres à une commune , on doit commencer par Iaî donner son église, son presbytère, son cimetière, sa mairie, lia halle, son hospice, son école primaire, ses chemins commUaauXf et une dotation indépendante et sûre qui suffise à l'entretien do tout cela , au paiement du curé , de l'iustituteur, du servimB ieâ imalades, des dépenses de propreté, de salubrité, ete. Une «om«« iQune, uq départeinent , une province ainsi créés, on peot alors Ica éipanciper sa qs crainte; on peut dooner à tous les citoyens la
{ i) Voir le rapport de M. la comte Siméon.
droit d^éiire les administrateurs, les maires, les éclieTÎns, les con« •étllei^s hiunicipaux. L'habitant aura intérêt & la conservation, H la défense, à la bonne administmtion des propriétés de la localité; •lors rélection sera bien faite, on peut être absuré d'en voir so^ tir les noms des meilleurs citoyens, des hommes les plus sages, les plus probes, les plus dévoués à Tordre et au bien public. Si au contraire on donne aux habitnns d^1ne commune le droit d*élire de prétendus administrateurs des intérêts locaux, sans vouloir renoncer à faire administrer ces intérêts dans les bureaux de la capitale; si on laisse les communes, les villes, les départemens, la provinces sans propriétés utiles , sans dotation fixe , sans rèveatu certains, sans attributions administratives; si enfin on fait nommer par les hnbitans des fonctionnaires sans fonctions , les intrigans seuls se présenteront, et les élections se feront dans un bot de faction et en vue des prétentions à la possession du pouvoir central.
C'est dans ce dernier sens que la loi municipale du ministère de 187.8 fut conçue. Cette loi laissait le maire et les adjoints â la nomination des préfets; elle ne livrait à rélection que des conseils municipaux qui devaient se réunir quinze jours par an ; elle n'appelait à les élire que soîxan.te plus imposes pour une population de 3ooo ûmes, adjoignant à ce corps électoral quelques officiers dei hauts grades, quelques fonctionnaires et magistrats. Elle réservait aux maires, sous la direction des préfets , la police municipale et rurale, Padministrntion des propriétés communales, la direction des travaux publics, les fonctions judiciaires, ne laissant à peu près au conseil municipal que le soin de pourvoir aux dépenses et de surcharger les habitnns d^'nipèts, et conservant au ministère le droit d^arrèter les budgets des communes, les comptes des mai<res, d'autoriser les dépenses de constructions et de réparations, d'approuver les plans et devis , de permettre ou de rejeter les ventes et les baux à lon<^s termes, les legs et donations, etc.; enfin cette loi, mélange d'abandon et dedéBance, maintenait la centralisation dans toute sa force, et transportait dans chaque cité le monopole électoral et le privilège des plus imposés, afin sans doute d'établir dans toutes les localités de France ce conflit d'une assemblée élective avec l'autorité royale, qui, au centre, produisait de si heureux crfcts.
De pareilles combinaisons ne pouvaient obtenir rasseutîmeut
des royalistes ; ils ne voyaient pas sans de vives alarmes r^alisef 4ans le sens des désordres et de rànarchle une organisation com-. munale qui, basée sur des idées plus saines, aurait pu sauver la monarchie ; ils résolurent d^eropêchcr de tous leurs efforts Padoption d'un projet aussi désastreux , et leur opposition prit dès-lors un ensemble et une consistance qu'elle n'avait pu avoir au milica des continuelles oscillations d'un pouvoir décevant et indécis. ^
L'égoïsme du parti libéral leur donna Toccasion de renverser, avant la discussion, cette œuvre de faiblesse et d'arbitraire. Une loi départepjentale , connue dans le même esprit , devait être discutée i la session suivante : les chefs du libéralisme qui voyaient dans cette dernière loi un moyen d'envahir les conseils généraux encore composés de royalistes, et de prendra ainsi dans leurs départe— mena une inQuence supérieure à celle des préfets du. roi , firent mettre en question dans la chambre la priorité de la loi départe-* mentale; le côté droit se leva pour cette priorité en même temps que le côté gauche ; le ministère irrité retira les deux projets, et la révolution perdit encore une fois , par trop d'impatience, des avantages qu'un pouvoir aveugle avait consenti à lui ménager.
Ce fut le terme des illusions qui avaient engagé la royauté dans la voie des concessions; le chef du conseil perdit sa foi dans la moralité du libéralisme , dans la loyauté de la défection. Le ministère de 1828 survécut à peine à la chute de sou système; il alla mourir moitié à droite moitié à gauche , destinée de toutes les réunions d'hommes que des principes véritables n'ont point formées et qui n'ont d'autre lien que des intérêts de circonstances. Quant à celui qui donna son nom à cette désastreuse administration, en proi^ à l'amertume de ses déceptions, sa voix ne se fit plus entendre que pour confesser, du banc des ministres, la marche de Vanarchie que ses fautes avaient favorisée. 11 faut lui savoir gré toutefois d'avoir brisé dans les mains de la révolution l'instrument de désordre qu'il avait eu l'imprudence de préparer pour elle, et d'avoir sauvé ses senlimens personnels des déviations politiques dans lesquelles il fut entraîné par des erreurs de jugement qui ne sauraient porter atteinte à la droiture de ses intentions. Son talent oratoire n'a rien perdu de son éclat pour avoir été appliqué à la défense d'un système chimérique, ce talent appartient à la cause de l'ordre; la lucidité qui en est le principal attribut le rend redoutable aq parti de la confusion et des ténèbres ; espérons qu'un
jour ce talent , appliqué à des combinaisons pins vraies et pliu fiirteâ, trontertf sa part de g?o?re.dtfns céft aii^it de graftdéâr éf de liberté que la Marche souf Cftàine des étébemëhS ptépare àuitHttu é^hur i^dtfr la France.
Kons Hvtfitn stfffisamnlèRt démonffë qti'eh i8ft^ k rojànté àf0 tfscriflé M. de Yillèle, et renonçaht pnt eonséquCrht M btlâét h (JbestTOrï de souveraineté éïèvée tnitt le toi et le pé{i{lte, se tfoiti vail piifcée entre les ccfhteÂsioris et les coups d'Etat.
L^épreùve des concéssioiis était épuisée; là révcrlcrtidW, Maie s'être difaiblie en perdant ses anciens prétextés, avait ifè^f^ d^ nouvelles forces; le libératisAie. loin de s^ét^ë rojal£sé, sfeldti tt proitieSse d^ltl orateur , se montrait plus ardent et (>Iùâ bostite; il démùridait Un ministère selon son esprit, pouf disposer itsVxià^ fîative et dé la sanction, de Tadministration et dif gotiVefi(eiiié&t Tainemcnt la Chatte a vatt-ellc réservé à là cOtiro/bAe là diVeCtidfl supfêmc de là législation et le choix dti minisfêré : ropf^osUidfl prétendait à cette direction comme étant un féâiiltaf de fa Cfkai^té, elle Téxigeâit de la rojaulé sous |)éine de mort; elle la toùtait pool cbnsommef la spoliation du nioiiarqué. II n^^ avait donc plus lildrs d^aulre altefnativé que les coups d^Etat ou le systènhe dé iSiJ, c*ést -à-dire lé rappel de M. de Villêle.
Gomme il arrive toujours quand deux voies se t)féâéntèrût iàïïH les espacés de la politique, deux opinions S^étaient fdrmécfi Suf cette alternative au sein dû parti qui voiila'it là Conservation dû principe monarchique.
L^une de ces opinions était soutenue danS les Châmb'feâf cft htfî des'Cbambres par les organes des intérêts nationaux, ^ul, aVààl une juste idée dé la force qu'on pouvait trouver dahè ces ihléréti, travaillaient à y ramener la royauté, et voyaient avec effroi qùé| dans le moment où son existence était le plus menacée, elle f^^lMt-^ lait davantage sur la base étroite où la révolution TaVàif reléguée. Ces royalistes, ayant reconnu la sagesse profonde de M. de Vîllèle, désiraient vivement que le roi le tirât de sa retraite pour lui confier le timon de TEtat au milieu des orages qui se préparaient; iU pensaient que Tascendant de sa raison pourrait à la tribune medérer les passions aveugles, combattre Textravagance de là pfe&se, et <]ue, s'il ne ramenait pas dans la voie des affaires touS les espntS égarés par les factioas, il saurait du moins rallier dans la Chanibi'e élective une majorité pour obtenir des résultats législatifs qui eofH
ieni prévenu la crise et rectifié ht position du gouvernement (1)4 L^autre opiaioo Vouliiit.pre£ter de ce ^ué le combdt iîvfé' par Fopposilion contre rautorité royale ^iait un combat k mort , poiir tuer le libéralisme |lar uh coup de Cette aàterité, et poûr.^ffri^ticbir le ptineipe monarchique des entrlives quMl s'était imposent en donnant la Charte.
Parmi ceux qnî soutenaient eette opinion, se trouvaient quelqnetf . Iiommes dont les désastreux conseils n'étaient pas dktés pst mû zèle desintéressé pour la royauté en péril. Ceux-là tenaient peift: de compté à&% dispositiona favorables ou hostiles des spéetatetfrs de cette lutte; sans cesse tournés véri le trône pour recevoir les-: rayons de grâce et d'tiutorit4 qui en émanent^ ils ne voyaient paa la Frârice. Peu soucieux dé mériter par dci ^rvices rendus & la pcitHei des avantages personnels qu'ils pouvaient obtenir, à moidtf dé frnts^ 1% plupart d'entre eux n'avaient paru dans les affaires quo pocfr combattre un ministère dont l'esprit d'ordre dt la rigidité pro- . viritfinlé mettaient obstacle à leur cnpidité et à leur ambition. Ili; né cofiMdéirafent paala royauté qomme représentant la pitissaade ^uk Irliqae^ mais ill^ lui attribuaient une force indépendante de la forco et de la volonté de tous. Les'capacités politiques qui s'étaient a p» pliqdéea à chercher dans les intérêts de la Frani^e les élémeos da pouvoir royal , étaient accusée^ par eut d'avoir subordonné le pria* ctjie nloitârcbiq^dè à des eonditions qui devaient lui rester infé-»/ rienrtt^ et d^dvoii' affartbli ce principe pir une condescendance qtit reasemblait à ttne eone^ssion. Ha annonçaient hautcmeut j)«e It trône serait sauvé par les incapables, et iftiptitaiil ab miniiAèfedo idnf le tort dea,dJféttiofi9 l|ut avaient arrête ta niarcbé^ ils lui rèj^fochaièiit dri aVtro séparé^ par des deStitulioiui, des i'oyalislea' qui se séparaient do lui pour s'allier à la révolution. Ces hoflilnea^ voyant le Irbéfalisme établi dans deé positions parlementaires , Q* poutant liri disputer la victoire sur! ce tcrfain étranger pour elii|: disaient que des mesures ettra-parleraentaires devaient être eiB'^v. p4oyées edntre lai; Ils vbulaient créer, par la «bute de la tribui^^
. (i) Qatad oa loÉ^ f|iM l'adrèss^^u rtfu^ dé €im€ùiu% n'a passé qu'a qnaraatfr vqU de majoEÎ^ contre le «iaistèrc le plus irritant qu'on ptU trouver^ celui de M. de Polignsc» qat pourrait croire que M. de ViUèle, arrivant devant cette assemblée oii tant cle personnes s'effSrayàient de là révolution iounintote, n'eût pié
riiust k > former U&é ^iiilé f
il".
tih régime ddhs le(}ùel ils eussent pu exercer le pouvoir suprême sans d^autre titre que la faveur du monarque. - Ainsi, des deux partis qui divisaient alors Topinroii rojaliste, Tun voulait conquérir par la violence le gouvernement et Tadministralion en litige , pour les concentrer dans ses propres mains; Taulré voulait arriver a celte conquête par les voies légales , mais C'était pour donner le gouvernement au roi et radministratioo k la France.
Nous devons faire remarquer que le parti qui poussnit la rojauté à se défendre par des coups d'Etat, suivait les crremens de la révolution, tandis que le parti parlementaire restait dans la ligne de Tintérét national et de la liberté monarchique. En effet , le 18 fructidor, le 18 brumaire, et Tordonnance du 5 septembre, sont des mesures parfaitement analogues à celles que méditaient les hommes de 1829; ils voulaient, comme la révolution, se servir dea affections personnelles du roi pour le lier à leurs desseins; comme MM. Pasquicr, de Serres, Decazes, etc., ils cherchaient à égarer la royaulé par des doctrines de pouvoir, par des formules dWalation, étrangères à Tesprit de cette monarchie; ils avaient su, comme les révolutionnaires en iUi5, s'emparer des accès de la confiance royale et employer la captation et l'obsession pour sépa<rer le trône de ses vrais défenseurs; enfin, pour dernier trait d'anialpgie avec la révolution , c'était , comme au 18 fructidor, comme au 18 brumaire et au 5 septembre, le monopole du pouvoir qui était le but de leurs efforts.
Il y a lieu de croire que si l'alternative dans laquelle se trouvait la royauté en 1829 se fût présentée à ses regards, elle eût accepté sans hésiter le seul moyen de salut qui existât réellement pour elle; mais ceux qui entourent les princes ont une action puissante sur leurs décisions, car la manière de poser une question n'est le plus souvent que la manière de la résoudre. Les hommes qui avaient la confiance du roi se gardèrent bien de lui découvrir toutes les ressources qu'on eût pu trouver dans la situation des affaires. Ils firent une question de personnes d'une question de système ; M. de Yillèle , selon eux, était l'objet de trop de préventions pour qu'il fût possible de le rappeler encore dans le conseil ; trop de royalistes s'étaient compromis envers lui par des hostilités récentes ; beaucoup d'entre eux, entraînés dans les rangs de l'opposition libérale par la politique exclusive qu'il avait suivie , effrayés main*
et
tenant des progrès de la révolution , étaient près de revenir soos leur drapeau, pourvu que ce drapeau ne fut pas porté par le chef du ministère de six années; d^autres, qui avaient soutenu les principes monarchiques contre le système de concessions, faisaient de Texclusion de cet homme d^£tat la condition de leur dévouement. C^élait là pour eux tous un intérêt d'honneur dont ils ne pouvaient se départir; il fallait donc choisir un homme nouveau qui pût réunir au nom du roi les élémens épars du parti royaliste , et quand cette réunion serait accomplie , quand le trône aurait retrouvé dans Taccord de ses défenseurs une sécurité que leur désunion lui avait fait perdre, alors on pourrait appeler M. de Yillèle à représenter dans le conseil la fraction de royalistes qui le demandaient, et appliquer son habileté à la conduite des affaires | espèce d^aptitude qu'on voulait bien lui reconnaître. ' Il j avait une objection capitale contre ce sjslcme : c^est que les anciens royalistes, membres de la chambre, qui s^étaient séparés du ministère de 1821, étaient pour la plupart définitivement engagés dans la cause de la révolution ; car ils n^avaient été élus que par Tiniluence du comité directeur : ceux des défection— naires qui n'avaient pas voulu contracter cette monstrueuse alliance étaient donc en petit nombre et en.dchors des assemblées; la Chailibre -des pairs contenait une majorité certaine pour le système de i8i5, depuis l'ordonnance de 1827. Quant à la Chambre des députés , M. de Yillèie y comptait de nombreux partisans au côté droit et dans \t:s centres; il était, sans aucun doute ^ celui de
tous les candidats au ministère qui pouvait le mieux y rallier cette majorité que le système de concessions avait détruite, soutenir la guerre de tribune contre une opposition furieuse , et trouver un grand appui dans les intérêts territoriaux et industriels , pour toutes les chances de salut que' les fautes de Tcnnemi n'auraient pas manqué d'offrir.
Mais les inQuences qui entouraient le trône dérobaient au monarque toute la région des affaires. L'idée de rappeler M. de Yillèle étant repoussée dans les éventualités de l'avenir, aucune cpm-* binaison parlementaire n'était plus possible; et dans l'absence des considérations qui pouvaient se tirer de la situation des Chambres , les affections seules du roi déterminèrent son choix. M. de Poli— gnac fut chargé de composer le conseil.
Nous ne croyons rien hasarder en supposant que Tunique inten*
fia
lion du tiiotiafquc était. d'opérer, parce cLoîr, lerapproctiement dci rojalîvtes divisés, et de préparer ainsi dans le ministère une sorte dé fusioD entre les chefs de Tancienne opposition de droite et les îniuistres de i8ai. On voyait en effet figurer dans le nouveau conseil rhomme qui avait dirigé cette ancienne opposition, et un député , ami particulier de M. de Tillèle , qui s'était distingué dans Û Chambre de 1818 en combattant l'accusatîon avec un courage ^dtnîré de tous les partis. Le ministre en faveur semblait, par ses discours, autoriser celte conjecture, qui était alors universellenieut adoptée; mais il ne tarda pas à la détruire en se faisant nommer président du conseil , mesure qui tendait à rendre impossible Tadiùîssion de M* de Villèle, et qui eut pour effet la retraite de M. de Labourdonnaye. Toutefois , comme ce ministère, qui n'offrait plus aucune capacité parlementaire, était visiblement hors d^état de soutenir dans les assemblées la lutte violente qui se préps^rait , 00 devait espérer que la session amènerait un nouvel arrangement ministériel, et que la présomption de l'homme de cour serait forcée d'entrer en composition avec la capacité de l'homme d'Etat.
L'histoire dira sans doute quels moyens furent mis en jeu pour entraîner la pensée royale hors de la raison des choses : nous détournerons nos regards de ces ténébreuses manoeuvres pour les |)orter dans la région ou les grandes tempêtes se formaient.
La révolution touchait au moment de recueillir tout ce qu'elle avait semé. Le ministère de concessions lui avait livré les deux positions qui devaient décider la lutte. Maîtresse des élections et de la presse, ses influences, fortement organisées dans toute la iTrance, régnaient sur la classe électorale; l'administration était tenue partout en échec par les comités de chefs-lieux; les menaces âe procès éloignaient les électeurs ruraux dont elle suspectait les dispositions. Les grands et petits journaux dominaient Topinion des vilks; elle avait reconquis le monopole des 3oo francs et jusqu'au privilège du double vote; les listes permanentes lui donnaient le moyen de préparer les résultats "Ses scrutins; elle savait ainsi nommativement sur qui elle devait 0|>érer pour recruter, pour compléter ou fortifier ses majorités; elle administrait celle partie de soii empire avec une activité, un esprit de suite, une intelligence Remarquables; faisant jouer à la fois tous les ressorts dont elle disposait, elle prënatt pour ainsi dire les électeurs du fort au faible ^ entraînant dans ses voies les opinions et les intérélSr
Assurée ainsi du terrain électoral , la révouition ic6ihii(ièt|<{« la session en demandant nettement au roi la souveraineté.
Ce fut en effet le fond de In fameuse adresse. Le roi avait dit dans le discours d'ouverture : « Je ne doute p^s de votre concours pour opérer le bien que je veux faire. » La Chambre des députéf répondit : u Nous ne concourrons pas avec vous; c'est vous au contraire qui devez concourir avec nous (i) : commencez donc par chasser des ministres qui n'ont pas notre confiance (2), ou redoutei la colère du peuple (3). »
Ainsi les résultats que la révolution avait su tirer de la Charte étaient exigés en opposition aux termes formels de la Charte.
Assurément, s'il j avait eu des juges pour un pareil procèsy If royauté n'aurait pu le perdre ; mais il est de l'essence des questions de souveraineté d'être jugées d'abord par la force , et en dernier ressort par le temps.
Par cette prétention , la Chambre des députés détruisait la Charte: car les divers articles de cette Charte réservaient au roi, chef sw^ pr^me de l'Etat, le choix de ses ministres , l'initiative , la sanction ^ et par conséquent la direction des travaux législatifs ; d'après lÂ Charte , la Chambre devait donc se borner à la discussion des Ipii qui lui seraient présentées, au rejet ou à l'approbation de ces lois^ .£n exigeant un ministère selon l'esprit de la majorité, elle substituait sa direction à celle du monarque , elle asservissait le pouvoir royal avec tous ses attributs , et ce qu'il y avait de plus inique danç ces prétentions, c'est qu'elle n'exigeait tous les attributs du roi que pour les tourner aussitôt contre la royauté; elle voulait faire de lui un instrument de destruction contre lui-même , contre l'ordrt
« (i) La Charte est positive dans son résultat: elle fait du concours pemitneat t des vues politiques de votre gouvernement avec les vœux de votre peuple; , la t condition indispensable de la marche régulière des affaires publiques. »
« (2) Entre ceux qui méconnaissent une nation si calme et si fidèle , et nous qiit « venons déposer dans votre sein Us douleurs de tout un pesple , que la haute "« sagesse de Votre Majesté prononce. »
« (3) Une vive inquiétude trouble la sécurité de la Franee, et poartait , si 9iêt t $e pro/ongeaity devenir funeste a soa repçs. La CbartA oossacrt coauae am m droit V intervention du pays*- • Une défiance injuste de la raison de la Francs « est aujourd'hui la pensée dominante de Tadministralion. »
( Adresse de mare i83o. )
âociftl et contre la France , qu^elIe allait livrer a tous les âéauX de Vanarchie.
Mais il est juste de dire aussi que tout cela était en effet le ré^ êultat de la Charte , ou pour parler plus exactement , le résultat des lois que la révoliUion avait obtenues au nom de la Charte, et par-tîculièrement des concessions du précédent ministère. Ainsi les dernières conséquences de la Charte étaient la destruction de la constitution qu^elle avait faite, de la royauté qui Pavait donnée , et le triomphe de la révolution qui Tavait imposée à Louis XVIII.
Les 221 députés qui votèrent Tadresse n^avaient pas tous envisagé là portée des paroles quMle contenait, et le plus grand nombre peut-être ne croyait pas s^assôcier à une atteinte mortelle au pouvoir couslîlutionuel du roi; plusieurs d^entre eux n^avaient voulu voir dans cette adresse qu'un moyen d'obliger le roi à dissoudre un ministère contre lequel toutes les passions étaient déchaînées : les uns se sentaient déterminés par l'appréhension des troubles auxquels la conservation de ce ministère pouvait servir de prétexte; les autres spéculaient sur la nécessité d'un changement ^^administration, qui aurait réalisé à leur profit ce système de coatiïfon dont ils poursuivaient la chimère; d'autres enfin étaient entraînés par cet esprit de corps qui dans les assemblées politiques est la raison des caractères faibles: tous se trouvaient dominés par les idées de liberté que tant de concessions avaient éveillées ; mais la * révolution se servait de toutes ces intentions diverses pour en composer un fait décisif qui devait assurer son triomphe. Toujours elle marche ainsi par les erreurs, l'ambition et les illusions des hommes.
. Contre cette entreprise de la Chambre, la royauté , en gardant sou ministère, n'avait d'autre ressource légale que la dissolution de l'assemblée coupable et la convocation des collèges électoraux; mais on ne pouvait se dissimuler tout ce que cette ressource avait d'illusoire. £n effet, les collèges électoraux étaient domines par la presse dé Paris et par les comités des chefs-lieux. En appeler à ces collèges contre les prétentions de la révolution , c'était en appe— ' 1er à la révolution elle-même.
Mais par cette mesure on gagnait du temps , et le temps est précieux pour les gouvernemens auxquels il échappe; d'ailleurs il importait aux hommes qui avaient engagé la royauté dans cette voie périlleuse , que tous les moyens légaux fussent épuisés, afin de
ne laisser devant elle que les mesures désespérées qu^ils avaient résolu de lui proposer.
La combinaison de causes diverses qui dans la Chambre avalent « déterminé Tadoption de Tadressc , se reproduisit dans les collèges pour faire réélire les députés qui Pavaient votée. Assurément le plus grand nombre des électeurs qui donnaient leurs voix aux 221 , ne considéraient pas qu'ils s'associaient à la spoliation des droits constitutionnels du roi; ils ne savaient pas qu'ils renversaient le trône et la Charte. Ils ne vou]ai,cnt renverser qu'un ministère qu^ils jugeaient capable de se porter a des excès de pouvoir également menacans pour la Charte et pour le trône , et ils fournissaient à ce ministère l'occasion de réaliser toutes leurs alarmes ; non -seule* ment ils ne savaient pas qu'ils commençaient la révolution , mais beaucoup d'entre eux croyaient contribuer à la prévenir; d'autres étaient engagés dans ce sens par l'honneur de la cause libérale ; ils marchaient devant eux dans la position où la Charte les avait mis y à peu près comme lu royauté , sans trop savoir où ils allaient. Tous, prenant la question telle que les journaux de Paris l'avaient posée, croyaient qu'ils votaient pour un bon système ministériel contre un mauvais, pour la liberté des élections contre la fraude et la tyrannie , pour la liberté religieuse contre le monopole de la congrégation et des jésuites, pour l'ordre légal contre l'arbitraire, pour le régime de la Charte contre la dîme et les droits féodaux. La révolution se chargeait de réaliser tous ces élémens divers qu'elle avait préparés avec tant^de soin , d'en faire un instrument de mort pour frapper la royauté, détruire la Charte, détruire la loi fondamentale de la monarchie, et pour ressaisir cette domination suprême qu'en 1821 l'intérêt national lui avait enlevée.
La royauté se trouva donc repoussée sur l'extrême limite de ses pouvoirs constitutionnels, ayant épuisé les concessions et la pré- Togativc, voyant arriver devant elle celte majorité arrogante et usurpatrice qui , fortifiée par une réélection récente, fl/Uait lui demander son sceptre pour en faire hommage à l'anarchie.
C'est un fait d'une haute moralité, que dans cette longue série de fautes qui a rempli ces deux années depuis le ministère de 1828 jusqu'à la signature des ordonnances en juillet i83o, la royauté n*a jamais été un moment sans avoir les moyens de sauver la monarchie; même après les désastreuses élections qui renvoyaient la majorité usurpatrice, la cause de la dynastie était loin d'être perdue. Si oa
eAt assemblé les Chambresi ; si , sans s^arrêter à une adresse qn^on aurait pu inéme éviter eu ne faisant point de discours d'ouverture, on eût proposé à rassemblée une loi municipale qui eût réellement émancipé les départeniens et Ie^ communes, et une loi d^électioas qui eût appelé tous les Français à voter; si on eût présenté un Budget réduit aux stricts besoins des services publics, ob se serait placé dnns la position la plus avantageuse pour déjouer la iiialveil-' lance de Topposition. Toutes ces mesures eussent sans aucun doute 4té adoptées par la Chambre des pairs, et si la Chambre élective Ififi eût rejetées, si elle eut refusé le budget au roi et à la France, elU eût engagé contre elle tous les citoyens qu'elle aurait privés dt leurs droits politiques, tous les intérêts de loc^alités , toutes les fixisteaces qui reposent sur le milliard du budget : les cféauciers de l*{Uat, les fonctionnaires, Tarmée, les entrepreneurs des travaux pciblics, rindustrie, le commerce, etc. La question se serait trouvée réduite à ce qu'elle était en réalité ; d'un côté le privilège des cent écus avec ses journalistes, ses tribuns et ses souverains de JPl^ris, et de l'autre la France avec sa dynastie et ses libertés. Mais pour rexécution d'un pareil projet il eût fallu rappeler l'homme ^r^JJi^t qui, à la tète de toutes les capacités royalistes, avait conçu cç système en iBiS, qui l'avait soutenu en 1816 et ibi'j, qu'une intrigue de cour avait renversé en 1827 au moment où il allait Je l*éaUser ; il eût fallu se soustraire d'abord aux influences des esprits présomptueux, qui voyaient avec une secrète satisfaction s'épuiser )ç$ ressources légales; et le triomphe de ces influences étant un fait accompli , tous les accès étaient fermés à la vérité et à la iu* mière. Nous ne faisons aucun doute que si en i83o le dévouement de M. de Yillèle eût été mis à cette grande épreuve, il n'en fût sorti avec succès; s'il n'eût pu obtenir de la Chambre le salut de l$i monarchie, la tribune aurait dénoncé à la France entière la félonie de r.^semblée , l'opinion royaliste aurait été réhabilitée dans la nation, cette opinion aurait grandi , elle se serait développée pendant six mois de discussion parlementaire , et tout le monde eût été préparé à soutenir le gouvernement quand le moment eût ité venu d'accomplir sans, la Chambre l'oeuvre de liberté à laquelle Jb majorité aurait refusé de concourir.
Que de maux eussent été épargnés à la France si cette idée de salut eût pu prévaloir dans un lieu où naguère elle avait sans doiitc été déposée ! Mais , dit Bossuet , quaud Dieu a résolu de
punir lef peuples , il commence par frapper les prioceâ d^aveuflf* ment.
Ainsi, c^est pour avoir abandonné en 1827 le système de 181 5 f c^est pour n^avoir pas voulu revenir sur cet abandon qu'on a fait les concessions de 1828 et 1829, et les coups d^Etat de i83o.
Les coups d'Etat sent en toute hypothèse condamnables, car et sont des violations des lois générales, et toutes ces lois ont en ellea* mêmes les moyens de se conserver; ainsi Tarticle i4 de la Gbarte, employé dans le but que nous venons d^indiquer, n^eût pas produit des coups d^Elal ; car il eût été appliqué dans le sens des libertés proclamées par la Charte , et il aurait conservé la Charte. La nécessité des coups d^Ëtat, quand elle se présente dans les conseils de« rois, annonce donc qu^on n^a pas su tirer des lois générales les moyens de gouvernement qu^elles présentaient, et il est incontestable que sans les inexcusables concessions qui avaient ruiné rautofîte royale, la royauté n'aurait pas perdu Tusage de sa prérogative, et qu'elle ne se serait pas crue obligée de reprendre en un pur parla violence ce que dix-huit mois de faiblesse avaient donné. Mais eofiii quand on se détermine à ces périlleuses ressources, encore faut— il savoir que les coups d'Etat sont soumis, comme toutes les choses humaJnes , à des conditions de succès qu'il est important d'observor*
Un coup d'Etat ne se comprend que lorsqu'il est frappé contro quelqu'un , lorsqu'il est appuyé par une force morale et par um force matérielle.
Nous disons qu'il doit être frappé contre q«elqu%ia ; car lors^ qu'il n'est frappé contre personne il l'est contre tout le mondes On conçoit le coup d'Etat de fructidor, tout inique et tout moostrueui^ qu'il était; il atteignait des députés et des écrivains; mais dès que le vaisseau qui emportait les victimes avait levé l'ancre^ les lois générales reprenaient Icut cours. Comment concevoir ces 4Mrdon«nances qui supprimaient la liberté de la presse et le droit électoral} Il est évident que la France entière se trouvait atteinte par ces mer sures, qu'elle se serait éveillée le lendemain sans libertés et sans droits politiques , et qu'elle eût été livrée à un ministère qui ne se serait sans doute pas empressé de lui rendre l'équivalent de^ce q«*il lui ôtait. Une nation ne saurait passer en un jour de la liberté aa despotisme ^ et de la lumière aux ténèbres ; il a fallu une loagne transition pour la conduire de la législative à la terreur ^ du directoire au gouvernement militaire, et dans ces deux changements de
régime les plus brillantes illusions, la liberté en gS , la gloire en 1804, remplirent les intervalles. Quand bien même Pinsurrection de Paris n^aurait pas triomphé de cette tentative, TactioD régulière des tribunaux aurait sufTi pour la faire tourner à la confusion de ses auteurs. Qu*est-ce qu^un fait despotique dans un pays ou' toutes les institutions sont disposées pour la liberté? Il aurait donc fallu chaque jour appeler la violence au secours de la violence , le désordre à Tappuiiiu desordre? Qacl pouvoir au monde eût soutenu long- temps une pareille gageure? Ce n^étaient pas seulement Tes principes politiques qui étaient violés, les droits civils mêmes étaient compromis , car la propriété se trouvait atteinte; la suppression, sans indemnités, d^entreprîscs de journaux autorisées par les lois, le bris des presses et l'enlèvement des caractères chez les imprimeurs , étaient des actes qui ne peuvent se justifier dans aucun ordre d'idées.
Nous avons dit qu'un coup d'État ne pouvait se concevoir lors— que, pour le frapper, en n'avait pas l'appui d'une force morale; an 18 fructidor le Directoire était soutenu par un parti nombreux et puissant, la révolution tout entière était derrière les proscrip— feurs , une assemblée leur servait d'instrument , Benjamin Constant les justifiait par des brochures. De même quand Buonaparte fit le 18 brumaire contre le Corps législatif, il était porté parles chefs de la révolution, qui avaient préparé de longue main son usurpation ;. il avait l'appui des généraux , il avait l'appui de ses victoires. Mais l'homme des coups d'Etat de juillet conduisit cette affaire comme une conspiration ; des long-temps il avait éloigné de lui tous les royalistes que sa présomption et son aveuglement avaient consternés ; il n'avait donc d'appui qu'une coterie ténébreuse sans action dans les assemblées , sans racines dans la société , et plus impopu^ la ire encore que lui-même.
Enfin nous avons dit qu'un coup d'Etat exigeait l'appui d'une force matérielle. Comment donc conccvra-t— on qu'on ait cru pouvoir réduire une ville de huit cent mille âmes avec sept ou huit mille hommes de troupes , quand il eut suffi de quelques jours pour réunir cinquante mille hommes autour de Paris !
En considérant ces coups d'Etat sous le rapport politique, leur défaut radical a été de faire donner raison à ceux qui avaient tort et de faire donner tort à ceux qui avaient raison. Assurément la majorité de la Chambre avait tort dans la fameuse adresse. En ar-
gusuit des rcsuhats de la Charte pour arracher au roi la pari que cette constitution faisait à la royauté, elle n^offensait pas moins la raison que la justice, carPasscrvissement du roi ne pouvait être le résultat juste et raisonnable d^une Charte dcrnnée comme un contrat entre la nation et le roi : dans les contrats écrits les termes formels sont tout; la Chambre déchirait donc elle-même ce contrat^ et plaçait le roi, à son égard du moins, dans le droit de légitime défense. Ici Téquité naturelle est plus forte que les arguties des partis : tourner le bienfait contre le bienfaiteur, vouloir se servir de concessions obtenues par des protestations hypocrites pour op» primer celui qui les a faites, lui imputer h criiiie sa défiance quand on est impatient de consommer sa ruine, sommer la royauté d^a voir de la confiance en la menaçant de la mort si elle ne se livre pas pour qu^on hi tue, ce sont là des abus de la force qui seraient condamnés par la morale de tous les temps et de tous les peuples. Mais tout cela ne constituait encore qu\in tort verbal ; une adresse n^est qu^un discours: il fallait donc attendre que le toft devînt matériel; il fallait que le refus de concours se fût réalisé, soit par le refus de discuter les projets de loi , soit par le rejet de mesures indispensables ; il fallait enfin qu^il y eiit eu des intérêts publics lésés par la Chambre Alors la royauté n^aurait pas agi dans sa cause, mais dans celle de ces intérêts publics; elle aurait eu un corps de délit pour accuser Topposition devant la France. De même que les peuples ne s^engageraient pas facilement dans une guerre étrangère pour des proclamations de doctrines dont une lésion positive n\iurait pas été la suite, de même, dans la politique intérieure, des doctrines énoncées ne sont pas une cause suffisante a des mesures extra-légales quand des actes réprchensiblcs n'ont pas suivi ces doctrines. Une question parlementaire ne se vide pas , comme une querelle entre particuliers, par un duel. Les hommes qui voulaient les coups d'Etat auraient pu attendre ces-actes qui sans doute ne leur eussent pas manqué; la royauté était dansr une position qui ne prêtait aucun prétexte fondé aux agressions de l'assemblée ; elle était dans ses droits conslitutionnels ; c'était servir les mauvais desseins de ses ennemis que d'en sortir; c'était leur donner raison que de se donner
tort.
Il y a donc eu dans la conception et dans l'exécution de» coups d'État de juillet quelque chose qu'on ne peut concilier avec l'intelligence la plus commune; celui qui avait conçu cette fplle eq-
irepride tnarcliaît à son but avec une quiétude d^esprit et une sécnrite de conscience qu'il serait également impossible de comprendre gi on ne voulait pas y vojr la situation extraordinaire d'un hommo qui servait d'instrument aveugle à quelque mystérieux dessein de ia Providence.
L'ordre d'idées qui conduisit la royauté à ces désastreuses résolutions n'est à tout prendre que celui dans lequel elle avait été jplacée en i8i4 par la révolution même. C'est cette doctrine de légitimité constituante suggérée à Louis XYIlI par ceux qui lai demandèrent la Charte, qui , prise au pied de la lettre par quelques courtisans, entraîna Charles X hors de la raison des affaires et le détermina , comme tous les pouvoirs qui s'affaiblissent, à cbercher son salut dans son principe. Si ce principe eût été celui de l'ancienne royauté française, il y eût trouvé la volonté nationale qui pendant qnatorze cents ans a soutenu le droit d'hérédité contre l'étranger et les factions; mais ce principe était le monopole, et le monopole, poussé à l'extrême, arrive à la solitude. Dans cet ordre d'idées la prérogative enfermée dans l'article i4 de la Charte était censée pouvoir se suffire à elle-même : aussi vit-on la coterie qui avait circonvenu le monarque et qui comptait tuer le libéralisme par un coup de cette prérogative , employer toute son influence à concentrer de plus en plus dans un seul instrument la puissance qu'elle avait dérobée. Les diverses modifications que le ministère éprouva ne tendaient qu'à réaliser cet isolemc'nt ; tout ce qui avait une influence dans les assemblées, une affinité avec une opinion . tout ce qui représentait le parti royaliste parlementaire, se détachait de ce ministère à chaque secousse pour faire place à des Individualités qui ne devaient représenter que la volonté personnelle du ministre en faveur. L'opinion- royaliste fut donc totalement étrangère à ces mesures; c'est le principe inventé parla révolution qui les a dictées; et ce qui achève de le démontrer, c'est qu'elle* ne firent que reproduire des combinaisons déjà employées par des ministères de la révolution : l'ordonnance sur les élections n'était que le développement de la loi des grands collèges présentée en 1 820 par MM. Pasqnier, de Serres, Simcon, etc.; elle tendait comme cette loi à fortifier le pouvoir royal par le privilège; et Tordonnance contre la presse était calquée sur le projet de loi que M. Decazes avait proposé en 1819, et auquel il ne fut pas donné suite. Ainsi l'abstraction royale créée par la révolution , défendue
avec des mesures emprtintées h la révolution , et déiruîte enfin paf la révolution, voila en résumé ce que furent le» coups d*£tat de juillet et la catastrophe qui les suivit.
l^e génie de la révolution recueillit donc en i83o ce quMl avait semé en !8i4- I^^ royauté périt dans les voies où il Pavait placée^ et Tempire de la centralisation que, pendant six ans , rintérét national , représenté dans une des Chambres et dans le ministère , avait mis en péril , fut sauvé.
L^origineet le caractère révolutionnaires des mesures de juillet peuvent seuls expliquer des faits qui sans cela seraient inexplicables. Assurément Texistence d*un parti attaché au principe d^hérédité, et décidé à le faire prévaloir au prix des plus grands sacrifices personnels, n^est point aujourd'hui révoqué en doute par \cë hommes de Topinion libérale; ces hommes ne se font aucune illu« sion sur la force et retendue de ce parti. Il n*est pas besoin de fausser le sens de leurs paroles pour en tirer la preuve que dan^ leur pensée le parti royaliste comprend le fond des populations et les sommités de la société, puisqu^on fait des lois électorales pour exclure le peuple des droits de voter, dans la crainte que le peuplé n^euvoie des députés opposés à la révolution. Cependant Teffacement complet de Popiniou monarchique dans les événemens de juillet est un fait que tout le monde a remarqué, et rinsurrection triomphante se demandait avec surprise le lendemain des trois journées : Oà donc se cachent les royalistes (i)? Comment pouvaiton comprendre en effet que dans un moment où la royauté était engagée corps à corps avec la révolution , où le principe d'hérédité ^ cette première condition de Tordre moral et matériel aux yeux des royalistes, allait être expulsé du trône , ils n'aient pas tons volé à la défense d'une cause qu'ils avaient fécondée de leur san^ dans les landes de la Bretagne et dans les bocages de la Vendée? C'est que les royalistes étaient restés dans les doctrines nationales de ibi5; c'est qu'ils n'avaient pu suivre la royauté dans l'abstraction eu les inventeurs de la Charte l'avaient reléguée; c'est qu'aucun d'entre eux n'aurait admis, avec les politiques de la révolution, qu'on fortifiât le trône autrement qu'en élargissant sa base, qu'on le défendit contre les entreprises du monopole autrement
(i) C'est le titre d'une lithographie ^ue tout le monde connaît.
•que par le droit commun; c^est enfin qu^ils n^imaglnaîent pas un triomphe de la rojauté qui n^cût. pas çu pour effet la destruction de la centralisation révolutionnaire et une liberté véritable pour la France. Les royalistes ne se trouvèrent pas au jour du combat parce que depuis deux ans on s^était de plus en plus éloigné de leurs idées et de leurs doctrines; parce qii^on avait marché du monopole aa privilège , parce qu^on avait voulu concentrer toute la nation dans la rojauté et toute la royauté dans là prérogative pour laquelle on n^avait réellement besoin que iVim jurisconsulte qui rédigeât les ordonnances et d'une force armue qui les appuyât.
Tout cela explique également cette suite de fautes qui depuis Saint -Cloud jusqu'à Cherbourg ont marqué tous les pas d^une royauté qui s'abandonnait elle-même. Quoi! pas un appel à la France, pas une proclamation, pas un manifeste! rien qui pût intéresser rhonncur d^une nation généreuse, l'éclairer sur le passé et sur son avenir! une retraite morne et silencieuse interrompue seulement par des concessions que la victoire déchirait insolemment! Il faut bien reconnaître, dans celte conduite sans exemple, le dernier triomphe du principe d'isolement auquel on avait livré le roi. Chose singulière! la force répulsive de ce principe subsistait après la défaite de la royauté; ne pouvant plus agir sur les hommes politiques qu'on avtnit tous écartés, elle agissait sur les soldats que l'honneur entraînait autour de la dynastie : on faisait tout pour décourager leur dévouement et glacer leur zèle; tant que des cœurs généreux battaient auprès du roi, l'esprit de monopole était troublé : il craignait que cette proximité n'enflammât dans les veines du vieux monarque quelque parcelle du sang d'Henri IV , et qu'une pensée vraiment royale ne le remît en rapport avec la France.
Il est des hommes qui ont le dangereux pouvoir de créer la solitude autour des princes; l'influence de ces hommes avait conduit la royauté à Sainl-Cloud; elle la conduisit h Cherbourg : puisse cette iuQucnqc ne pas avoir passé les mers pour achever de dévorer sa proie! Les augustes proscrits n'auraient point d'amis qui consolassent leur exil, point de vœux français qui pussent approcher de leur retraite.
Kous avons dit sans aucune réserve notre pensée sur les ordonnances de juillet : le tort de ces ordonnances devenait le droit de l'insurrection ; huit mille gardes royaux engagés contre uuç ville
de huit cent mille âmes ne pouvaient que se faire tuer en soute-^ nant un gouvernement sorti de ses conditions. La profonde tristesse de ces braves , et les larmes qui coulaient de leurs yeux, prouvent que le principe d^obcissance militaire obtenait le plus grand des sacrifices. Nous souhaitons que ce pruicipe dWdre n'ait pas succombé avec eux , et que la France, qui ne manquera jamais de vaillans soldats, n*ait pas a regretter un jour cette belle image des baïonnettes intelligentes soumises à l'idée du deçoir.
La. force populaire prévalut sur la force mrlitairc, et le nombre sur la discipline. La prérogative fut vaincue, les ordonnances furent retirées, les ministres furent destitués... Ici le droit de Tin— surrection finit, et Toeuvrc de la révolution commence. Ce sera la sixième période de la guerre de Tôrgueil de Thomme contre la rai* son des choses.
Il n'entre point dans l'objet de cet écrit de retracer les faits militaires qui se rattachent à ces journées fameuses; cette tâche appartient à l'histoire, qui a des couronnes pour tous les genres d'héroïsme , et qui attend pour les décerner que le temps de l'impartialité soit venu. Ce n'est point l'action des forces matérielles que nous npus attachons a mettre en lumière, mais les causes morales qui ont déterminé celte action; toutefois, comme nous aimons à recueillir tout ce qui est honorable pour la France, nous ne franchirons point ces évcnemens sans rappeler que dans ces trois journées le peuple de Paris a su, avec une admirable sagacité, comprendre et accomplir le mouvement sans le/ dépasser. Pourquoi ceux qui se sont faits ses organes ont -ils été moins modérés et moins sages que lui?
Le peuple de Paris avait combattu au cri de vi^e la Charte! le triomphe du peuple devait donc être le triomphe de la Charte. La lésion causée par les ordonnances étant réparée, il n'y avait plus de procès : tout ce qui s'est fait hors de ces termes n'a plus de rapport avec les ordonnances. Si les conseillers de Charles X n^ont pu arguer du tort des votans'de l'adresse pour détruire la liberté , les votans de l'adresse ne pouvaient arguer du tort des oi'donnances pour détruire la royauté : en morale comme en justice, un abus ne se justifie pas par un abus; un tort ne se légitime pas par un autre. *
La royauté avait accepté les conséquences de la défaîte : une abdication avait été signée à Rambouillet par les deux princes qui
avaient prU pari ttUt ôtdoQDanccs; le due d^Orléans avait iU jDOipiiié lieutenant général du royaume; le roi et son fils qnittiiieat la France : ces mesures satisfaisaient à Texigence des événemens, et tout le monde s'accorde aujourd'hui à reconnaître que si on fût entré dans la ligne qu'elles avaient tracée , tous les maux qui sont venus fondre sur la France et ceux qui nous meilacent encore eusseat été conjurés. L'enfant royal que le principe d'hérédité appelait an trône n'était certainement l'objet d'aucun ressentiment populaire: la garde nationale, qui s'était réorganisée spontanément , aurait maintenu l'ordre matériel dans la capitale; le lieutenant général jurait réuni l'armée, dirigé le gouvernement et l'admiuistratipa; ^lauraitconvoqué les assemblées générales de la France pour qu'elles eussent à régler la régence et l'éducation du jeune roi et à décider toutes les questions constitutives que la Charte avait soulevées ea ^ojant les résoudre. Jusque-là les Chambres auraient pourvu à tous les besoins de TEtat : la marche des affaires n'eût pas été ialerrompue, les transactions commerciales eussent repris leur cours; l'av-enir eût été grand pour la France, car elle l'eût fait elle-même.
C'était là sans doute ce qu'exigeait l'intérêt national ; mais l'intérêt de la révolution voulait autre chose.
En i8i4> forcée par la chute de Bonaparte d'entrer en compoaition avec l'intérêt de la France en recevant la dynastie , et de rc^ connaitre ainsi un des principes fondamentaux de celte société, la révolution avait su concentrer dans ce principe seul toute la restauratioi) qui allait se faire; elle avait corrompu ce principe en lui attribuanfle pouvoir constituant qu'elle avait dérobé en 80: elle avait régné par lui depuis 1814 jusqu'en 1821 : mais écartée du gouvernement par le développement naturel des intérêts nationaux que favorisait Tordre monarchique, elle avait perdu succèsaivement le ministère, la majorité dans la Chambre élective, et finalement la Chambre des pairs; elle voyait le monopole et la centralisation menacés par un ministre qui marchait avec sagesse et fermeté au but qu'avait posé la majorité de 181 5. Délivrée de ce péril par une intrigue de cuur ^ elle avait résolu dcs-lurs d'ex<* puiser la dynastie nationale qui n'était pas assez dans sa sujétion , de reprendre ainsi le pouvoir constituant qu'elle avait prêté k Louis XVIII , et de créer un roi qui constatît à tenir d'elle sa couronne et à lui en faire hommage.
Pour exécuter ses vastes plans ^ élit adopta une idée forjt simple:
^e fut de concentrer tout le mouvement de la ]^vauce dans Paris |^ tout le mouvement de Paris en elle , et de se concentrer momentanément elle-même dans un seul homme, La Fayette. Ainsi elle, renouvela en i83o ce qu^eile avait exécuté avec succès en iBi4> elle s^approcha de Pinsurrection comme naguère elle s^était approchée de la restauration pour s^en emparer, pour la vicier à son origine , pour en réaliser dans ses mains tous les produits : établie à rHôtel-de-Ville, elle se hâta de repousser les royales concessions qui tendaient à réparer la Charte « La Charte, dit-elle, a été u déchirée par vous, et le jteuple a fait des cartouches ai^ec ses </(^- « bris. Cette Charte dliilleurs était nulle : elle émanait du pouvoir « constituant du roi , et le pouvoir constituant u^appariient pas « au roi, parce quMl est au peuple. »
Ainsi la révolution abandonnait le droit d^insurrectîon fondé sur le tort des ordonnances; elle alléguait un droit du peuple antérieur à la Charte. Quand on lui objecta quelle avait accepté et défendu cette Charte, elle fut forcée de déclarer que pendant la restaura-tion elle avait été en état de conspiration et d'hypocrisie; et comme en France on ne refuse jamais à la logique les conclusions même les plus choquantes d\in argument qu'on adopte , ce mot , qui résumait toute sa conduite , sortit de sa bouche : •< Nous aifom u joué avec les Bourbons une comédie de quinze ans . » Mot instructif | qui contient le bill d'indemnité du gouvernement royal pour toutes ses mesures défensives , et qui , en révélant rimmoraliié de la révolution, semblait annoncer qu'une comédie étant finie, elle allait en jouer une autre, dont la France paierait encore les frais.
En effet, lorsqu'elle proclumnit ainsi la souveraineté constituante du peuple, ce n'est pas qu'elle songeât le moins du monde à faire jouir le peuple de cette s(Aiveraineté : elle savait très-bien alors que le premier acte de souveraineté de la nation française eût été de rentrer dans toutes les conditions de sa propre existence. La révolution ne pouvait s'abjurer elle-même; elle ne pouvait sacrifier tous les faits qu'elle avait produits depuis quarante ans; renoa<^er à sa domination sur la France, à son omnipotence législative, à^ son monopole , à sa centralisation , à son immense budget ; elle résolut donc de ne point convoquer la France, qui n'aurait pas iuani[ué de lui enlever tout cela.
Pour atteindre son but , il fallait aller vite , car la vitesse est uq des moyens d'illusioa de tous les faiseurs de prestiges ^ si elle eAt
donné aux idées le temps de se classer, uue' volonté nationale se serait formée dans la voie que Pabdicalion avait ouverte , et la rc- Tolution aurait reçu la loi au lieu de la faire. Pour disposer de la France sans la France , elle allégua l'urgence des évéuemcns. Reinarquons en passant qu^il est de principe en jurisprudence qiie Turgencc n'autorise jamais que le provisoire : la révolution a cra violer ce principe; elle pourrait bien s'être trompée.
Elle dit : Si on ne se hâte de constituer un gouvernement conforme au vœu du peuple de Paris, les partis en viendront aux prises, la France sera livrée à l'anarchie et à l'invasion. ' Nous avons déjà fait connaître le peu de valeur de ce motif d'urgence : le lieutenant général nommé par Charles X , le principe d'hérédité proclamé , la garde nationale organisée et les assemblées communales convoquées , auraient mieux assuré l'ordre matériel que le gouvernement qu'on a improvisé n'a pu le faire : c'est un singulier moyen de prévenir le désordre dans l'Etat que d'en détruire la loi fondamentale et d'en changer tous les principes.
Laissons donc là ce vain prétexte , et voyons à l'œuvre l'intérêt qui rinvoqunit.
* La révolution avait un instrument tout prêt pour réalisev* ses desseins : les fameux 221 , produit de son monopole à 3oo fr., étaient accourus à Paris pour tirer les derniers résultais de la Charte, la spoliation légale des droits constitutionnels du roi.
Un prince tenait de sa naissance et de la gravité des événemcns une des plus belles missions qui jamais soient échues à un homme, celle de replacer une grande nation sur ses bases fondamentales, de la rétablir dans ses droits et dans ses libertés, el de faire cesser les divisions intestines en élevant la volonté générale au-dessus de celle des partis. La vue de ce prince fut détournée de cet objet : une couronne était sur un berceau; il accepta des mains de la révolution cette couronne , qui , selon la loi française , ne se prenait que sur un tombeau.
Pour accomplir cette création d^une royauté nouvelle , les deux cent dix-neuf députés du monopole électoral proclamèrent la souveraineté dii peuple ; puis , au nom de cette théorie, ils prononcèrent en une séance la déchéance de trois rois et l'abolition d'une loi d'hérédité venue dans les Gaules avec nos pères, et maintenue par le consentement de cent assemblées générales. Ces députés pro« cédèrent ensuite à la révision de la Charte qu'ils voulaient octroyer
au toi et à U Frâace. Uà se firenl dans ceilo Gharit; la meillettre part) et pour imprimer à tous leurs actes un caractère d^noawmiié législative, ils commencèrent par éliminei* de l'autre Chambre lea membres qui ne pensaient pas comme'eux. Tout cela fat fait au nom de la volonté nationale, dont sans doute ces deux cent dixneuf députés avaient eu la révélation intuitive. Après avoir fait parler la France y ils prirent leurs précautions pour ne pas rece**» voir de démentis; ils rendirent une loi de serment qui frappait d^intcrdiction politique tous les Français dont le premier acte de souveraineté ne serait pas Tapprobation de tout ce qui était fait, et rengagement de le défendre; puis une loi de la presse pour faire condamner à la prison les écrivains qui nieraient que la volonté de ces deux cent dix-neuf députés fût la volonté de la nation i Charte et royauté, tout fut créé en quelques jours, et U souveraineté dai peuple , qui avait servi à autoriser celte création , fut enchatuée comme une théorie dangereuse.
La France eut la satisfaction d'apprendre le lendemain, par le télégraphe , qu^elle avait voulu toutes ces choses.
tt £n Turquie, dit un publicisle, quand on est mécontent du « gouvernement , les janissaires s'emparent du sérail , tuent le sul- « tan , ses enfans et petits-enfans, et en installent un autre k sa « place; après quoi tout rentre dans Tordre et les affaires vont M comme par le passé. Au fond cet usage a du bon 2 se fait candi* « dat qui peut ; le beau monde regarde aux fenêtres , et les révoltt* « tiens ne durent que vingt-quatre heures. »
. Le publicistc auquel nous empruntons ce passage ne prétendait pas écrire Thistoire d^un pays libre. Cet usage peut avoir du bon en Turquie ; mais en France , pays de liberté monarchique , il faut dit Montesquieu , « qu'il j ait une certaine lenteur , et que hi « corps qui ont le dépôt des lois marchent à pas tardifs. » Nous n'en sommes plus à mettre en question si , après les pas rapides de nos députés , tout est rentré dans l'ordre , et si les affaires ont. été comme par le passé,
. C'est qu'il e'st de l'essence des lois fondamentales dans les monar* çhies d'exister indépendamment de la volonté des partis : inve^ quées ou non , elles agissent dans la société par la seule force de leurs principes; on réalise l'ordre quand on s'y soumet , on produit le désordre quand on s'en écarte ; elles se défendent et se conserrent ainsi par elles-mêmes danâ le silence et l'inaction de leora
IlsriUafit. âl m pouvait lei abolir en j dcrbgtant , elles ne seraient l^a 4ca lois fondameiitales.
Uao de ces lois voulait sans doute qae la France fâl consulta Mir loutea les questions constitutives que les événemens avaient mmaviàtÈs Si les assemblées gétiorales eussent été convoquées , l«€ir volonté serait ifevenue la soarce du pouvoir public; les hopnmesde rinsipreçtion n^afiraient pu placer en eux ie principe de l'autorité politique; (NSiposante image de la France aurait fait taire cette préieniion , qni nUi quelque valepr que dans l'asservissement de la |ui(ilin; On n^aprait donc pas vu au-dessus du gouvernenaent ee fcit emipa-^iégml qui jnsqu^ici s^est opposé comme un invincible •bslaele à la stubilité des institutions, k l'action des lois, au réla- Uisscment de l'ordre et à la confiance des capitalistes t on D^aurait fus e» besoin d'un état de guerre et d'un budget de quinze eents miltiMM pour fnaintentr la paix à l'extérieur; on n'aurait pas vu les émeutes se multiplier dans la capitale, des contrées entières en proie aux persécutions civiles et militaires, et la liberté religieuse et politique livrée sur beaucoup de points à des violations dont le gouvenscment ne peut éviter le tort aux partis qu'eu les consniettant luivviéme.
Les devx eent dix'^aeuf députés qui , nommés sous l'empire de la Charte de i8i4 par cent mille électeurs à 3oo francs, prirent •ur eux de détruire la Charte eu vertu de laquelle ils siégaient k la Chambre, d'oetroyer une Charte nouvelle, de prononcer la déchéance de trois rois, de disposer de la couronne de France, de mutiler la Chambre des pairs, et d'exiger des électeurs le serment d« respecter leurs œuvres sous peine d'être exclus des collèges , re-r aouvelèrent donc l'usurpation de l'Assemblée constituante sur les droits immuables et imprescriptibles de la nation française ; ils firent même plus que cette assemblée, car la constituante ne toucha pas à la io4 fondamentale d'hérédité, ce ('ut In législative qui prononça la déchéance de lx>uis XYI. 11 est facile de comprendre que la volonté nationale, exprimée dans des assemblées do conifiiunes, |MMivait seule offrir uue base solide au gouvcrnenvcut d'une nation de trente- deux millions d'âmes : la faveur des partis est éphémère } ils l'accordent souvent à des conditions qu'on ne peut remplir • quaad on prend au sérieux te titre qu'ils vous ont donné. Les gou-* veruemens qui placent leur droit dans la volonté d'une masse de peuple I sont exposés à voir la base de leur pouvoir js'altéver et
çVffaiblir de p]u# içfi piu9 , à raison même 4es Iqnaî^^e^ ^Àprts qu^i^ yo^droot faire pour remplir leurs devoirs de gouvernf;meQ9. Qjj^ alléguera des maleuteudu^ pour ^retirer pette yolon^c, pour l^.co»yertir en une volonté contraire; le» gpuve)roen|eus qui ne sont ^^p. nés de la loi foijd^menNle d'hërpdité ont donc un grand intër^};. i ce que Télément de leur autorité soit nmtériellement coQS^^té , )|Sf. f>roieè4-verbauj^ des ^sseipbléjes génépies sont les S0uls titres ifrj^ fiU^9hleà de la volpntë d^u^/ç patioo.
L^$ membres d*un/e chambre f«n)jquse qui , à Tapprocfao de Viïfsj rasion (étrangère , voulurent laisser ni^e ^orte die testameul politiqjf^ qui contint les principes du libéralisme, signèrent une déclai^tio^ eu se trouve ce passage remarquable : «t Tout gouvernement qi4 ce n^aurait d'autres titres que des acclamations, ou qui serait im«7 tt posé par la volonté d'un parti , n'aurait qu'une existence ép^ë— « mère et n'assurerait point la tranquillité de la France. » Il y a lieu de s'étonner que les députés de 1 83o , qui ont pui#(é tapt 4^ choses dans cette déclaration des représentant de iSiS, n'^cpt paf pris ce qu'il y avait de mieux.
Mais la crainte de mettr« dans une position difficile le pri^ciç qu'elle élevait au trône n'était pas ce qui préoccupait la rëvçUir tion; elle n'avait en vue que la conservation de son monopole , df «a centralisation administrative, de sa souveraineté législative : If jour oà le pays sera véritablement consulté , elle sait bien qu'elU perdra tout cela.
La loi d'élection vint mettre dans tout son jour la défiancjB quî 4'animait ; l'assemblée souveraine aliait par celte loi choisir elle* même ses électeurs; si les 219 députés se fussent crus céeU^menl les organes de la France , i4s auraient appelé la France. I*oiAis XVI avait admis six millions de Fraudais à nommer les députés aux états-généraux (1); la révolution n'aurait pas été moins libérais f)t moins équitable que l'ancienne monarchie; pins la base de aes op^ip. rations avait été étroite, p|us elle aurait en d'intérêt à l'élai^l* plus die avait pris sur elle , plus elle se serait hâtée de se dégag^^ elle aurais donc , ainsi que le proposaient encore les hoaune^ de IH droite, admis t<»us les Français au droit de voter eu établissant lep deux degrés d'élections; sans nier que ce droit appartînt à tous.
(i; Voir le Précis de la révolution Jrunqaise , par ltahsad Si ii n frJ.ti ran i t .
ètlel^a tdtfcttiir^ datii cent soixante mille eensiUiréé h 200 fraritSf éédarântingétiumcnt que, si elle dcscetidait au -dessous de ce cens^ elle trouverait uue optaion contraire au gouvememetit qtiVlte avait fondé (i); en sorte que sur six millions d^électeurs de droit il yen avait èinq millions liuit cent mille qui, selon elle, étaient en oppo* éitîon avec les faits qu^elle voulait maintenir. 11 nous semble que les ministres, les orateurs et les journai^x qui sont venus faire cette singulière déclaration à la face du mon^c, ont porté eux-mêmes la plus forte atteinte à la stabilité d^un pouvoir dont ils avaient placé le principe dans la volonté nationale. Il y a plus que de la maladresse à venir dire aux citoyens qui se trouvent privés de leurs droits politiques, que Pintérêt d^un gouvernement est le seul obstacle à ce qu'ils en jouissent.
On le voit, Tobjet constant do la révolution en 89 comme en 1 So^y en 1814 comme en i83o , a été la création , la conservation du mo« hopole de tous les droits, de tous les pouvoirs politiques ; les doctrines sociales, les idées de liberté, les principes d'indépendance et de philanthropie , n'ont été pour clic que des moyens qu'elle a employés selon les temps pour consommer la spoliation de la France. Démagogue el régicide sous la Convention, despotique sous Bonapuilc, royaliste absolue sous Louis XYUI , libérale sous Charles X , quasi-républicaine au 3o juillet , quasi-mouanchique au 7 août, au fond clic a été toujours la même ; elle n'a eu dans tous ses chaugeniens qu'un seul esprit , celui de s'approprier ce qui est à tous.
• Le mois de juillet i83o a cela d'extrêmement remarquable, qu'il nous a montré , à deux jours de distance , le monopole de la souveraineté monarchique arrivé à son dernier degré de concentration dans un seul homme , M. de Polignac , et le monopole de la souveraineté nationale arrivé de même à son dernier degré de concentration dans un seul homme , M. de La Fayette. Ce dernier personnage prononçant de son autorité privée que Charles X avait cessé de régner, et donnant la couronne de France au duc d'Orléans, commettait l'acte de souveraineté le plus exorbitant que rhistoirc ait enregistré dans ses fastes. Ce n'était pas seulement le
(1) Voir les aiscours de M. de MonUlivet et le rapport de M. Bcrenger, ainsi q^tlfUXÎQUêdïk Courrier français.
droit d^un enfunt quMl lésait , c^était le droit de H nation entière ^ il usurpait la part de souveraineté qu*il reconnaissait appartenir k tous les citoyens.
Les journaux qui dernièremeut ont soutenu la défense de M. dç La Fayette contre les attaques du ministère , voulant prouver Tin— 'gratitude dont ii est l^objct, ont prétendu que lui seul, m lorsquMl existait plusieurs concurrens à la royauté , a fait prévaloir le choix du duc d^Orléaus, m à la suite d'explications que ces journaux ap« pcllent un contrat (i). Quoi! dans une nation de trente*dcux millions d'âmes, un seul citoyen a pu disposer de la couronne, sur des stipulations verbales que la France n'a pas été admise à discuter et à consentir Ml nous semble que les amis de M. de La Fayette le défendent d'une étrange manière; tout ce qu'il a pris sur lui dans cette circonstance il l'a pris sur les droits de la nation ; plus il a de titres a la reconnaissance du prince , plus il donne lieu aux accusations de la France : la souveraineté nationale ne saurait être une théorie que pour condamner ceux qui la violent et nullement pour les absoudre.
. L'homme qui a «ru décider par sa volonté individuelle une question qui intéressait tout le monde, s'est montré fort conséquent lorsqu'il est venu voler pour que le droit électoral , enlevé à tous les citoyens, fût concentré dans cent soixante mille censitaires; maïs si, par ce vole, il a satisfait sa raison , comment sa raison s^ac— corde— t- elle avec sa conscience, qui lui dit que la souveraineté appartient à tous? Pisissc-l-il apaiser cette conscience en soute* nant dans ses discours et dans ses lettres une théorie qu'il a blessée dans ses actions et dans ses votesl
En établissant son pouvoir sur la base étroite du monopole , la révolution a placé ce pouvoir dans des conditions de faiblesse qui compromettent tous les intérêts de la France; car elle s'est mise dans l'impossibilité de puiser dan$ la volonté nationale la seule autorité h laquelle les volontés des partis soient réellement subor— données, et la seule force qui puisse imposer aux étrangers sans Jes inquiéter : force toute morale, qui n'exige ni des charges de ca- •Valérie sur le peuple, ni une ruineuse armée sur les frontières. L'intérêt du monopole est donc un obstacle à ce qu'elle accorde au
(i) Voir la Tribune ^ n» du ai jim.
pàyi Tordre , la paît et rëeonomie dont II a besoin , til léi iris(îfti-i iîo'ns qùî pourraient réaliser ces choses; car ces instttotfons que dempude le pays, c^est la destruction du monopole. Avee la révôlu» f îon , point de suffrage universel, point de libertés comnlâtialed et provinciales; elle garde pour elle les réalités des droite et des pouvoirs politiques; elle ne peut satisfaire qu'avec des fictions les idées que ses théories ont éveillées. Ainsi, fiction de représentation nationale, puisque cent soixante mille citoyens sont seuls admis à nommer les députés; fiction dYmancipation municipale, puisquelle ne donne l'élection qu^aux plus imposés des communes, et quVIle ne fait nommer par ceis électeurs que dcS conseillers sans attributions. Elle appelle tout le mOndé par ses proclamations de
{'>rincipcs, mais c'est pour repousser ou décevoir tous ceux qui se èvent à sa voix. En s'abstenant de consulter la France, elle a créé ces diverses factions qui se dispiitent aujourd'hui Tavehir de la pairie ; la souveraineté du peuple, déclarée comtne principe du gouvernement et de ta loi, a fondé un drbît pour le peuple à intervenir dans le gouvernement et à faire la loi; et comme cette inlerveiitiod ne peut être effective que dans le lieu où réside le gouvernement , ce sont en définitive les enfans des rués de Paris (i) qui se croient ap-^ pelés à régler les destinées de la nation entière. Les populations des provinces, frustrées dans leur part de souveraineté, blessées dans le sentiment de leurs droits politiques, effrayées de voir leurs libertés, leurs propriétés, leur sâreté individuelle, leurs intérêts dé ^ toule espèce, à la merci des émeutes de la capitale, ont cherché dans les souvenirs de leurs couslitulions locales des moyens de se soustraire à la destinée qui menace le centre.
(i) Un journal libéral a donné les détails siiivans snr la compositioii des coupes qui ont pris part aui. émeutes du mois de juin :
« Les groupes naissent d'eux-mêmes : ce sont des gens sans travail, ou même « paresseux; il y a des esprits ignorans et ardens , tourmentés d'un sentiment de « malaise indispensable , qui croient aune rérolution proebaine , et se lèvent ma- « tin pour venir l'attendre, peut-être même pour y aider. Il s'y mêle des escrocs, « des crieurs de nouvelles, des chanteurs, des enfans affamés, hideux de misère» « de ceux-là qui , en juillet , n'ont pas été des derniers à compter parmi les héros. « P^oilà l'aspect général des premiers rassemblemens , et ils ne différent en * rien de ceux qui , /e jour de la publication des ordonnances , firent enlen- « dre sur les places publiques les premiers cris de vi^e la Charte ! Eu révo- « lutioD , les premiers prêts , et sont naturelletteBt ceux qui; sous toiu k» fé|;iâKf «
Ne troQ? ant fkiltit de ifibilîté «u niHlén dti dpffilooi qif*elfé a ctaltées sari» todiorr les satisfaire , \n réi^oliitto'n né peut fépondfi dû tendemnin ni h U France ni h TËurope ^ la défitfnee c^iiVllé i dVlie^niême sVst commnniqujé b rîntérteqr et à reltérieitr; tiit4 fiaeée p^ir èei arméniens que la prévoyance autorise, elle s^est tnê forcée d^adopter un état de paît aussi ruineux qu\in état de ^uerrei et d^èxiger des citoyens des sacrifiées qui n^ont de limites ai dant retendue ni dans ia durée, et qui sbiit sans compensation pour \â gloire et la grând<*ur de la nation; elle a épuisé en quelques moiè toutes les réserves finaurières du pays, tari les sources de la rieheist publiqtie, étendu sur toutes les classes commerciales et îmhistflëtl& Ses la détresse et la misère. Sort administration îniérieifre fl été faible et violente : faible contre les perturbateurs « tiolènte cèfttra les opinions; elle s^ést servie des \b\k et dés traditions du detf gâtisme impérial yiour les appliquer à un réj^ime de liberté. Elle â confié les etripluis publics à des hommes de parti nui^ en beauéott^ de lieux, ont persécuté les citoyens paisible! i complots aoppMél ^ visites doffficiliftlres, poursuites judiciafres contre ia preste^ dé^ tentioilS prolongées, tous ses actes portent reiiipreintèd'oUc fnqtiléh tilde sotip<;0itiieuse et tr^casaiére. Quant II sori retpeet poUr lea formes constitutionnelles, il suffit de rapjieler i|ue pendtttt buil mois de Session elle û obtenu l5oo millions sans pouvdir préneiiler un budget, et qu'elle a dépensé 5o millions saris eréditâ législatilil; Sa conduite à rextérreuf a été comme sa politique fnléfteureî ^^^ -suite continuelle de déceptions; elle appelait les pe«ple« (i rhiSttri^ rectioh par sès théories ; elle les abandonnait enstîite à la teivgeaffeto dès gouvernemens ; elle ne proclamait aes lympathlea que pé«r manifester son impuissance.
« sont à p€u près également malheureux ^ égakmeat froitség et li plaindre. Us « gagent la lutte ; on les kisse faire quand tout le monde en veut au gouverné « ment , quitte à les satisfaire ou à les contenir ensuite le mieux ^u'on pourifa. « rï' oublions pas que dans la première semaine qui â siiivi là févoltJtltin dé' jdiftéi, t on avait poilr les haillons presque lé mcfme respect qal dèpdiS est HrvhNk jMr « les cordons.'
« Jamais monarque ne s'entoura d'une garde pins martiale et pla# impoia»^ « que cette bandé déguenillée qui fournissait les factionnaires du Palais- Royal t dans tes p remiers jours tPaoAt; et i/n-e tant eh poigné e* <#» m m in k m i û fi tf m ^ g c accablèrent, »
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Aqmî noo-àeiilemeiit elle n'a accompli aucune de ses promesses^ maîê elle • réalisé le contraire de ce quVlIc promettait; elle pro* pieltait la souveraineté du peuple, elle a exclu le peuple des droits politiques; elle promettait la liberté civile, elle a rempli les prisons ; la liberté religieuse , elle a fait des martyrs (i) ; Tordre , elle a prcnluit le désordre ; la prospérité générale, elle a donné la misère; elle promettait les développemens de Tindustrie, elle a multiplié les banqueroutes ; elle promettait la grandeur, et la gloire de la France, elle a laissé passer la Belgique sous le sceptre d'un prince anglais, et signé des protocoles pour rinvasion de cette province; enfin y après une année d'omnipotence qu'aucune résistance intérieure ou extérieure n'est venue troubler, elle ne laisse à la France que 4e malheur en réalité et la ruine en perspective. . Si nous traçons ce triste tableau des résultats qui ont suivi le triomphe de la révolution , ce n'est pas pour exciter les passions contre les hommes qu'elle a appelés à la conduite des affaires; nous reconnaissons au contraire que beaucoup de bonnes intentions, beaucoup de talens distingués, beaucoup de sentimens patriotiques ont contribué k ces résultats funestes. L'esprit de la cause est plut fort que les hommes qui la défendent; ces hommes ont eu a lutter contre des difllcultés insurmontables, quelques-uns ont soutenu cette lutte avec un zèle plus courageux qu'éclairé . ils y ont dépensé toute leur existence politique; nous rendons justice à leurs efforts; mais il nous importe de rappeler que ces difficultés qu'ils n'ont pu vaincre n'avaient leur source que dans les opinions mêmes qui triomphaient. Rien de ce qu'ils demandaient pour •faire le bien ne leur a été refusé , et c'est le mal qui est sorti de leurs œuvres.
Hélas! ce n'est pas aujourd'hui seulement que les hommes de la révolution ont été admis à faire Pépreuve de leurs théories; depuis quarante ans ils ont presque constamment disposé des destinées de la France, investis sous toutes les formes de gouvernemens d'un pouvoir sans limites; ils ont disposé à leur gré dç la vie et de la propriété des citoyens; ils ont opéré avec des réalités vivantes comme les mathématiciens avec des chiffres; il leur a fallu des conquêtes, et des générations entières se sont précipitées à leur voix
(i) A Nîmes y une femme, disent les journaux, a été tuée au pied delà croix.
to5
dans le gouffre qu^ils avaient ouvert ; plus tard ils ont trouvé ua prince du sang royal de France qui consentit à recevoir de leurs mains, en échange do son écusson, sa légitimité et sa couronne; on leur a donné des milliards pour la paix comme ils en avaient eu pour la gloire : ce n'est donc pas la faute de la France si son bien* être est moins que jamais en rapport avec ses sacrifices.
Il existe toutefois une notable différence entre la marche de la révolution de 1789 et la marche de la révolution de ib3o; cette différence s'explique par ce fait : la révolution était jeune alors, elle est vieille aujourd'hui. £n 89 elle avait tout à conquérir, en i83o elle a ses conquêtes à conserver; en 89 elle détruisait une société libre et monarchique pour fonder le monopole et la centralisation , en i83o ce monopole était fondé, il ne s'agissait pour elle que de le fortifier et de l'augmenter en y joignant le pouvoir royal; en 89 elle offrait à des auxiliaires indispensables les immenses propriétés du clergé et de la noblesse ; en i83o, l'insurrecr tion terminée , elle n'avait plus besoin d'auxiliaires , et n'aurait pti leur livrer que les propriétés privées dont elle a une part coniti-* dérable.
Cette différence d'âge et d'intérêts explique donc son impétuo* site d'alors «t sa pesanteur d'aujourd'hui : jadis l'anarchie au dedans et la guerre universelle étaient pour elle des conditions d'existence ; aujourd'hui la guerre et l'anarchie seraient le signal de sa mort : si dans sa jeunesse elle fût restée stalionnaire, elle n'aurait atteint rien de ce qu'elle convoitait; aujourd'hui, si elle fait un pas de plus, elle perdra tout ce qu'elle possède. Mais tel est le vice de sa nature qu'il li'est point en son pouvoir de s'arrêter; elle subit cette loi universelle qui conduit à la tombe tout ce qui est sujet de la mort; sa caducité est un mal que la vigueur des adultes ne saurait guérir; dans sa jeunesse les vieillards même la faisaient vivre', dans sa vieillesse les jeunes gens la font mourir: ces jeunes gens, en s'unissaut à elle, ne peuvent s'associer qu'à des vices que la vertu même ne corrigerait pas; ces vices dominent aujourd'hui la révolution défaillante : toute l'énergie de ses partisans ne servira qu'à développer lesgcrmcs de dissolution qu'elle recèle.
Ainsi les prestiges sont finis, les artifices sont épuisés, la magicienne a usé le temps qu'elle avait acheté de l'esprit du mal; ses charmes dangereux s'évanouissent; la réprobation du monde est tout près de fondre sur elle. Naguère, brillante^ enchanteresse ^
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^itée des ttlasîotift fie la liberté et éè Ifl ^Yoirê, «Ile é4t Inspiré le génie du Tasse et de l'Arioste : aujourd'hui vieille et hideuse, le froDt dégradé par les passions sordides qui ont dcioré sst ^ie , elle appartient aut pinceaux des Shakespeare et des Goethe. Lft Ligue, Tiniposante Ligue, avait comme elle séduit les peuples-, lue on roi, prononcé la déchéance d'un autre, levé des armées, régné par la terreur dans la capitale, et , pendant un quart de siècle , rempli la France de ses passions et de ses fureurs. Un chroniqueur du temps termine ainsi le récit des réjouissances populaires qui cclalèreiit dans Paris à l'entrée de Henri I V : « £fl Ligue fut brûlée dam « plusieurs quartiers , pourtraile et figurée en forme de sorcière. »»
CONCLUSION
La France, depuis son oHgine , n'a réellement eu qtie deux ihôdés d'existence : les assemblées générales étues par tout It moude, exprimant la volonté de la uatidn, volonté que le ro) exé« cutait àprè.s la séparation de ces assemblées; et \ei aâsetribléei soif* yeraincs, ou héréditaires, ou élues par un petit nombre ^ ou se-» dentaires, ou antiuclles, cont^ôlattt et limitant la voloatc roynie, et partageant avec le monarque le gouvernement de l'Ëtift.
Les asseniblces générales sont le droit de la France; les rois qui, pour les nouveaux subsides, s'abstenaient de convoquer ces assemblées, usurpaient les droits de la nation. L*usurpfitioQ des parlemcns est née de l'usurpation des rois ; le besoin d'un pouvoir tempéré, besoin inhérent aux mœurs françaises, favorisait les empiétemens des assemblées souveraines. Louis XIY, pour fonder son majestueux despotisme, ne réunit pas les états-généraux; le duc d'Orléans, qui avait besoin du parlement pour faire Yasser le testament de Louis XIV, promît à ce parlement de ne point convoquer les états pendant la régence. Louis XV suivît cette voie dangereuse; engage bientôt dans une lutte avec ce corps devenu tout-puissant , il fit ce que Charles X voulut faire avec la Chambre de i83o, il le cassa. Louis XVI, qui le rétablit au commencement de son règne, se plaça dans la situation de dépendance où se trouve aujourd'hui Louis-Philippe. Plus tard, ne pouvant recouvrer sou autorité qu'il avait ruinée par cette concession, tl fut conduit \v convoquer les états-généraux, qui, abusant de la faiblesse du monarque, usurpèrent les droits de leurs commcttatis
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êl remirent la Fraùee el U royauté ion$ le joifg diM ftsfëmîbléet sonveraihes.
L^assemblée dite constituante viola donc la €on«titnlîon en fojaiune; elle créa un régime plus despotique que Taucien ; c«è elle supprima les états provinciànx, qui suppléaient jusqu^à qb certain point à Pabsence des,clats-générnux : il j avait nagnère des parlemens dans chaque province ; il n'y eut plus qu'une asseni-* blce souveraine dans la capitale.
Le règne des assemblées souveraines a toujours produit la divi^ flion des opinions, le conflit des volontés, la lutte des factions et la gnerre civile. C'est sous le règne des assemblées héréditaires (tes parlemens) que la France a été troublée par les guerres de reit* gion, par la ligue, la fronde^ les querelles pour la bulle Unigeni^ tus^ etc. C'est soas le règne des assemblées élues par un. petit honi" bre (les Chambres de députés) qu'ont éclaté les débats de métd*pliysique politique, les querelles sur l'origine du pouvoir^ sur lep théories de la souveraineté do peuple et du droit àivin^ les giierreft du libéralisme et du royalisme. Les assemblées souveraines, étfl<^ bliés en violation des droits du peuple, Ont souvent porté atteinte -h la loi fondamentale d'hérédité. On a vu un parlement , pendant la demeure de Charles VI, rendre ce fameux arrêt que Boufain^ milliers appelle la honte de la nation , qui bannit h perpétuité Cbar» •les VII, alors dauphin, et donne la cpuronne de France au roî d'Angleterre. Un autre parlement proscrivit Henri IV en iSgo. De nos jdurs une Chambre souveraine, la législative, pronon^ là «déchéance de Louis XVI; d'autres Chambres soureraines ont sanctionné Tusurpation de Bonaparte, etc.
Les assemblées générales au contraire, toutes les fois qu'elles
ont été le produit du suffrage universel, ont toujours, jusqu'à f^Sg^
rétabli l'ordre dans TËtat et terminé à l'avantage de la France
les crises que leur absence avait amenées. Toujours elles Ont donné
•au roi les moyens de surmonter les difficultés des temps, de répa^
rer les maux que les brigues des grands, les faote.t du gonverne*-
-ment, l'or ou les armes des étrangers avaient causés à la patrie ;
elles ont corrigé les abus, rétabli l'ordre dans les finances^ et re^
• mis en vigueur les lois fondamentales de la monarchie : le prin^
•cipe d'hérédité des rois, Pindépendance de la couronne, les liber-
.tés de l'Ëtat et de l'Ëglise de France, ont constamment triomphé
par elles chaque fois qu'ils ont été mis en qqestîon. Une aaeesddée
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g^nérolc rétablit les droits de Charles VII , qu'un parlenreiit avait
violés. Une autre asi^cinblce générale y convoquée par Mayenne^ commença ses opérations par la reconnaissance d^Henri lY , que le parlement avait exclu. L^assemblée générale de 1789, tout usurpatrice qu^elle était des droits de la nation, reconnut la loi salique, et si la Goavention a mêlé le sang du roi à celui des meilleurs citoyens de France, c^est qu'alors la noblesse était émigrée et que les élections avaient été livrées à une minorité dominée par la terreur.
. La brièveté de la vie individuelle , en comparaison de la vie perpétuelle d^une nation, produit une préoccupation du préseul qui ^lérobe aux esprits Tenseroble de Texistence nationale et des lois supérieures qui la constituent. Ainsi les contemporains de Charles \I ont pu croire la loi salique abolie; les contemporains de Henri lY ont pu croire l'hérédité détruite ; de même les contemporains de Louis XIV et de Louis XY ont pu croire les états-gé-i néraux définitivement supprimés, et cependant Louis XYI se trouva conduit par la, force des choses à les réunir après cent soixante- quinze ans d^intervalle. Ce ne sont donc là que des illusions de perspective qui disparaissent quand on considère Tensemble de notre histoire. 11 j a eu de tous temps des passions aux prises, des conflits d'opinions et de volontés, des dissensions intestines; c'est ainsi que la civilist'ition a marché, développant les idées généreuses que le christianisme a répandues sur la terre, modifiant les mœurs, triomphant des préjuges et désintérêts contraires : mais toujours les événemens ont ramené la France à ses lois fondamentales; les grandes déviations ont été rectifiées par la force de la nature sociale; les usurpations des assemblées sont mortes de leurs vices, et le passé a toujours fait Ta venir.
Tous les désordres de ees.quurui)le années ont donc leur source dans Talteinte que TAsseuiblée constituante a portée aux droits du peuple français par Tannulation des mandats électoraux, parla complète désorganisation de la société, par la destruction des provinces et des eummunes, par la création d'une assemblée souveraine régnant à Paris sur la France dissoute en individus. Dès-lors la nation la plus libre de TOccident a été livrée comme les Etats d'Orient à des révolutions de capitale; Paris , conquis par les factions ou par l'étranger, par un général ou par des doctrinaires, a décidé du sort des provinces ; le télégraphe ou les journaux leur
Odt iniposé lonr i tour lei volontés dit plus fort et lei théonei âtû tophistes. Les utopies les plus opposées ont été successivement ap« pliquées dans ce pays soumis aux expériences politiques ; aucune n^a pu s^j maintenir : il semble qu'il y ait dans cette société une nature rebelle à toutes les combinaisons des hommes.
Le centre ayant absorbe tous les intérêts, les hommes de centre ^ établis aux centres des asscmblées^, sont devenus Taxe du cercle vicieux dans lequel ont tourné les intelligences quand elles croyaient aller en avant. Inféodés dans les affaires, ces hommes se sont maintenus dans cette position par la force même des mouvemens qui s^accom plissaient autour d^eux; ils ont perpétué autant quMis ont pu ces mouvemens qui les perpétuaient; toute opinion qui prévalait, toute maxime de liberté, toute idée philanthropique qui s^accréditatt dans la société, se réalisait pour eux en puissance et en richesses , et le mx>nopole des droits du peuple et du pouvoir public dans les mains de ces hommes est la seule chose qui soit positive dans ces quarante années de déception.
Les hommes de centre ont donc fait la centralisation; menacés par les intérêts nationaux , ils ont pactisé avec la classe moyenne qu'ils ont appelée aux droits politiques à condition quMle en userait par eux et pour eux ; ils lui ont donné un jour de souveraineté tous les cinq ans en échange d'une souveraineté perpétuelle; la classe moyenne , ou*, ce qui est la mêipe chose , la classe du milieu^ unie aux hommes du milieu, a fait le gouvernement du milieu.
Ainsi tant qu*on maintiendra le cercle vicieux que la révolution a créé, le pouvoir du milieu se perpétuera contre tous les efforts; si on brise ce cercle , Tintérct national prévaudra , et avec lui les lois fondamentales.
La souveraineté nationale existait en France dans l'accord du roi et de toutes les classes sociales réellement représentées; cette souveraineté, mise en pratique, est donc bonne; mise en théorie sans la pratique, ce n'est plus qu'un moyen d'usurpation pour les factions du centre, une source de dissensions et d'interminables désordres.
Déclarer le peuple souverain et lui refuser les institutions qui pourraient réaliser sa participation à la souveraineté, c'est faire du peuple un être de raison, une abstraction à l'aide de laquell)^ ou donne un caractère de souveraineté à tout ce qu'on dit, à tout ce qu'on fait au nom du peuple. 11 est facile de prêter k la nation
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iM pMpres volontés, quand on lui a M tous les moyens ^e âiH elle-niéme ce qu'elle veut. En réalité , personne ne peut exprîmet les volontés du pays que ceux auxquels le pnys a noti6é ce qu'il voulait dans des assemblées générales ; faire choisir par an ppiHî) ou par une chambre , ou par un roi , les électeurs qai doivent tionimer les députés du peuple, c'est créer une fiction que le peuple n'accepte jamais que sous bénéfice d'inventaire. '
Les opinions naissent dans un pays de l'o'bsence d'une assemblée nationale; car, en effet, quand la nation ne peut dire elle^mémt ce qui lui convient, tout le monde peut croire que tel ou tel sys* tème de gouvernement convient à la nation , et chacun a un drojt égal à faire prévaloir le système qu'il a cru le meilleur. Ainsi de tout temps, en France, il y a eu des opinions républicaines; ces opinions apparaissent dans Thistoire de tous les troubles que le règne des assemblées souveraines a produits. Il y avait des républicains dans les troubles de Paris p\endant la captivité de Jean II; il y en a eu dans la W^ue du bien public y il y en a eu dans le^ guerres'de religion; mais toujours ces opinions se sont évanouies dès que les états-^géiiéraux ont replacé la France dans ses vraies conditions , parce qu'alors les partisans des républiques ont trouvé dans la liberté monarchique la réalisation de leurs vagues idéfiê.
Si en 89 les opinions républicaines ont pris une influence pré^ pondérante, c'est qu'on était resté cent soixante-quinze ans sans assembler les états-généraux ;is'il y en a aujourd'hui malgré la fu*neste épreuve qu'on a faite de ces théories, c'est parce qu'on a monopolisé les droits et les libertés publiques : qu'on admette tout le monde à voter, les républicains se classeront dans les in&tito* lions sociales; car alors l'Etat deviendra la chose publique , res pubiica.
De même il y a un parti qui croit que le fils de Bonaparte pourrait étublir en France un gouvernement durable. 11 y en a ufi autre pour le règne d«.'S ruslitulions républicaines avec une monarchie élective. 11 y en a pour un juste milieu entre l'ordre et l'anarchie. Il y a des opinions pour le retour d'une convention , pour la paix à tous prix, pour la guerre universelle : toutes ces opinions ont une égale autorité; elles ne pourront être contenues que paf la force matérielle tant que cette force sera quelque part.
Si la France elle-même avait parlé, toutes ces opinions s'évanouiraient; car alors il y aurait une réalité à la place de toutes
Wcroy^OCpH jodividueiles. Quel est doqc le FraoçfiU qui voudri^l •e révohcr coolra la voipnlé de la Qalioo?
La diVifiion des opinions est la cause unique de la destruction dif pouvoir public 9i d^ i'afiaiblisseinent de la commune patrie. L| France , depuis quarante ans, a été privée de la moitié de ses en* paciiés dans tous les genres s pendant la^ première révolution on 9 vu, sur U plage de Quibcrou» toute Télite de la qnarine fraor çaiae moissonnée par des canons français en présence dis la marine anglaise. L'exil, le^s proscriptions, les écbafauds, ont privé L| patrie de ses plus généreux défendeurs, des talens qui eussen^ fait sa gloire : les Lavoisier, les André Chénier, les Yergniaudi les Baruave, tous les grands orateurs de pos assemblées ont ét^ confondus dans la fatale charrette avec les martjrs du principe d'hérédité; les Condé, les d'iCnghien, les Lescure et les La B07 chiejaqueleio ont épuisé dans les guerres civiles un sang qui attirait cimenté la puissance de la France s'il eût été répandu en comr battaot les étrangers. Depuis i8i4 jusqu'en i83o, que d'hnbileç généraux, que de brillans orateurs, que de publicistes éclairée engagés dans la lutte violente des partis, ont été privés de sc/rvir rÉtatl Les Foy, les Benjamin Constant, les Casimir Périer, lef Lamarque, les Cormenin , éloignés les uns de Tarmée, les autref des afiaires, n'ont échappé a Toisiveté que par un^ opposilioi^ souvent perturbatrice. L/l-s poètes, les écrivains, n'ont eu que \^, Moitié de leur part de gloire. MM. Casimir Pelavigne , BérangeTy Cousin, Thierry, et une foule de spirituels auteurs qu| heurtaient les idées d'un parti en flattant les passions de l'autre , a'obteoaieut que de bruyantes acclamations au milieu du silence glacial de l'opinion qu'ils offensaient. S'il n'y eût pas eu de divi-r fions dans les principes politiques, ils n'auraient blessé personne^ ik auraient charmé tout le monde. L'unanimité qui existait ppur admirer leurs talens se serait retrouvée poujr les applaudir.
Depuis la révolution de i83o le mal que nous signalons n'a fai^ que s'acrroître : non-seulement toutes les capacités qui s'étaient fiorpiées dans le coté droit de nos assemblées, qui s'étaient mûrief daoê les affaires, des maréchaux de France, des généraux illus-^ très, dos hommes d'État, des administrateurs, ont disparu de \s^ •eène politique avec la dynastie qu'ils défendaient; mais la sub* division s'introduit dans la division : le général Lamarque a iierdi^ son commandement; MM. Mauguin, OdilonBarrot, Tfiiers,, Mé^
Hlhotty sont retenus en dehors des affaires; des publîeistes de tif«A leot et de caractère sont relégués dans les rédactions de journaux et décrédiiés comme des rêveurs et des théoriciens, quand ils ne sont pas livrés k la justice comme des boute - feu et des anar-» chistes.
Qui ne voit tout ce que ces exclusions out de funeste pour la patrie? Qui ne comprend que tous les talens, toutes les lumières^ toutes les facultés des Français, sont la propriété de la France; que sa supériorité se compose de toutes les supériorités, que son ascendant moral se compose de toutes les intelligences, que sa vitalité n^est que le concours et Taccord de tous, les mouvcmeos énergiques des esprits et des cœurs? Si la France pouvait disposer de tous ses. cnfans, elle serait; la première nation du* monde; si toutes les lumières qu'elle recèle étaient réunies dans ui| seul foyer, ce foyer deviendrait bientôt le phare conducteur du genre liumain. Depuis le congrès de Vienne, les destinées des peuples de TEurope out été établies sur des bases arbitraires. De grands principes de justice, et d'ordre public par conséquent , ont été violés dans cette assemblée célèbre. Il appartient à la France, qui a eu le malheur de concourir à cette oeuvre, de la réparer par Tascendant de ses idées généreuses, et de mettre ainsi un terme à l'instabilité des gouvernemens et à la souffrance des peuples; cette initiative nécessaire à la paix du monde, elle ne peut la prendre dans rétat de désunion et d'affaiblissement où elle so trouve ; pour sauver TËurope, elle doit commencer par se sauver elle-même.
Combien ne faut- il pas que la nation* reine soit tombée dans Topinion des étrangers pour qu'un empereur tartare ait pu s'al<tribuer la mission de rectifier la civilisation de l'Occident! Cette mission est celle de la France; de la France, qui, depuis quatorze cents ans, marche en tète des idées du monde; de la France, qui a su conserver son unité quand l'Italie et l'Allemagne out perdu la leur; de la France, qui en un quart de siècle compte autant d'esprits élevés que la Russie compte aujourd'hui de baïonnettes. Que le roi du Nord aille convertir avec Tépée l'islumisme fondé par l'épée; qu'il porte en Asie les lumières qu'il recevra de l'Europe, cVst là sa mission ; elle est assez belle s'il sait la comprendre et l'accomplir : mais qu'il n'oublie pas que son vaste empire doit la vie à un rayon de civilisation que le czar Pierre est venu dérober en France,
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GVst donc k la division des opinions qu^il faut àttiribuer rabaisaemeiil de ce^te nation au milieu de l'Europe, quMIe devrait dominer de toute la hauteur de sa position morale. Si ees divisions nVxistaient pas, la Belgique, qui n*a pas Voulu être morcelée en déparlemens français , serait aujourd'hui ce qu'elle sera bientôt vans doute, une province française avec ses Etats particuliers, comme la Flandre , la Normandie, le Languedoc , la Bourgogne , etc. On n'aurait paS laissé là Pologne, la chrétienne, l'héroïque Pologne verser pour la cause de l'Europe méridionale un sang qiiî a réveillé toutes l^s sjinpathies du sang français; on ne continue-^ rait pas à Londres les traditions du congrès de Vrenue ; on n^engà^ gérait pas la France dans des éventualités d'invasion contre là Belgique française et catholique an profit de la Hôllabde protestante. Mais rintérét de l'ordre matériel devient le premier des- în« térêts quand l'ordre moral a disparu» G*est pour maintenir l'ordre matériel qu'on enrégimente les citoyens dans. nos cités et qu'ion lès dirige l'arme au bras contre des opinions quVn ne peut satisfaire; de même les puissances trouvent plus facile de maintenir les faîti matériels par la force que de réaliser des^onditions morales de stabilité qu'elles ont violées, les unes pour s'agtàndir , et les autres pour naître... La France seule, avec sa liberté de quatorze cents ans , sa dynastie de mille ans , sa religion de deux mille ans, pouvait faire prévaloir en Europe les idées dé nationalité monarchique, irérilables conditions de stabilité pour'to'us les États chrétiens. Pourquoi faut-il que tes diplomates ^e la révolution au congrès de Tienne lui aient fait perdre cette position, pour l'associer k l'arbitraire prussien et russe I
On le voit, le premier intérêt de la France est la réunion de tous les Français , et pour opérer cette réunion il n'existe qu*un moyen , c'est de consulter la France elle-même sur les questions qui divi- §ent ses enfans, et qui toutes se rapportent à ses intérêts, à sa prospérité, à sa gloire. On peut consulter la France, ou par Fà convocation des états- généraux, ou par ^ une loi d'élections qui appellerait tous leà Français à nommer sans conditions de cens et d^éligibiiîté des députés revêtus dé mandats formels: mais pour qu'une pareille mesure ôe soit pas une nouvelle dérision ajoutée à toutes les autres , pour qu'elle soit véritablement efficace, et qu'elle finisse O08 qnatrante années de désordre, il est nécessaire que les assemblées du premier et du second degré soient soustraites à foules
les iofluences du centre; il faut qu^ellesse fassent dans chaque h>calîtë f et que le résultat final soit la réalisation* de toutes les valeurs sociales, et la juste expression des besoins et de la volonté du pays; qu'il soit enfin brisé ce cercle vicieux qui ■ fait choisir par des députés les. électeurs qui doivent nommer les députés (i); que le choix soit à la circonférence et non pas au centre; que le centre soit le produit sincère de la volonté des localités j surtout et avaot tout que rassemblée soit générale,^ car si un parti exclut l'autre, aucun esprit ne se soumettra : dans le langage historique de nos pères , les assemblées que tout le monde n'avait pus nommées s'appelaient des conciliabules, et leurs opérations étaient nulles de droit.
Et qui ne voit que si on adoptait la grande mesure que nous proposons au nom des intérêts de la France , cette résolution serait déjà la fin de nos divisions? car une loi qui appellerait tout le monde à voter serait la destruction du monopole , et le monopole est au fond la seule chose qui soit en question dans les débats de tous les partis.
L'opinion républicaine , par exemple , ne peut aboutir qu'an monopole ; car si cette opinion , ayant triomphé daus Paris, convo-
(i) Les cercles Tideux sont le défaut des constitutions ^e fabriqme humaine; en Toici un que nous livrons à l'attention des logiciens; nous le prenons dans la ^arte de i8i4 pour éviter tout soupçon de malveillance contre la Charte de i83o.
i^ La Charte de i8 14 avait dit : Le mode d'élections sera déterminé par une loi;
a* Pour que cette loi fût faite il fallait une Chambre de députés;
3^ Cette Chambre ne pouvait être nommée que d'après le système électoral existant ;
4* Le système existant était mauvais , puisque la Charte avait admis la nécessité de le changer;
5« Si ce système était mauvais , la Chambre qui devait en sortir était mauvaise ;
G^ Ainsi la loi d'élections , que cette Chambre était appelée à faire , se trouvait entachée d'un vice originel ;
7^ Ce vice originel devait se communiquer à la législation à venir.
Il y avait dans tout cela quinze années d'agitations et de désordres ; il y avait les troubles de juin , les conflits de souveraineté entre la Chambre et Charles X , l'ordonnance électorale de M. de Polignac , les trois journées de juillet , et la révolution d'août qui n'a pas diminué le nombre des cercles vicieux.
Les seules constitutions rationnelles sont celles que le temps établit ; ear le temps c'est l'ordre. Les hommes sont forcés de remonter des effets aux causes; le temps commence toujours par le commencement.
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ffuait les assemblées* primaires , ou tout le monde y viendrait , et la France, qai ne veut pds de république, enverrait une. majorité contre les triomphateurs ; ou ces assemblées se feraient sous la présidence de la terreur que ce triomphe aurait excitée, et les élections seraient partielles. Quel que soit le patriotisme et la vertu même dès cheCs dû parti'républicain , ils ne pourraient remporter qu'à Faide d*instrumèns qui menaceraient toutes les libertés, toutes lès propriétés , toutes les existences , et dont la victoire produirait ou le courage qui réunit contre un danger cônimun , ou la peur qui éloigne et qui disperse : dans le premier cas ^ la chimère républicaine périrait par les assemblées primaires ; dans le second cas, les éïections livrées à un parti ne produiraient qu'une assemblée souveraine, comme la Convention et la législative, et un gouvernement oppressif en état d^hostilité contre le pays. Les jeunes hommes de cette opinion se trouveraient donc malgré eux dans Tornière dé la révblutioti'et dii monopole : égarés par des points de vue partiels , un jour peut-être arriveront-ils à ces sommités qu'ils escaladent ; alors leurs regitrds plâheiront sur la vaste éteiîdue de ce système politique qu'ils ont résolu de modifier : les réalités de la société se découvriront h leurs regards, au lieu des théories qu'ils imaginent; ils verront la France telle que le temps et la nature l'ont'faite; ils verront ses mœurs, ses intérêts, lés besoins. de son industrie et de son commerce, ses habitudes de luxe et de bien-être; la question qu'its croyaient simple se Compliquera de toutes les circonstances qui sont propres à cette grande nation ; ils comprendront l'impossibilité de plier cette immensité à leurs combinaisons personnelles : ' leur esprit s'arrêtera devant la vérité , leurs illusions s'évanouiront , et s'ils refusent de se rallier à nous qui possédons la seule applicatTon possible de leurs idées, ils n'auront d'autre alternative que de tomber dans les centimes comme M. de Lameth , ou de mourir comme Benjamin Gonstunt.
Au reste , la question de ^a république est déjà décidée ; les hommes qui soutieniient cette opinion sont engagés dans les rues dé Paris contre la garde nationale, c'est-à-dire contre la population phrisienne. Des conflits très-graves ont eu lieu pour cette c^use ; les passions , les ressehtimcns se sont élevés contre ceux qui la défendent':' plus ils feront d'efîbrls, plus ils exciteront d'animosîtés contre la chimère qu'ils veulent imposer à la nation entière. Qu'ils triomphent maintenant, par lès rues bu par les assemblées ; qu^ils
établissent leur goaveniemenl républicaiD dans Paris malgré Paris^, dans la France malgré la France! Oq verra, quel gouvernement et quelle république sortiront d'un pareil triomphe ! Ce ne serait certainement pas la république des Etats-Unis, car celle-là est née de la volonté de tous.; ce serait une horrible tyrannie s ce serait la terreur. Nous le répétons , la question arri%ée là est jugée : la nécessité d'opprimer est la condamnation d'un système qui a la Hberté pour principe. Espérons qu'au temps ou nous sommes il ne se trouverait personne qui voulût immoler la France; et d'ailleurs , la victime manquerait au sacrifice.
L'opinion des bonapartistes conduit aussi au monopole; car ce parti ^ qui n'a point de force dans les voies paHementaires, ne pourrait triompher que par des émeutes; convoquer les assemblées primaires serait pour lui un véritable suicide; pressé entre les républicains et les légitimistes , il ne pourrait fonder en France qu'un despotisme militaire, et les élémens n'en existent plus parmi nous; de tous les modes de gouvernement c'est celui où les illustrations qui se transmettent par héritage ont le moins de valeur. Pour imposer à la France , comprimer les passions et créer de puissantes diversions à l'activité des intelligences , ce n'est pas un grand nom qu'il faut , c'est un grand homme. Cette combinaison pouvait avoir quelques chances en juillet i83o, après Louis-Philippe cène serait plus qu'un pléonasme. La monarchie du 7 août use en ce mqment l'empire de Napoléon II; si le parti bonapartiste veut la gloire de la France, il finira par reconnaître que nos opinions seules peuvent rendre à la France cette disponibilité de toutes ses forces , première condition de la prépondérance d^une nation.
Keste donc le parti qui a placé dans la Charte du 7 août des espérances d'ordre et de prospérité que le temps n'a pas jusqu'ici confirmées; tant que cette Charte n^aura pas reçu pour complément le suffrage universel, une loi municipale et provinciale qui affranchisse les localités de la domination du centre, elle ne réalisera qu'un insupportable monopole, elle laissera le gouvernement sans force contre les opinions, sans aucun moyen de maintenir Tordre et la paix. Qu'importe que vous ayez retourné cette Charte dans le sens d^une théorie fallacieuse? mettez-la dans un sens ou dans l'autre, qu^est-ce que cela fait à la France? c'est toujours une constitution artificielle : on voit toujours sur elle le cachet des volontés d'un parti. Il y a toujours dans le régime qu'elle a créé un
cercl^^étroit qiie U atiaiD 4le Tarbitraîre a tracé : c'est le cercle «« dcdansf duquel oo a du pouvoir et des droits politiques , eu dehors duquel t)n n'a que deS; charges, des devoirs de soumission et de servage, un cercle où il y a quelque dignité pour rhonnne, mais en dehors duquel ou ne voit qu'une Gction d'indignité qui tantôt s'appelle de l'incapacité , tantôt de Vignomnce brute. Ce cercle est si petit, qu'il n'admet que cent soixante mille citoyens dans une nation de 3.2 millions, d'âmes ; disposez - le comme il vous plaira y il blessera par quelque côté la raison et la justice , il ne couvrira que les intérêts d'un parti , la logique d'un parti , Ijps droits des hommes d'un parti;- il laissera en dehors les intérêts généraux, les principes généraux; il placera ceux qu'il renferme dans une situation de faiblesse et d'isolement au sein de cette société ; il les isolera au milieu du monde moral, au milieu des siècles , au milieu des traditions nationales.
Le parti qui maintient ce cercle veut l'ordre, la prospérité, là paix ; il ne les trouvera. pas dans les voies oii on Ta engagé, il Bnira par reconnaître que notre opinion seule peut lui donner toutes ces choses.
Ce parti se nomme lui-même le parti bourgeois; mais le parti bourgeois c'est celui des bourgs et des cités, par conséquent celui des libertés municipales que nous défendons: émancipation complète des communes, états provinciaux annuels, états- généraux nommés par tous les Français , voilà le symbole des hommes de la droite; les bourgeois pourraient-ils n'en pas vouloir?
Ainsi, pour ceux qui deiuandent l'intervention de tous les Français dans la chose publique , nos opinions sont le moyen de réaliser cette intervention.
Pour ceux qui veulent la gloire de la France, nos opinions sont le moyen de réaliser cette gloire.
Pour ceux qui veulent l'ordre et la prospérité, nos opinions sont le moyen de réaliser l'ordre et la prospérité.
Au fond il n'y a en France que deux partis : le parti national et le parti de la révolution.
Tous les hommes qui veulent le suffrage universel, l'ordre, la liberté, l'émancipation des communes et des provinces, la gloire de la France et sa prépondérance parmi les nations, et qui veulent aussi les moyens de réaliser tout cela , sont du parti national.
Tous ceux qui veulent le monopole, la centralisation et les
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moyens de conserver tout cela, sont du parti de la révoFution.
Ceux qui voulant sincèrement le sufiVage universel , la liberté , Tordre et la gloire , ne voudraient pas des moyens de les réaliser , sont des Français égarés que la réflexion et rèxpérience nous rendront ; quant h ceux qui voudraient à la fois, comme M. Humblot- Gonté, la centralisation et la liberté communale, et comme M« de La Fayette, le monopole électoral et le suffrage universel , nous les laissons au parti de la révolution quarts servent par leurs votes, tout en confessant par leurs paroles les intérêts nationaux.
Hommes généreux de toutes les opinions, nous vous appelons aunom de la patrie : examinons nos voies, jugeons nos propres volontés, dégageons— les de toute arrière-pensée, de toute velléité* d^nsurpation sur les droits de la France ; qu'aucune vanité puérile ne nous empêche d^embrasser la vérité ! Qui n'a pas une erreur à lui sacrifier? qui , dans cette époque de prestiges dont nous sottons, n'a pas eu sa part d^illusion? Quel être humain a trouvé l'infaillibilité dans ce chaos de faits et d'idées ? Cette lumière que nous saluons aujourd'hui, elle ne vient pas des esprits, mais des événemens; elle ne donne rien à l'orgueil de la terre , c'est le ciel qu'elle glorifie : ce que nous voyons tout le monde le vOÎt; ce que nous disons tout le monde le pense.
L^esprit du dernier siècle a été emprisonné dans un cercle étroit au milieu de la confusion et des ténèbres; c^est un grand cbâci— ment, sans doute amené par quelque grande faute! Que de cœurs généreux, que de puissans génies se sont épuisés en vains efforts pour sortir de cette prison , pour s'ouvrir une carrière de gloire dans .l'immensité qui est leur domaine! Cette force mystérieuse à biquelle on ne peut donner que ce nom , le mouçementy a constamment prévalu contre tous les efforts. Qui ne voit aujourd'hui que ce mouvement est la rotation du cerche dans lequel est enfermée la France? De là l'instabilité des gouvernemens , les reviremens de la fortune politique, les continuelles subversions qui mettent dessous ceux qui étaient dessus , et dessus ceux qui étaient dessous. De là le déplacement des intérêts , l'éphémère durée des réputations , les variations des écrivains , les parjures même ; car quelles chaînes morales peuvent empêcher de tomber les corps qui se précipitent? De Ifi enfin l'inconsistance des hommes et des choses. Ce mouvement impérieux , irrésistible , le voilà sur le point de s'accomplir j une issue se présente pour sortir du cercle. Qui pourrait
BOUS y retenir? Tamour de Tordre matériel? Tordre matériel ne s^ trouve pas. Les richesses, les intérêts, le désir du bîen-être? mais nous n'y voyons plus que la ruine et la misère. Serait-ce Tambition et la soif du pouvoir? mais dans ce cercle il n^y a plus de pouvoir pour personne , les ministères ne sont plus que des places démantelées où tout le monde peut entrer, où personne ne peut se maintenir. La royauté même, que peut -elle? Le pouvoir public ne saurait se refaire qu^à son origine , c'est-à-dire dans la volonté nationale; c'est là que tous les intérêts moraux et matériels se donnent rendez— vous ; c'est là le point où doivent se rallier tous ]cs Français.
On le voit, les questions se simplifient, les anciennes dénominations de partis n'ont plus de sens ; les opinions , que les éyéne— mens ont déçues, se rapprochent et s'entendent; l'unité se reforme derrière la révolution , sur le terrain de l'intérêt national ; quarante années d'erreurs et de désordres vont retomber dans le passé ; les abus ont été dévorés par le vaste incendie qui a parcouru la France: le sol est déblayé ; le présent se dégage, l'avenir se laisse entrevoir; après les nuits de la ligue et de la fronde , nous avons eu le soleil de Louis XIY ; après la révolution un grand siècle doit naître du triomphe de la vérité ; il y a- dans ce siècle des succès pour tous les nobles efiPorts , de l'emploi pour toutes les intelligences , de la prospérité pour tous les intérêts; belles-lettres, beaux -arts, industrie, venez dans une voie nouvelle donner à la France une nouvelle gloire !
Les élémens de ce siècle sont tout prêts , les sentimens généreux fermentent dans tous les cœurs , les talens fleurissent dans toutes les classes; tous les étages de l'édifice social sont illuminés; l'esprit est partout; les jeunes générations de la France sont impatientes de s'emparer de leur héritage; tous ces élémens n'ont besoin que d'être placés dans les voies de la vérité pour réaliser toute leur valeur , pour briller de tout leur éclat.
Il faut que cette ère soit proche , puisque nos faibles yeux l'ont
aperçue !
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